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E. 

ESPAGNE ( Reine d') 

fauvécif un danger par deux cavaliers dont elU 

obtient enfuite la grâce. 

\J N trouve dans Thiftoire d'Efpagne un, 
procès bien bifarre. Voici les cîrconftances 
qui y donnèrent lieu. La reine d^Efpagne , 
époufe de Charles II y aimoit beaucoup à 
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4 ESPAGNE, 

inonter à cheval ; ayant voulu en eflayer 
un qu'on lui avoit amené d'Ândaloufie , fon 
pied s'accrocha à Tétrier , & le cheval l'en- 
traîna fans que perfonne osât la fecourin 
L'étiquette en effet s'y oppofoit formelle- 
lement , car il eft défendu à tout homme , 
fous peine de la vie , de toucher le pied 
d'une reine d'Efpagne. 

Charles II qui aimoit éperduement ùl 
femme , ayant vu ce fpeâacle affreux du 
haut d'un balcon ^ jetta des cris perçans. 
Deux cavaliers Efpagnols , fpeâateurs de 
cette -fcène effrayante , s'empreflerent de 
voler au fecours de la reine , & ^ malgré la 
rigueur de la loi , l'un fe faifit de la bride du 
cheval , pendant que l'autre dégageoit le 
pied de fa majefté. Us furent auffi-tôt arrêtés 
pour fatisfaire au vœu de la loi , & on inf- 
iruiiit leur procès. Ils furent ( dit l'hiilorien 
Efpagnol qui rapporte ce trait ) condamnés 
à mort ; mais la reine demanda leur grâce 
& l'obtint. Elle ne fe borna pas à leur 
donner cette marque de fa reconnoiflance , 
elle les combla encore de bienfaits. 
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ESPAGNOLS 

« 

punis pour avoir volé des Ariglois. 

En 1596 trois vaiiTeaux Anglois ayant 
rencontré un bâtiment Portugais qui reve« 
noit de Goa 9 s'en étoient faifis fans réfif- 
tance. Ils y avoient trouvé un diamant 
d'une grofleur extraordinaire, deftiné pour 
le roi d'Efpagne , de l'argent monnoyé 
pour la paye d'une garnifon frontière, de 
l'or & de l'argent en poudre & en lingots , 
des pierreries & d'autres marchandifes pré- 
cieufes, qu'ils avoient tranfportées foigneu-* 
fement fur leurs vaiiTeaux ; mais en leur 
abandonnant leurs richeffes , les Portugais 
leur avoient communiqué une fatale mala- 
die qui leur avoit donné à tous la mort fuc- 
ceflivement , excepté à quatre hommes , 
Richard , David , Thomas & Georges, Ces 
quatre malheureux ne pouvant fuffire à la 
conduite du moindre de leurs vaiffeaux, 
avoient pris le parti de fe jetter dans une 
chaloupe avec des vivres & les dépouilles les 
plus précieufes des Portugais. Après avoir 
été longtemps le jouet des flots , ils avoient 
été jettes dans la petite île d'Utias , à troi% 
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8 ESPAGNOLS. 

Cependant les accufations de TAngloîs , & 
la naïveté de fes plaintes balancèrent leur 
témoignage. Ils furent arrêtés , Scieurs con- 
tradiâions augmentèrent les foupgons qu'on 
avoit conçus contr'eux, Fuentes trouva le 
moyen de corrompre fes gardes & de 
s'échapper. Cependant la crainte de la mort 
ayant délié la langue de (es compagnons , ils 
avouèrent leur crime. 

La mort des Anglois pafla pour celle 
d'ennemis tués dans une jufte attaque , parce 
que r£rpagne étoit en guerre avec l'Angle- 
terre ; mais on regarda que leurs tréfors 
venant d'un vaiffeau Portugais dévoient 
retourner au tréfor royal ; . cette contefta- 
lion fauva Fuentês , le plus coupable des 
Efpagnols ; car ayant reftitué en partie les 
effets précieux dont il s'étoit emparé , fa 
famille eut affez de crédit pour le faire 
renvoyer innocent ^ quoique fes complices 
qui n'avoient rien à reftituer euflent été 
condamnés à mort, 

ESPION 

dccouvcn & puni* 

Mahomet II avoit à fa folde un Allemand 
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nommé Georges, qui étoit établi à Conftan- 
tinople. Il fe fervoit de cet homme pour 
découvrir les deffeins de fes ennemis , & fur- 
tout des chrétiens. Il pafToit dans leur camp, 
fous prétexte de vouloir retourner à la reli- 
gion qu'il avoit abandonnée. Il employa ce 
firatagême pendant le (iége de Rhodes* 
Comme il étoit habile canonnier^on lui 
donna de l'emploi : il connut facilement le 
fort & le foible de la ville , & ne manqua 
pas d'en inftruire les ennemis par des lettres 
qu'il leur lançoit avec des flèches ; mais 
comme les troupes du fultan étoient corn- 
pofées de diverfes nations , &: qu'il fe trou- 
voit dans fon camp beaucoup de gens que la 
prife de la ville auroit affligés , ils lancèrent 
à leur tour des lettres dans lefquelles ils 
inftruifoient le grand-maître de la perfidie 
du nouveau converti. L'avis ne fut pas né- 
gligé ; on fe faifit de l'Allemand, on le mit à 
la queftion; ayant avoué fon crime, il fiit 
condamné à être pendu. 

ESPRIT ajourné. 

% 

Les loix criminelles Angloifes font très- 
fimples & très-fages ; cependant il n'y a 
point de pays où les crimes Soient plus çom* 
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muits , & où Voïï en commette de plus fin- 

guiiers. 

Dans le xromté de Warvick un fermier fut 
aflafliné. Le lendemain un homme vient 
trouver la femme de ce malheureux , & lui 
• demande où eft fon mari. — Je n'en fçais 
rien , réplique cette fçmme , & je fuis dans 
«ne inquiétude mortelle, — Elle ne peut 
égaler la mienne y repond cet homme. Cette 
nuit étant dans mon lit parfaitefl(iept éveillé ^ 
votre mari m'eft apparu , il m'a montré des 
coups de poignard dont il étoit percé , & 
m'a nommé l'afiaffin , qui eft un tel. 

Cette femme éperdue court dansl'endroit 
indiqué , & trouve réellement le cadavre de 
fon mari percé de coups. Sur fa plainte on 
faiiit la perfonne accufée par l'efprit , on la 
traîne devant le lord Raymond , chef de la 
)u(tice de Warwick. On l'auroit jette dans^ 
un cachot , fi le lord , plus éclairé que le 
refte des juges , ne fe fût oppofé à cette vio- 
lence. Il me femble , leur dit-il , qu'on nç 
doit pas décider fi promptement de la vie 
d'un homme fur le témoignage d*un efprit. 
— Crieur , continua- 1- il , fomme l'efprit de 
paroître devant nous. — Le crieur l'ayant 
appelle trois fois , & l'efprit ne répondant 
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point : - — Meffieurs , dit le lord , fur le 
témoignage de tous ceux que vous avez 
entendu , cet accufé eft d'une conduite 
irréprochable ; il n'a jamais eu aucun démêlé 
avec l'homme affaffiné , je le déclare inno- 
cent , mais qu'on arrête fon accufateur 
fiir les indices qu'il a donné de Taflaffinat , 
je foupçonne qu'il eh eft coupable. On 
faifît cet homme ^ on l'interrogea , & il 
avoua qu'il étoit l'auteur du crime. Les 
juges ne balancèrent pas à le condamner à 
mort. 

ESPRIT DE PARTI. 

Ses excès en Angleterre. 

Jean Allen , archevêque de Dublin , étoît 
dans le parti du chevalier Skeffington & du 
comte d'Ofîbry contre la famille des comtes 
de Kildare. Lorfque Thomas-Fiz-Girard , 
jeune comte de la maifon de Kildare , eut 
pris ouvertement les armes contre Henri 
VIII , roi d'Angleterf e , & qu'il fe fut rendu 
maître de Dublin , l'archevêque tâcha de 
paffer en Angleterre pour demander du 
fecours ; mais il tomba entre les mains de 
fes ennemis ^ qui l'amenèrent d'abord à leur 
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chef. Le lendefnaîn il fut pendu publique- 
ment tout nud. 

Cette barbare exécution fut fuivie d^une 
excommunication . furprenante. On pria 
Dieu de ne jamais faire miféricorde à ceux 
qui y a voient eu part ni à leur poftérité , 
de les plonger dans un gouffre de feu &c 
de foufre , & de leur faire éprouver éter- 
nellement les plus affreux tourmens de l^en* 
fer avec Pharaon , Néron , Hérode , Judas , 
Dathan & Abiron. 

E S S E X, (le comte d') 

accufé £impuijfanu par fa femme. 

Le fils du fameux comte d'Eflex décapité 
fous Elifabeth , ayant été rétabli par le roi 
dans tous les biens & les honneurs dont fon 
père jouifToit , ce jeune feigneur , âgé de 
quinze ans , époufa Françoife Ho\irard , qui 
étoit alors dans fa treizième année. Les deux 
époux étant encore trop jeunes, on envoya 
le comte d'EfTex voyager en France & en 
Allemagne. Pendant ce temps les charmes 
de la comtefTe fe développèrent , & fa 
beauté faifoit l'admiration de la cour , lorf- 
que fon époux revint de fes voyages ea 
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l6so. Le comte charmé de retrouver une 
époufe fi accomplie , lui témoigna le defîr 
qu'il avoit de confommer fon mariage ; mais 
foit fierté , foit indifférence , foit caprice , 
la comtefTe n'y voulut point confentir. La 
douleur & la fiirprife excitèrent une fi 
grande révolution dans Tefprit du comte ^ 
qu'il tomba malade ; il n'échappa à la mort 
que par la force de fon tempérament. 
Pendant la maladie de fon époux la corn- 
teffe conçut une paffion violente pour Ro- 
bert Carr , nouveau favori du roi. Le 
comte d'Eflex ayant rétabli fa fanté ^ 
prefla fon époufe plus vivement que ja- 
mais ; ayant efiuyé de nouveaux refus , il 
s'en plaignit à fon beau - père , qiji com- 
manda à fa fille de fe rendre aux jufies 
defirs du comte. Réduite à cette extrémité ^^ 
la comtefle communiqua fon embarras à la 
femme d'un médecin. Cette malheufeufe 
lui amena un prétendu magicien nommé 
Forman , qui lui promit de rendre fbn mari 
incapable de confommer fon mariage , & 
d'infpirer à Robert Carr une violente paf- 
fion pour elle. La magie ne fut point nécef- 
faire pour ce dernier article ; la beauté de la 
comtefTe Se les avances qu'elle fit à Robert 
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leurent bientôt enflammé foncœur. Quant à 
rimpuiflance du comte , foit que les fecrets 
du prétendu magicien opérafTent , foit que 
la comteffe y employât d'autres moyens 
plus efficaces , il perdit la nuit qu'elle 
voulut bien lui accorder en efforts inutiles. 
Robert Carr , inflruit de tout ce qui s'étoit 
pafle y travailla aufli-tôt à faire cafler le 
-mariage de fa maîtrefTe & du comte. Oïl 
préfenta au roi 'une requête au nom de la 
comteffe d'Effex , où elle demandoit la 
liberté de fe marier à un autre , fon mari 

• 

n'étant pas en état de confommer le ma- 
riage. L'archevêque de Cantorbery & plu- 
iieurs autres évêques avec quelques laïques^ 
furent nommés commiflaires pour inflruire 
ce procès. Les deux époux ayant été inter- 
rogés , on cafla leur mariage. La jeune com- 
teffe n'eut pas plutôt recouvré fa liberté , 
qu'elle offrit fa main à fon amant. 

ÉTATS-UNIS ou Provinces de 
l'Amérique septentrionale. 

(^Tribunaux 6 loix principales des) 

Les ^tats-unis font compofés de 13 pro- 
vinces , qui forment autaht de républiques 
foiiveraines & indépendantes. 
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• Chacune de ces républiques a Tes droits 
& fes privilèges particuliers , & n'efl fou- 
siife qu'aux conditioi^s de la confédération* 
Cependant en matière de légiflation ^ elles 
ont entr'elles des rapports généraux , qui 
rendent l'exercice de la juftice uniforme. 
Ainfi , pour donner une idée des loix & des 
tribunaux de cette nouvelle puiiTance , il 
fufEt de prendre pour exemple une de ces 
républiques. Nous avons préféré celle de 
MafTachuflet , parce que c'eft une des plus 
anciennes & une. des- plus puiflantes prp« 
yinces de l'Amérique feptentrionale. 

Les pouvoirs du corps légiilatif de la baye 
de MaiTachuflet réfîdent dan^ tme-aflemblée 
générale ^ qui eft compofée d'un gouver- 
neur , d'un confeil & d'une chambre qui 
repréfente le peuple. 

. Le gouverneur &c le confeil doivent être 
nommés par le peuple en général. 

Les repréfentans doivent être nommés 
par le peuple des. différentes. yillj^s. 

Tout le'.têrritoire de l'état eft divifé en 
treize comtés;; chaque comté eft compofé 
de villes qui renferment une portion de 
terrein depuis ûx jufqu'à douze, milles en 
quarré. 
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' Le peuple a le droit tous les ans de chôiiîf 
par Us ballottes , deux membres pour com- 
pofer la chambre des repréfentans. Il faut 
avoir atteint Tâge de 1 1 ans pour concourir 
à la nomination des repréfentans. 

Sous l'ancienne conftitution , ces repré- 
fentans nommoient vingt-huit confeillers , 
fur le choix defquels le gouverneur àvoit le 
droit de négative. Sous la nouvelle les con- 
feillers doivent être choifis par le fufFrage 
Aes francs-fiefs dans toute l'étendue de Tétat. 
Les repréfentans n'ont plus le droit de nomi- 
nation , & le gouverneur n'a plus celui de 
négative. 

'' Chaque ville a un tribunal qui eft com- 
pofé d'un nombre d'officiers. Il y a en 
outre plufieiirs autres officiers qui ont diffé- 
rentes fondions , tels que les officiers choifis , 
^^fftffeur , Vinfpecleur des pauvres , V intendant 
des chemins , les connétables ou commiffaires 
& les colleBeurs. 

Les officiers choifis ont le pouvoir d'af- 
fembler tous les habitans toutes les fois que 
l'intérêt de la ville^ l'exige. Ils doivent en- 
voyer Tordre aux commiffaires ', & cet 
ordre doit contenir l'objet & le but de 
cette aflemblée. 

Les 
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Le$ habîtans des villes ainiî aflemblés ont 
ïe.pojavoir de délibérer .fur difFérens fujets y 
fels que l'entretien des .pauvres » la répa-^ 
ration des routes , le choix des officiers^ 
Sc^. & de leyei^ l'argent nécel&îre pour 
payer ces dépenfe's* 

L^s tribunaux qui adminiâirent Ifi juftlce 
font d^s Tordre, qui fuit. 
1 1^, premier tribunal eft celui des jages 
a^bulans ou juges de paix ; leur pouvoir 
$^^éteod dans tout. le. comté. Us connoiiT^nt 
des jafFaires qui n'excèdent point qual-ante 
schellings ; rappeldej^ursfetitçficçsfe pQrtd 

à là cour des plaidOy WS. . .':.;-;: 

, : l,^s jwges de paix exercent égatement la 
jurifdiâion crimineUe. } mais . iJL (faut q\x% 
foit queftion de délits très-léeers • & leurs 
fentences criminelle^s font fpuniifes à l'appel 
comme leurs jugemçiiç civils» 

Le fécond tribunal, eâ I^ cour des plaids ou 
des plaidoyers ;41 a un$ }urifdiâion générale 
^toutes les çaufes civiles qi|i concernent 
i jb propriété , . & dont l'objet excède la va- 
leur ile 40 schellings< Il y a une cour des 
plaids dans chaque comté. Op juge déâni* 
tivement dans .ces cours toutes les qiief^ 
noj[>s de fait par des jtir es. Les jurés cbi\^nt 

ÂO/ilC IdJlm''".'^' •: - - " .>- -. J> 
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être au noofibiie de douze hommes. Ils font 
tifés au bâfard du .totç» dé fmnc-fitfi Ati 
diffëfiei^tes viHes du comté. On a là plus 
grande attention de préveiriv toute intrigue 
& d^empêcher que la faveur ne corVonipè 
les membres de ce trïbiiiiaU Les jiiréâ 
pfétigiit ll^t'inent de juger avec impairtialité 
les caufes qui font fouhiifts à leur ^kà&tttl 
il y ^ ilans diâl^e eoûr '^uàtr^ jugei qui 
ôkit le ponv^oir de délibérai* en matière ^e 
hrï. tJ^t^ à k fc$^v«Àrd^ dél9>éit^)S'il 
lui t>la(t e A matière ^ "foîfs iS^é XiA ^ maîi 
êhfié "^^ le fo^êer<fe^èjiAWfon «1^1^^ 

les deux objets à laftfià^; ll'peut ^ ii laloi Idl 

ifôît •ctifeutè , ife tétermîner >pëir les ikks , 

làîfl^lr^ii'îugePiiil^pf^tâtlOndeklÀi. ' 
Oni^eift âfip^Bl^t- à Ita tolur fuj^ritui-ê dé 

tdtfsfes jû^m^tis rehtus ^f les coi^s ik 

plaids ou de ptàkl&ytf*s> . 

It y II 'irvtffi dans ^haqae<<x>htri ^ne eéur 
9ef^Ms>ilénér^Uséc'h tOâfr ties ambu^ 
iitis "dit j\ig€«s de foix. <>^tté éOiir ^ft hîoiii- 
|k)fée de t^his les jugés âbibàlans du tomté. 
Elfe jugte 'tontes 4es petites xonf m ventionè 
îiux lôix. Seîi^^gemîèttis foht Rendus par les 
jîr^ês de 'là'ihêfàe â^iiie^^tîe dails la cdtn: 
^ès- ^i«ls-;i r^pei ^dès î^^^ ceitfe 

cour fe^ porte à la cour fupé^^^e. ^ 



ç0Vlf fupériei^rje eft le tfi^un^l Ai? 
prlipp 4<2 }*4tatrEl|e enyoye cinq juges ppi^f 
ea fgirf lie tpur une fois par 90 , & pçuç 
yjifi^er les (ril^unaux inférieurs ; il y ^ de^ 
(Prêtés pu cie( juge$ font ol^Ugéç de fairç 
lieu^ y)4|e$ par an, Us (ont ^ccpmpagné^ paf ' 
4ç^ fçMri^^ ^ par ^n juré. 

La couf fupérieiirp juge les c^u(e^ fl^Uef 
êH /c^im^Pf^Ue; qui font por;tées deViWt plie 
jfjil; appela Eile^fgnt plaidée$ &iu^^es dé;» 
lialt^veD^.nt ^ d^ la mèm^ oif nter« que d^;^ 
Içs po|ir^ des pla^d^ Sf, 4e^ /ieffious générale^ 
des juges ambul^n^. T?.^^^^ l^^ cours Aipé.- 
fieiArçf , m^ que ciapj les çqms ^ jqges 
4mb^l#a8^ ^Qn pe peut porttr wçmp 
^^jC\|£»tiQa ççutr^e un çitoyeti pp.ur uji 
jm^^ o^ d^li| ^uelçpaque , avant qu'^s^lp 
f^mt iké ?wwnée ^ ;reçonnsi^ p^>^ H^éri- 

table devanfwn grand J^i/J. 

-■ i(/n gk-and jfiré çpni^l/e ,en ua^ertai^ iipm« 
-^e 4e frwcfitfs de frbjaqij^ y iUe du cpinté ; 
;U (Çjft pblig€ 4e .fuivre 4^1 pofir .§c de f^jl^e 4^s 
7;ec^€r^e$ fyir ^es prioufs,. Ces jurés oçt 

jt^us p!r,êtf5 ferfpsflt 4^ Caire Jes pprqui^tioxis 
- les plps e^âe$ df -(pus les délits qui feront 

parve^Dus à leur <x>K^M^anf:ç .; dpjuze de cps 
.^oiyîj9.t s'iaf^pi^er avant que les 
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plaintes ou accufations foient préfentées S 
la cour. La réputation , la liberté & la vie 
des citoyens font à couvert des fauffes accu- 
fations , puifqu*il faut pour prononcer la 
peine prefcrite par la loi , que 24 voifins 
honnêtes & (ans partialité , dont douze du 
grand juré &c douze du petite affirment par 
ferment que l'accufé eft coupable. 

Dans plufieurs provinces il y a une cour 
de chaÀ/celIerie qui eft compofée du gou- 
verneur &" de fes confeillers. Ces tribunaux 
'ont le droit de mitigér la rigueur dès loix, 
dans de certaines circonftances. 

Outre les tribunaux dont nous venons de 
parler , il y a dans toutes les provinces «ne 
cour d'amirauté pour juger les affaires qui 
concernent la marine. -Gètte cour éft ào- 
compa^«e de jurés comm^ les autres céurs^ 
depuis la nouvelle conftitution. 

Il y a audî dans prefque tous les états 
^un gouverneur & un cônfeil , qui cotnpô' 
"^fént un tribunal pour la décifiôn des caufes 
-Tèlatives aux mariages & aux divorces , & 
'une cour de vérification pour conflaterTau- 
thepticité des teftamenà , & pour donner 
des lettres d'adminiftrationdesbiens de Ceux 
' qui font morts fans avoir fait de teftai^nènts* 
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ÉTATS-UNIS. M 

La punition des crimes dans tous Ic^ 

états unis eft d'une douceur remarquable. 

.Le vol y dans la baye des MaiTachuflet n'eil 

jamais puni de mort que la féconde fois. 

: Les états unis ont à cet égard une^oi pleine 

d'humanité. On condamne les voleurs à 

travailler pendaat plus ou moins de temps 

au profit de la perfonne qu'ils ont volée. 

La trahifon n'eft punie que par la po- 
tence : on a fupprïmé les cruautés ufitées en 
Angleterre. Il y a une loi qui rétablit l'an- 
cienne coutume d'Angleterre , & qui punit 
/lîeTn.ort tout Criminel qui refufe de répon- 
: dre ajLix accufatiôns formées contre, lui , & 
tqût l'oblige de s'e.Q rapporter au jugement 
de fes pairs. ..'■". 
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Eudamidas de.Corinthe fit un teflament 
pair lequel il légua à un de fes amis fa .mère 
à nourrir , à un autr^ fa fille àjparier , & 
-fubftitua en cas de mort le fur.vivant» Cha- 
jrixone, un dés llegataires , étaof^! mort cinq 
jours après Eudamidas, la fubilttutidh fKt 
. ouverte en faveur d'Arethée ^.qui fei chargea 
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génifèUfetnënt de la meiie de fon ami , & 
tnària lé même jour fa pro)ire fille & celle 
d'Ëuâaniidas , kùir4dbfinatità Tune comme à 
r^iitre titiq tjtlerîs de dot^ 

It f^H^t diifficilt^ ^0 âii^ ce qu'on doit 
le plus àdmii-ër dàm ce trait ^ ou de la géiii^- 
tiéufé tdnliancd du teftât^ur ^ ou de la fidé- 
lité du légâtaiiie. 

EXÉCUTEUR 

Je la haute jufiice. 

' L^ëxécutéùi- de la bâUti^ julHcè iKl iretui 
^lû exécuté les jugethéns qui cOtidam^ent 
lès ct^iminels â moft du à iqUe{i[|ue ptiioe 
affliftive. 

On l'appelle exécuteur de la haute juf- 
tice , pàrcèqufe lei hàuti juAicîers & les 
juges royaux ont feuls le.<lroit de condam- 
ner a mort. On lui donne àuffi le nom de 
ttiaitré dses hautes t)âuvre^. 
: Mai^ le iK^m qu'ott foi dbntie ordinaire- 
ment A^ft celui de bourbeau. Queiques^uns 
préèéi^dent que të mot eft C^ltvque ou an- 
den Gâ«il^$ ; xl 'autres 4fe fbnt veftir de 
llE taiieA *i//To ou Virro , qifft iSgnifre «tt archer 
«U tàt)ellite du pt^Vdt ^ ^out it fsmâion eil 
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C€puté0 infâme i.Ofi en donne epçort dW- 
fres ^tùpolpgifts , 9iais qui n'ont rlea de 

(.^s (fr?i4Uf^s (l'avciient point de bpur? 
reaux ; Dieu leur avoit comtf^^nM dç faire 
exécuter l^is fer^t^iipe^ 4e mort p^r tp)it le 
p^iupie, ou paf )i?S9cçiifaieur5 du coridafi^néf 
ou p^r les parens 4e J'iiomicide , fi 1^ cpfi? 
dan^najtion étpit po^r Hotnipide 9 ou par 
d'aptrei^ perfpnfifts fe^^lables , fielon lef 
çircQiiftanceSf Le prince donnpit ipuyent 4 
feux q,ui étp^eot cyprès de Ipi » & fur-touf 
9^x jeunes g^ns , U cpmn^iffipii d'aller 
c^ejttris .q^e^u'un à mor; ; on en trouyf 
pluûeurs e^ce^ples daoç Téciriture. Chez le^ 
Jm£s il y avpijt de^ officiers 9ppel|^s tonor^^ 
qu^ étoieniC établi PPHi' ff^îfe f^l^i^ aus^ ,cri- 
minels les tortures pia l^ç pisine^ auxqu|sl|^es 
ils étoient pp^4.am9é^ •' ^qvelqi^efoi^ }^ Te 
feryofenr de cert^iiOf ^t^lites 4f l^uf^ prér 
fejts ; faais ^1 ^eno^l^ ^u,e Fon ne ij? fjerypit 
de .^^Xré qw? lw.(^u'il s'^gMîi^^f ^e mettre 
à ^orr ûir le cj^mp , coi^oie ^ çpuper hk 
têxe ,4i.iV?9 pas jMgji'il ^'agi^ît ^e fojftçt- 
ter . ou fair^ fouf&ir aulrement les crioû- 
aels : ç'eil dejià qi^e Fei;^cu^,ur^e If baute 

Biy 
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f ^^ 

Chi^z fes Grecs cet office n'éioît point 
îmé^iie ; Ariftoté le met au nombre des 
officiers , & dit que par rapport à fa né^ 
cfeffité i on doit le regarder comme un des 
principaux offices. 

^ Leis niagiftrats Romains avoidnt des mi-^ 
niftres ou fatellites appelles Adores ^ liôeurs, 
qui furent ihftitués par Romulus , ou fuiVânt 
d'autres , par Janus ; ils marchoient devant 
les magiftrats , portant dés haches envelop- 
pées dans des fâifceaux de verges Ou de 
baguettes.. Les confuls. en avoient douze $ 
les proconfuls , les préteurs & les autres 
magiftrats en avaient feulement fix ; les licf 
teurs faifoient tout à la fois l'office de fer- 
gent & de bourreau. Us furent nommiés 
licteurs ,' parce qu'ils lioient les pieds & les 
mains des criminels avant l'exécution. 

On fe fer voit aùffi quelquefois d'autres 
perfonnes pour les exécutions ; en effet , 
Gicérbn^ans la fepticme de fes verrines, 
parle du portier de la prifon , qui faifoit 
l'office de bourreau , pour exécuter les ju- 
geniehsr du préteur ; adèrai j dit-il , janitor 
carctrîi , carnifix prttoris , mors , terrorqùt 
fociomm j' & civlum licloK On fe fcrvoit 
même quelquefois des foldats pour l'exé^ 
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cutîon des criminels , non feulement à Tar- 
mée , mais dans la ville même. 
• Adrien Beyer , <juî ëtoit penfionnaire de 
Roterdam , fait voir dans un de fes ou- 
vrages , qu'anciennement les juges exécu- 
tôient quelquefois eux-mêmes leurs fen- 
iences; il rapporte plufieurs exb^ples de 
cet ufage. Le mêtne auteur dit qu'en Ef pagne, 
en France , en Italie & en Allemagne , lorf- 
qu« plufieuts criminels étoient condamnés 
aii fupplicepouf un même crime , on^ don- 
noit fou vent la vie à celui qui vouloir bien 
exécuter les autres , & qu'on voit encore 
âù milieu dô la- ville de Gand deux ftatues 
d'airain qui repréfentent un père & un fils 
convaincus d'un même crime , &^ IcT fils 
donnant lamort^fôn père ; il ajouté qu'en 
Allemagne avant que cette fonction eût été 
érigée en titre d'office , le plus jeune de la 
communauté ou du corps de ville en étoit 
chargé; qrf^n Franconie c'étoït le nouveaiy 
marié ; qu'à Reptlingue , ville^ impériale dô 
Sbabe , c*étôit le coiifeitler dernier reçu ;& 
à Stedieu ,' petite ville .de Thurihge , c'étoiC 
celui des habitans qui étoit étabK le dernier 
dans l'endroit. 
On dit que Witolde ^ prince de lithuaqjie^ 
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ordonna que le criminel comlatp^é à mort 
fe donneroit lui-même la mqrt. 
' Puffendorf , dans fon traité du droit de la 
nature & des gens , met le bourreau au 
nofnbre de ceux que les lolx de quelque^ 
pays ei^cluent de la coinppgoiii à)ts honnête^ 
gens ^ ou qui ailleurs en font (^dus par la 
coutume & l'opinioii communie ; & Bayer , 
que nous ayons déjà cité , dit qu'en Alle<* 
magne la fon&ion de bourreau eft cpmmu-^ 
némenc jointe au métier d'écorçbeur ; cç 
qui annonce qu'on la regarde çomm^ très? 
vile. 

Il y a lieu de croire que ce qu'il dit ne 
doit s'appliquer qu'à oeu^i qui fçnt les exé<v 
cutJtMis dans les petites villes ^ 6(, qui n; 
ibtit appàriemment qvie des y^lets ou des 
commis des exécuteurs ï^n titre ^tabU$ dan^ 
les grandes villes ; c^ U eAiCÇit^i^ qu'eA 
Allemagne ces /bries d'o^iejrs f^ fpfi^ 
point réputés infâmes , atnfi qu^e plusieurs 
auteurs r<ooc obferyé ; quelques-4ins préjt^nf- 
dent même que dtnspluûewP iin^roiis4^Ak 
kmagne le bottrne»i.acquier{t le titre ic ie9 
privilèges de nobkfle „ quand il a coupé le 
nombre de têtes fixé par la coAidbume diik 

pay«. 
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Beyer dit encore que quelques auteurs 
ont mis au nombre des droits régaliens , 
celui d'âccorder des provifions de Poffice 
d'exécuteur ; il ajoute^ que ceux qui ont droit 
de juftice, n'ont pas tous le droit d'avoir 
un exécuteur , mais feuleeient ceux qui ont 

droii de gUhtt '^ ou juftkè dit faiig» 

%n France le roia feul le droit d'avoir dès 
exécuteurs de juâice ; ils font la plupart en 
titre d'office ^ ou par commiffion ; quand 
les lettres dû bourreau font fcellées , on Us 
^ette fous la câ&fe« 

Les Jfeignêuri ^ Ont haute juftke n^ofit 
cependant point de bourreaux ,foit pâ^c^ 
qu'ils ne peuvent cré^r^esnouveâ^^^Âtefe^, 
foit à caufe de la difficulté qu'il y a de trou- 
ver des gers pour reotplii: cette ^nâion; 
lorft{u'il y a quetqù'exécutiôn à f»»9 danft 
aine juftice feigneûriale , 0ù même dan^^mt 
^QJftioe royale pmt laquelle il- tiy -a pas 
d'|xécuteur , on fait dors ve^^ celui dé la 
ville la plus voifîne. 

' ^ a s^Hi^va ( 4k tin liiftprlen:)^ l^édii*- 
iquier tenu à ftou^à la (aim Mîtivel ï^ti^ 
une difficulté par rappof«4^ ^^ «y avok 
point d^'exéooleur^ oiperfotine qui en vtfu- 

lût faire Ux ^êo9k%mii fterre <^ iiaHgetft ^ 
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.qui pour lors étoit bailli de Rouen , pré* 
tendit que cela regardoit les fergens de la 
vicomte de l'eau ; mais. les fergens Soutin- 
rent avec fermeté qu'on ne pouvoit exiger 
d'eux une pareille fervitude ; que leurs pré- 
décefleurs n'en avoient jamais été tenus , &C 
qu'ils ne. s'y afTujettiroient point ; qu'ils 
.écoiènt fergens du roi , & tenoient l^urs 
iceaux de fa maiefté^ que par leurs lettres 
%l n'étoit point fait mention de pareille 
•cbofe.. Ce débat fut porté à l'échiquier , où 
préfidoit révêque d'Auxerre ; il fut décidé 
::qu'ils^n'étôient pas tenus de remplir cette 
ffonâion ; m^is. que , dans le cas oh il ne ie 
^trouveroit point d'exécuteur , ils feroient 
obligés d'en aller chercher un , quand: bien 
/nê^eiils irpient au loin , & que ce feroit 
3UX dépeoS'du roi , à l'effet de quoi le rece- 
veur du domaine .de la vicomte de Rouen 
;feroit tenu; de leur mettra entre les mainis 
ilcsdôi>îçrsnécefl3ir^>>i. : / 

L'officier qu'on appetlloit autrefois tour- 
inenteur y^n'eft point le ixlêmeque l'on ap« 
pellpit; bourreau : c'efl celui qu'on nomme 
au j ourd'hui queftionnair e. 
. U eft vrai que dans les juflices où il n'y 
61: point d^.quçiUonnaire ea titre , on fait 
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Touvetit donner la queftion par le bourreau ; 
on fait néanmoins une différence entre la 
queftion préparatoire & la queition défini- 
tive ; la première ne doit pas être donnée 
par la main du bourreau , afin de ne pas 
imprimer une note d'infamie à celui qui n'eii: 
pas encore condamné à mort. 
- Sauvai en examinant les anciens coinptes 
de la prévôté de Paris , dit « que dans un 
compte du domaine de 1417 ^ on coucha 
en dépenfe 45 fols parifis payés ^ Etienne 
le Bré , maître de la haute juftice du roi 
notre fire , tant pour avoir fait lés frais né- 
ceflaires pour îûk bouillir trois faux mon» 
noyturs , que pour avoir ôté plufieurs 
chaînes étant aux poutres de la jufHce de 
Paris , & les avoir rapportées en fon hôtcL 

>» Que dans un autre compte de 1425 ^ on 
porta 10 fols payés à Jeaii Tiphanie , exé- 
cuteur de la haute juflice , pour avoir dé- 
pendu & enterré des criminels qui étoient 
au gibet. 

« Qu'il eft fait mention dans un compte 
de 1441 , que ron paya à Jean Dumoulin j 
fergent à verge , qui étoit aufli tourmen- 
tcur )uré ^ une fomme pour acheter à fes 
idépens trois chaînes de fer pour attacher 
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çoûîtt un arbre prè» da Soprg-ln-Reiiie ^ 6< 
là |iea<ire & étTAUgler trois larroo» icon?^ 
fiamiios à morc On croiroit}ufq$ie^-là que 
celui qm fit Cou^ ms pné^arutiâ (étoît I^ 
ixximau ; mais It iîufe <lç cet jartîclie ^ 
cofloûttce te cootirairft^ car on ajoi^e : lis 
pour une échelle eyeuve où lendits trpis l«r- 
rofisibcefit nxQntés par le bdurr^^u qgk les 
tf xéoila & mk à ffum 9 fo:;» 

j»^e idaiis un compte db 1478 ^ Â'^ 
paya â Pierre Pbilîppfc ^ maii/e ^$ >ji^ 
0UTf£S 9 une iboune pour âypir akfi^ 
ttUhkfjBoii du pUmi , av^'ToitmH lf$ tttyiiHPÇ 
4m lé fang couk âm£jt - içh^ffif^Â 9 Hmci^ 
statut: & autœs chofes ièmblaHss ^ qi# .oj^t 
«Ifec de rapport a«x fomâiÎQniS 4e r'^éi:Ui- 
lair de l^, haute itiâke i^. 

Du iteiBps de tiM LoiiiÂs il y n^^it un 
borurrean femelk poiir Jb^ femines ; on ihi 
43aQnvB la prjQiiye dans i»ne ordonnance de 
,Qê piince oontre If s iûsifbêmfiteuvs ^ de 
l'année 1164 ; cette ordonnance porte « qn^ 
acqtiHiqui Jiura maffak ou mefdit , ifer^ battu 
r par la juffîce àai lien ^ ftoiit de vierges en 
appert; c'efiâi£;avoirii hoQimespar hom- 
jues, &ia &maie par (feides femoKjS 9 Xaos 
poéfence ui^mmes >». 
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Eh Fnaôce le bourreau ne peut fe faifit 
du crimititei ipi'après avoir enteadu prooofi* 
cer le jugiettient* 

Sous Charks VH'eii 1445 i dans le temps 
de la Kgue d^s Amagnacs ^ le iKHoreau 
s^étoît mis à>k lêie d'une troupe ée brî« 
gands. CoiAiâe chef de parti il vint offrk* 
(es fervices au duc de Bout^gogne. Dudos 
dit que le bourreau poi^ l^tt^ù&ence 
pifqu^à tôàdier la iMin du «ptince ^ <e qui 
prouve { a^dttte <et aufeur) <fae 4e crianc 

Lbtfque les foreurs de la ligate forent oal^ 
tuées Hf !Sc que les afiiires ^eupem reptis leur 
tours ordinaire^ le bourreau lut tondamné 
ô teott 'pour avoir fendu )e«sGé)ét)re^pré& 
^éerUtBriSàti , ^t onlre des ^iguettrs , iàM 
foTttit deprocès, 

FANATIQUE brÛUvif. 

Ua £inatîque -nommé Eot^fii beaucoup 
ide tbruit daus le douzième fîeiile. Cétoîc 
d^hoitlroe ktplus extravagant ^pi'on ^eut yu 
^piûs longtemps. Comme il s i^I^^dUoît J^^ 
^îl^HmafstQoit êt^ le fils de I^eu i il «'i 
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pujroîrfur Tallufion gro^er^ de fon notrf 
avec le. mot latin tum . .qu'on trouve dapft 
la conclufion des exorcifm^ , ptr tum qui 
vtnturus tjl juikartvm^ &.mortuos y &c. 
II parcourut différçntes-^Uleçcfîi fes rêv^rieîs 
trouvercfii: de$ feûate»^ nombfieux. Plu- 
fie'urs fe}gn^ùris voulufept. le, feîr e arrêter;, 
mais il duttoujoure le /ecfÇt .c><s leur échap- 
per. L^rchevêque de Reims fut plus heu- 
i'euxou plus adroit, çax.Eûn fut pris & ea- 
fermé par fou ordre ; on différa à faire fon 
procès ji^rqu^ai) prochain concile qui ay oit 
été indiqué dtfus la ville de Reims pour le 
•ai mars 1 14%. Le pape- Eiigeoe lîl , alors 
retiré enFrUnce y y préûda, Eon amené de* 
vant fes juges répondit qu'il étoit celui qui 
4e voit iuger les viyans & les morts. Comnxe 
. il fe fervoit pour s'appuyer d'un bâton fait 
en forme de fourche , le pape lui demanda 
ce que fignifioit ce' bâton. « C'eft ici un 
grand myf^ere , répondit ce fanatique ; tant 
que ce bâton efl dans la fituation où vous 
le voyez, les* deux pointes tournées vers 
le ciel , Dieu eft en poffefliôn des deux tiers 
^u monde , & me laifle le maître de l'autre 
.tiers ; mais . fi je tourné . les deux pointes 
vers la terre ,^ alors, j^entre. en qpoffeffion.d£fs 

deux 
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tteûx tiers du monde 9 & je n'en laifle qu'un 
tiers à Dieu «>». 

. On ne Toulgt point en entendre d'avan- 
tage , mais le regardant plutôt comme* fou. 
que comme impie, on* le condamna à une 
prifon perpétuelle. Il y mourut peu de jours 
aptès vdâime dés mauvais trairemens qu*6a 
ki fit fouf&ir. On avoic aufli arrêté plà* 
Heurs de fes difciples. Ils avoient prefque 
tous des nom.s impofans^ tels que ceux de la 
Sagtffe , dii JugénUnt , dé la T^^rr^wr. Comme 
ils ne voulurent point ^jurer leur erreur^ 
ils furent condamnés à être brûlés dans le 
grand marché de la^ ville de Reimsâ 

F A N A T I Q U E 

condamné à êtrt brûlé. 

• David , fils d'un bateleur de Gand , étoît 
vitrier , ou comme d'autres Taffurent , 
peintre fur verre; Vers Tan 1525 il com- 
menta à débiter fçs rêveries. Il étoit, di- 
fbit^il vie vrai Meffiè , lè-troifîeme David, 
neveu de Dieu» non pas par la chair, mais 
parTelp^it; il prétendoit que le ciel étoît 
vuide , & qu'il avoit été envoyé pouf chôifir 
& adopter des enfans dignes de ce royaume, 
&c. 

Tome nu G 
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< La gqeirre que lès (catbbUques firent à fefc 
feâateurs devenus tort nombreux ^ Tbbligek 
de pafler dans la Frife , ddi^ à Bâle , Où il 
prit le nom de Jean Bruck; il mourut Tan 
1556 en cette ville , & promit en mourant^ 
à fes difciples , qu'il refiufciteroit trois jours 
après. Le fénat de Bâle fit déterrer fon ca* 
davre le troifieme jour ^ Se le condàmàa à 
être brûlé avec fes écrits , ce qui fut exécuté» 

FANATIQUE mahométan 

» , .... ■ ■ - 

puni ^ ttftVi/ir. 

Sous AmuraA IV un çljeix ou ianâon ^ 
natif du bourg d'Archeres dans la Natolie, 
avoit^ partiné fâihfeté fitinulée , acfquis un fi 
grand crédit fur l'^fprit dei peuples , qu'il 
paflbit pour le Mehedy ,x:'eft-à-'dire le p(iti- 
ficateur^qui, felonla croyance Mabomçtaoer 
dfpit venir avant VAmûchrifi pouf: '#Ag¥fT 
tout le inonde fous une tn^me loi. y^rosnéf^: 
d'Amuratb^ qui marchpif contre Qa^ajdv 
étant venue camper dans les qnaitiers ^ 
cet impoftenr avoît établi, fa demeure , il 
refufa, malgré les ordres du. vifir^nçfn feuler 
Vnent de fournir des vivfes pour la fubfif- 
lance de l'armée ^ il fit encore révolfet 
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le peilple ^ dont ii dîfpofoit entieremetit» 
Amurath irrité fit dire par un de fes lieu- 
tenans à cette populace mutinée qu^il alioit 
mettre tous les environs à feu & à /ang , fi 
fur rhéure menue <^n he remettoit entré fes 
itfaiiii^ rdutôur dci la féiitioA. 
r Xe fpndon ftVf^peiPCevant dé la frayeur 
de Gétlff foule dé payfans & de jeunes étu«- 
dianS dent il s^étbit fait accompagner ^ per» 
fiiàdé' qîaril dévoit en attendre peii ile {é^ 
e&^s y & cchindiâant d'ailleurs le càràâere 
dùiultaii, i>rtt le parti d'alter lui-même fe 
jr^ni^ttt^ entre fèi inteins. Un mouchoir 
(Ki^àitôur ^ foh col , il fe préféiita devant 
Aammitt J'ai préparé moi-même > lui dit-il ; 
M ttS&ntrtkiM fon col , Tinfirument de moii 
^pticd , qudi(|n'ii foii inutile , car cette 
HCârtxfémfe l^g^abtiél m*a révélé que bieii 
loin de m'a?ràther iâ vie, je ferois comblé 
àngiàft^^ ^ ^^ biéné dans votre cour. 
AmUifàâi quf f ouf e fa vie a voit joint hMii 
iimbécîtté fupétïfitrota à la .pltis tiorriblé 
eriiàUté, fe laiflbittléjà pérfuader , malgré fà 
éèlérë-î dé h fafîiftèté dé te fanatique ; ferds 
lé viiQr iïioms créduîé ^ faififlant dn ftiftant 

oii le (uftàQ s'étoh détam-né , fit fauter d*un 

i. . « . ..o '... . C 11 ■' - ■ ' 
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coup de cimeterre la tête de cet împoitr 
teur. 4 

F A N À T I iQ U E puni. 

Le pape Urbain V étant à Gènes , un 
hermite François , acçpinpagné de quatre 
domeAîqiies , £e préf<çnta pour lui parler ^ 
& s'annonça comme un homme envoyé â6 
^Pieu. Il parut devant le pape ,vêtu de 
noir ^ en habit long ^avec une grande barhft 
& un air grave. Il déclara qu'il ne.fçaf^ 
voit pas le latin ^ & dit en frânçois ; «.S^ifi 
» gneur^ je viens vous annoncer ce'qu^î^ 
»> m'a révélé pour Tunion dje l'églife^. Otépub 
♦) quinze ans retiré^an>le défert , j'y vasque 
5k» à la contemplation fi; à la priera ^t: prune 
«réyélation du ciel m'$ appris>quç-^QtjQ(Qt 
^ Jaint père Clément eft te, véritabtj^p^^ 
}f'fic que vous n^êtes qu'ua intrus ». A, -r ï 
.,,U,rbain fit mettre en pri^n ce fanatique 
a^Cpdeux de fes domefliques. Les, ^treat 
avoient;pri^ la fuite. Il les fit àppliquier àlflr 
queilion , & le prophète ne tarda pa^; 4 
avouer fon impofture ; Urbain ne voulut pai 
le faire mourir. On le fit fortir de prifon , 
onluirafa la barbe, enfuiteonleconduifit à 
PégUfe , oîi après avoir défavoué publi*- 
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Quement ce qu'il ayoit dit contre le pape, 
il fut mis en liberté. Quelques jours après il 
repaffa en France. 

FEMME 

qui avoît voulu atunttr â la vie d^Elifabcth i 
reine d^ Angleterre , & qui pat /a hardie/Ji 
obtint fa grâce. 



: ' 1 



Une femme qui avoit été longtemps au 
fervice de Tinfortunée Marie Stuart, fut fi 
affeâée de fa perte , qu'elle forma le projet 
dé donner la mort à Elifabetb. Elle fe dé-^ 
guifa en homme & prît le nom de Spfttkl 
Sous ce traveflBrement eUe prit ideux pifto- 
lets & alla attendre la remefurle chenun 
de la chapelle. Son de/TeiÀ étoît de la tuèt 
avec un de fés piâolets y 8c! de fe tuer enfutte 
avec Tautre.: Elle étoît prête à l'exécuter,' 
lorfqu'un de fes piilolets étant tombé , elle 
fe vît arrêtée «p^ar les gardes. Eliiabetii or- 
doiMiiï qu'on la :COttduisît devant elle, & 
l'interrogea elle-même. 
■ >» Madame , loi dit avec . bardteiTe cette 
femme , quoique je porte cet habit, je itiis 
du même fexe que vous , & me nomme 
Marguerite Lambrun, Je fer vois la reine; 

ÇiiJ 
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Marie que vous venez de faire périr fi înjttf^ 
tement > & j*ai réiblu, au péril de ma Vit y de 
venger fa mort par la vôtre. 

» Vous avez cru faire votre devoir , lui 
répondit Eiifabëth , en aétehtant à ma vie ; 
quel eQ, aujourd'hui le pien envers vous ? 

yf Ëft-ce en qualité àt juge , répliqua cette 
fenime hardie ,' ou en qualité de reine que 
vous me faites cette queftion ?— en qualité 
^e reine ^t^epirit Ëlifabetfafr-^'^'eh bien ! votre 
}na)0ilé:dait me pardûflfidr. 
-i n Ht quelle aflurànoe> interrompit la reine ,^ 
tht donn^ïSez^voûs dé ne plus entreprendre 
Ufte pf^f eiUe aâion ? / 
> i^MddâAiie:>ia)!gf2ca. qu'on vent donnet 
mve<: imt \de]|)réca£itién.n'eft plus une gra<!e^ 
isépHqba la coupable ^& votre majeflé peut 
en ufer maintenant çomfaiè on jugé «»; 

Là t^iîié étonhëe fe retourna ^ers ceux 
qui 1^ Xui voient : il y a trente ^ân5 que^je fuis 
fur \t trône '^ leur dit-elle y jmais je nie me 
fi>uviéns :pas que petfoime m-aye donné 
une pareille leçon. . ' - .:- *: - 

EUe accord la graice toute entière ^ & 
fànS Gonditidm 
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FEMMES ENCEINTES. 

RefpcB que Its EJpagnols ont pour elles. 

Une femne e^cei^tes 4^ox l^ mari coa- 
yain(^i d'avoir diverti é^es fompeç immenfes 
,d\]L tF^^or royal , nvoit été condamné à 
mort 9 fut fe jettf r^iux piie4)^ 4e Philippe II 
roi d'Efpagne , lui remontra qu.'elle étoit 
grolTe ^ & qu'elle ayoxt^ok infailliblement, 
fi Von ne fatisfaifoit Ve^y^e qu'eUe a^oit de 
voirfqnmari hors deprifon. Le ^pnfeH ayant 
été ^[cmblé par le roi 9 fe réunii à décider 
qu'il étoit plus glorieux à un grtnd roi d^ 
donner I^ vie à un coupable qui avoitiçérité 
4§ mort, que de donner I9 iport à un innocent 
£[ui n'avait po^nt encore joui des avantages 
de la vie. Le prifpnnier fut mi$ en liberté , 
a^bfofus 4e {çn cripne 6^ r^mis ^n poffeffion 
^e (es biens. 

Cet exempte j)i:ouve la confîdéwtion que 
je; Ef^^gapls oi)| po^ le$ ff ipmes enceintes. 

FEMMES ©ÉBAUCHÉES, 

comment ffinif s ^n Angleterre. 

^ En Angleterre Ibr^ipi^une femme eu con- 
damaée'ik moM , -on iiùt examiner par desi 

C iv 
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'4& .femmes: 

matrones fi elle n'eft point enceinte, dans ce 
cas on renvoyé le fuppfice après Taccou- 
chen^ent ; mais ordinairement pç lui fait 
grâce. Les filles & les femmes qui s'atten- 

• • # - ■ 

dent' à êtrie côndaiririêès'à môirt VoubKent 
rien pour fe procurer tme groffefle. En 
France on attend feulement Taccoiiche^ 
ment , & peu de teoijps après la coupable eft 
exécutée. ••■ '•••'^"■■' ;■•• = • .' • ' -^ 

La maniéré dont' ott pdnit les; femmes 
débauchiéès à "Londres eft affez finguliere ; 
on attiacheune chaifè à tiras à l'extrémité de 
deust^fpeciesdefëliyeisl longues de^ouzeoà 
quihze piê'âs , & dans un éloignemeht paral- 
lèle , enforte que ces deux pièces de bois 
-embrafient pair lès deux bouts voifîns la 
«cbaife qiti y eft attachée par té côté comme 
,avec un effieu •: quoique la chaife ainfi atta- 
chée ait du jeu , elle refte toujours dans Fétat 
oh une chaife doit être afin qu'on puiffe 
-s'y affeoir , foît qu'on Péleve , foît qu^on 
Pabaifte. On plante un poteau fur le bord 
d'un étang ou d'une .riviçre ^ &; for ce 
poteau on pofe en équilibre la double pièce 
de bois , à une dei extrémités dé laquelle la 
chaife fe trouve aû-déffus de l'eau ; 'on met 
la femme fur cette cbaîfe & on la* plonge 
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autant de fois qu'il eft ordoone par la fen« 
tence. 

Le même fuppUce a lieu à Touloufe pour 
les maquerelles*. On les met dans une cage. 
&.on les plonge; dans la Garonne autant de 
fois que le jugement le porte; 

VE MME 

■■ • ■ ■ » r • -■ r ' . * 

accu fée & cofrpïiineuc (T avûir tmpoîfonni fin 

mari^ ajournée à cent ans ^par t aréopage. 

« - ■ . 

On cita devant le tribunal d'un proconful 
d'Afie , une femme de Smyrne qui avoit 
empoifonné -en même temps fon époux 2c 
le fils de Ton époux. « Je ne m'en défends 
point 9 difoit cette femme ; mais feigneur , 
n'ai-je pas droit de me défaire d*un homme 
qui 9 de concert avec fon fils 9 a aflaffiné l'en* 
fant que j'avois d'un autre lit. 

Le fait étoit prouvé , il ne refloit qu'à 

juger. 

Le proconful fort embarrafTé fît fon rap- 
port au confeil ; aucun des membres, n^ 
voulut hafarder fon jugement (vu* une affaire 
li délicate. D'un côté on ne youloit point 
laiiTer impuni l'empoifonnement avoué d'uo 
homme & de ion enfant^ &. fie. l'autre oa 
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trouvoit qu« ces deux fçél^ats aboient été 
les juftes viâimes de la vengeance d\me 
fiière défefpérée. 

- Le proconful renvoya la coupable à TA*- 
riopage. Après avoir mûrement pefé les 
raifons pour & contre , ce tribunal prit le 
parti d'adjourner dans cent ans la femme qui 
avoit empoifonné fon mari* On vouloit par- 
là iauver la m^eâé des hwn qui ne par« 
donnent point Iç poifon ^ & U vie de cette 
malheureufe dont le crime paroiflbit mériter 
quelqu'indulgênee. 

- FERDINAND,rQideCaâiUe. 

Sous le règne de Ferdinand , roi de Caf- 
tille , furnommé le Pieux , un des principaux 
de fa cour , ennemi déclaré d'un Efpagnol 
qui difpofoit de toutes les grâces , ayant 
cherché vainement tous les moyens de le 
détruire dans Tefprit du prince, fe détermina 
à le faire aiTafliner. Après avoir cherché 
longtemps un homme à qui il pût confier 
fon deflein , le foin avec lequel fon ennemi 
^cartoit tous les gens fufpeâs , & là crainte 
f^ù'infpiroit fur -tout fon pouvoir ayant 
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rendu (on entr^prife vaine , ii prit le parti 
d^exécuter lus ^ même cet n^^ux projet. 
Après s'être âdt inftîuire du moment nii fon 
ennemi étoit retenu au confeii ^ il(e ^ifla 
dan^ fa miùfon ^ & ne trouva point d'endroit 
plus propre : à Ye cacher que la cheminée 
d'un apparteoicnt qui n'étoit pas hahiié ; il 
y refta jufqu'iiu Toit. Malheureufement pour 
hiides étrangers étant arrivés dans la mai* 
fon ^ la diambre leur ftit deftinée^ & leurs 
domeftiques eurent ordre de tout arranger 
pour les recevoir. 

Le feu fut à peine allumé , que le malheu* 
reuK qui s^ crojroit en fureté étant fuffoqué 
par la fumée , tomba prefque (ans connoif*- 
fance aux pieds des domeftiques , qui l'arrê- 
tèrent fur le ch^np. Le roi ayant été infiruit 
de cet événement & du deflein du criminel , 
le condamna à périr fuâToqué par la fumée 
dans l'afyle qu'il avoît choiâ pour fe cadier 
& favorifer l'exécution de fon crime. 

FE-RD:INANI>,roiiP)?ifpflgoe, , 

ajjajjîni' par un fou. 

Don Ferdinand 9 roi d'Efpagne., étant à 
jSarcebne versiK mois de décembre 142^ > 
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un Catalan : attaqué de folie ^ qui s'appelloit 
Jean de Cafiamares , s'approcha de ce mo-^ 
narque^par derrière ; dans le temps qu'il 
diefcendoit un efcalier en parlant avec un de 
fes fecrëtaires » & lui donàa un coup de poi- 
gnard qui le blefla à l'oreille. -Le lïiaître des 
cérémonies du. roi ^ & quelques perfonnes 
^ui étoient préfentes/s'étant jéttées. fur l'af 
faf&n y étoient fur le point de le tuer ; mais 
le roi leur ordonna de n'eii rien faire v & de 
s^affurer de fa perfonne > pour fçavoir ce 
qui l'avoit déterminé à commettre un crime 
aufli 'atroce. 

On porta auill-tôt le roi au palais ^ & l'on 
panfa fa bleflure. Son danger augmenta tel- 
lement, que la nouvelle de fa mort fe ré« 
pandit parmi le peuple. Le prince pour 
rafiurer fes fujets défolés , fut obligé de fe 
faire porter à une fenêtre. 

Quant au parricide , on lui donna la 
queftion , pour fça voir fi ç'étoit de fort 
propre mouvement ou à la foUicitation de 
quelqu'un, qu'il avoit attenté à la vie du roi. 
Le fou répondit que perfpnne ne l'avoit 
porté à cette aâion , qu'il étoit perfuadé 
dans le temps où il Favpit commife que le 
royaume lui appartenoit & que:c'étoit:lc 
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ibul moyen de le recouvrer. Ce miierable 
lut condamné au fupplicè deAiné à ceux 
qui fe rendent coupables du crime de lèze* 
maiefté. 

C Vf^g^^ admis dans Hadmini/lration de la 
jujlice dans le roy^aume de^ . 

i La charge du premier magîftratde la ville 
^'e Fez reffemble beaucoup à ceHé du lord- 
maire ; il a pltifîeurs officiers fous lui; 
èomme plufi^ursr rues font rêmpliesrpendant 
le jour d'une foule d^ marckands^; ^artifai!is^ 
de fermiers ^ ^ d'officiers dé la deuatie , dé 
crieurs , Sec. il demeiu'e Ordinairement dans 
une' des rués tes plus peuplées , ^dUr être 

• • • 

plus à portée de punir les coii^àble^.'- 
: Outre le preoûer magiftrar ,* if y a un 
gouverneur nommé par l'empereur , . le- 
quel a un radi > qui juge lés afikiirès tant 
civiles que: criminelles. LbrCi^^'uh homme 
du peuple eft condâYnné à mort > 6fî le mené 
par les rues . les mains liéeii derrière le 
dos 9 jufqù'au lieu du fupplîce ^ Scil eu 
obligé de publier à haute voix le crime pour 
lequel on le fait mourir ; lorfqull eft arrivé 
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à la pl((e« pfibliqite ^ on le pend par Ut pledi 
au gibfit ^ .^ on lui cou|)e la gorge^; mais fi 
c'eft uft hOfttme de qualité ^ on lui coupe là 
gorge dans la prifon , & on tranfpprtê ibn 
corps tandis que le bourreau proclame fon 
crime. . 

Un "meurtrier eft mis entre les mains du 
plus proche pat'ent du * mort , qui lui fait 
ibuSur. telle .mort qu'il .veut } on cèmpofe 
ayec lui pour une fomme d'ât^ât ) lorsqu'il 
nie le crime 9 le. juge tui^fait donner la 
bailonuiM^ ou le fouet & eniellément , qirïl 
en meurt ordinairement. $2 ii'acciifé fouti^ni 
cette eipeçe de queilian fins avouer : foh 
crime 3 il ç^ renvpyé ai^fetts ; mais s'il 
n'a pas de quoi payer au càdi :& au gr^f^ 
£er leurs épices, le premier lui Eût encoi-Q 
donner autfimde coups de fouet qu'il juge à 
propos, / , ':- . , n 

Les puâitionâ & les fiipplices font à^jieuH 
près les mêmes, à Fez que dbns les autsea 
pays de Barbarie ; les pfais comnluns font dé 
iicièr ks iirimtQels en travers , en long ou en 
çroii; j & de les brûler à petit fbu. > 

L€% renégats font coiidamnés au feu ; on 
les dépouillie de leurs habits, on les frotté 
de fuif depuis la tête jufqu'aux pieds , On 
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leiit ftiet enfttite unechaîne autour dacorps^ 
& on les traîne âinfi de là prifpo jufqu'au 
lieu de leur fupplice. 

Les Jm£i qui altèrent la itnonnoîe , ou 
qm font tort au roi , & les efclaves qui 
tentent de fe fauver , font punis auffi plus 
rigemtufement qu'en aucun autre endroit 
ée Barbarie y quoiqu'ils le foient aflez^ruel* 
kmiEmt par-tout. 

> On regarde à Fez comme une aôion fi 
tu>nteufe i un homioie d'uriner tiebout , que 
ceux qui y Iblit fiirpris font regardés comme 
infâfbesy & leur témoignage n'eft pas reçu 
énîuftice, -\ 

t L A V lus. 

• * 

S^SqnJupfUcê.) 

Parmi ceux qui avoient^eu pàirt à la con^ 
jaratioh ttle Pifôn contre Niéton, on romp- 
tdk Flàvin^. Oh affiire que ^n% un confeil 
fieiâret ténu avec leS centurions ^ dfe l'aveu 
déSénèqué^ Flkvius ^Voît fiiit décider 
^itprhs s'ètrt défeît de Neroh-par les mains 
dte Pîfon , i!s Te défetoicnt deKfon même , 
& donneroient Tempire à Séneque , digne 
du ttôhe par l'éclat feul de fes vertus , &' 
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comme Neroh jouoit de tà1iâipe& Pifoii 
la tragédie , on faifoit tenir à Flavius ce dii^ 
cours : « que l'état reftoitidë^boncfé-'ôft 
w chaflant un joueur de harpe pour prendre 
*9 un comédien. * '♦- 

Flavius accuféfe défendit d'abord, en di£lhf 
qu'un homme de guerre comme- luin'auroit 
pas voulu pour complices^ d'unideflein û 
dangereux , des hommes lâcher &: efféminés 
& dont les^ mœurs étoient fi contraires lux 
fiennes ; fe voyant prefle , il prit le parti 
honorable de l'aveii. . Nerbn .lui demanda 
pourquoi il avoit trahi: fer fermesis, m Je *tê 
H haïflbis y dit-il , aucun foldat ne t^: été 
»» plus fidelë iékïi que 'tu ^sT mérité d'être 
#> aimé ; j'ai commencé à te haïr quand je 
f» t'ai vu parricidê'deta mère & de ta femme^ 
^ cocher , bateleur , St incendiaire ^. ] 

Rien ne choqua tant les oreilles de Nerpn». 
quoiqu'il fût accoutumé à commettre lesr 
crimes les plus atroces y que. le.difcours cou- 
rageux &{ans art de cet homme de guerre; 
auffi Flavius fut^lfur le champ.condamnéà. 
mort. Le tribun Veianus Niger fat chargé de. 
{bnfupplice. Il fit creufer dans un champ ope 
fofle dont Flavius fe moqua , epmme étant 

trop 
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ttop petite & trop étroite : « on ne faifplus 
h même une fofle dans les régies , dit-il aux 
^ foldats qui Tentouroient >» , & Texécuteur 
lui ayant dit de préfenter fa tête avec cou« 
rage , il répondit li^ frappe d4 même »• 

F R A N C £• 

( Tribunaux de la ) 

Il y a en France un très-grand nombre 
de tribunaux. Plufieurs font inconnus non« 
feulement aux étrangers , mais encore à 
la plupart des François. Pour fatisfaire la 
curiofité des étrangers , & donner des idées 
générales aux. perfonnes qui n'ont pas étudié 
cette partie de notre hiftoire , nous avons 
fdîit les recherches les plus exaâes , & nous 
avons mis tout en ufage pour ne rien 
omettre d'effentiel. Nous prévenons cepen- 
dant nos leâeurs que nous ne leur offrirons 
pas tous les détails qui peuvent former 
rhiftoire particulière de chaque cour ou de 
chaque jurifdiâion ; ce feroit un travail 
dPune étendue immenfe, qui franchiroit les 
bornes que nous avons preicrites à notre 
ouvrage : les grands traits , les faits impor- 
%zns & les circOnilances remarquables font 
Tome 111. D 
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les flaatériaux que no.us avons recueillis , & 
dont nous ferons ufage (i)« 

Amirauté. 

Cette jurifdiâioQ connoît des conteûa^ 
tions relatives à la marine & au commerce 
de mer. Il y a en France des fiéges particu- 
liers d'amirauté dans tous les ports du 
royaume. Les appels des femences rendues 
par ces tribunaux fe portent aux fiéges géné- 
raux y & les jugemens des fiéges généraux 
vont par appel aux parlemens dans le reflbrt 
defquels ils font fitués. 

La juftice fe rend dans les amirautés au 
nom de l'am^iral. 

L'amiral a le droit de nommer tous \e% 
officiers des fiéges généraux & particuliers 
de Tamirauté. Ceft de lui qw les capitaines 
& maîtres des vaifleaux équipés en mar« 
chandifes doivent prendre leurs congés, 
paffeports ^ cômmiffions & fau&-conduits« 

Avant le commencement du dix-feptieme 
fiecle les amiraux n'avoient point de jurif* 

(i) L'ordre alphabétique nons ayant para lepUp 
commode , c*eft daa^ cet ordre que nous ferons 
/ucceilivemeiit ilùftoire de chaque tribuoaL 
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âiâion contentieufe ; elle appartenoit à 
leurs lieutenans qui étoiènt des officiers de 
robe longue ; mais en 1616 le Cardinal de RI* 
chelieu eii (e faifant donner le titre de grand- 
maître & furintendant du commerce & de la 
navigation, au Ueu de la charge d'amiral qui 
fut alors fupprimée , fe fit attribuer Tautorité 
de décider & de juger fouverainement toutes 
les queftions de marine , mêmes des prifç*^ 
i& du ^r/5 des vaifleaux* 

En 1 éèo la charge de furintendant général 
de la navigation & du commerce fut fup- 
primée ) & celle d^amir^l fut rétablie la 
même ann^e en faveur du. cpmte de Ver- 
piandois , avec le titre d'ofBcier de la cou- 
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Il y avoît ancieiifiement des amiraux 
dans différentes provinces maritimes dui 
royanme. La Normandie ^ I4 Bretagne » la 
jGuyenne^ le Languedoc & la Provence | 
pendant qu'çlles étoient foumijfes à la dopii^ 
nation de leurs ducs ou <ie leurs comtes; 
avdient leurs amirautés particulières ^ dont 
plufîeurs ont fubfiflé après la réunion de ces 
provinces àla couronne ; en eflFet en 1626 le 
^tiç de Guife.fe prétendoit encpre amiral^<le 
Provence» ^ 

D ij 
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En Bretagne la qualité d'amiral eft jointe 
ft celle du gouverneur de cette province ; 
c^eft par cette raifon qu*en 1695 le roi 
donna le gouvernement de là Bretagne au 
tomte de Touloufe > afin que l'amirauté de 
Bretagne fût réunie à la charge d'amiral de 
France. 

Le fiége général de l'amirauté de France 
jqui eft établi à Paris , eft composé de M. 
l'amiral de France qui en eft le chef, d'un 
lieutenant général , civil & Criminel , d'un 
lieutenant particulier , de fis confeillers ^ 
d'un procureur du roi , d'un fiibfiinit , d'ua 
greffier , & de fept huiffiers. 

Les fiéges particuliers d'amirauté font 
compofés d'un lieutenant général , d'un pro« 
cureur du roi » d'un greffier , & d'un ou dQ 
^eux & quelquefois de trois huiffiers. 

Les juges des amirautés connoiflent non« 
feulement des af&ires civiles qui concernent 
la navigation & le commerce maritime j 
nais encore dts délits commis par les genf 
demen 

On donne ce nom à la jurifdiâion des 
*{>aUIis. Andenneoieiit les baillis étoient deç 
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•ommiflaîf es U des proteâeurs bailles ç^r le 
roi aux provinces , pour examiner ii les 

, comtes , qui étoient les Juges ordinairesi^ 
Yempliflbient exaâement leurs fondions. 
Ces officiers étoient chargés de parcourir 
chacun la province qui lui étoit deflinée ^ 
& de s'informer s'il ne fe gliflbit point 
d'abus dans radminifiration de la juflice; 
Lorfqu'on étoit fondé à fe plaindre des déci« 
£on^ des )uges ordinaires , les baillis infir*^ 
fnoient ou confirmoient les jqgemens qui 
)eur étoient déférés tant en matière crimi« 
nelle qu'en matière civile. 

I^s baillis avoient en mêm« temps l'inf* 
peâion des armes , l'adniiniflratton de la 
juftice & celle des finances ;:,mais comiQ^ 
ils àbuferent de leur pouvoir > ils en furent 
infeniiblement dépouillés^ Us étoient oh|î« 

' gés de repdre par eux-mêines la )uftice dans^ 
leurs bailliages , & d'y réfîder ; cependant 
pn leur permit d'avoir éts lieuten^ms; 
jConune le nombre qu'ils pouvoient en 
avoir n'étoit pas déterminé , ils en avoieni 
plufîeurs; m^is dans la fuite il leur fut dé*' 
fendu d^ea avoir plus de deux ^ l'un fous le 
titre dç lieutenant général ^ & l'autre foui» 
içdiUL de lieutenant paxtiçulien Ces lieute? 
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nans étoîent amovibles fuivant la volonté 
des baillîs , mais cette prérogative fot enle- 
vée à ces derniers en 14960 ^ 
Les baillis commencèrent à perdre leur 
ancien état lors de l'introdiiftion de la vé- 
nalité des charges. Leur autorité fut trans-^ 
férée à leurs lîeutenans , qui étoient des 
gens de robe. Ils jouiffent encore de plu- 
iîeurs prérogatives. On les regarde comme 
les chefs de leurs diftrifts : c*eft en leur nom 
que la juftice s^adminiftre, & le commande- 
ment du ban & de l'arriére- ban leur appar- 
tient. 

' - Avant que les baillis fiiffent rendus féden- 
tâires , leur fonftion étoit , comme nous 
Tàvons dît , de parcourir les juftîces de Içur 

département , d'écouter les griefs qu'on 

• » •■ 

ëvott à propofer contre les décîfions des 
juges y &L de les changer quand il y ' avoit 
li04t à une réfortnatipa. 
.' Lorfqu'ils ceffetent d'être ambulans, ils 
fi^er^nt leur refideWc^ dans l'endroit le plus 
conïidérable de leur province. On n^attendit 
plus dès-lors qu'ils -fiflent leur tournée ordi- 
naire pour réclamer feur juflice & leur pro- 
teôion ; on leur demanda la permiffion de 
traduire devant tut, Içs parties avec lef- 
Quelles on étoit en procès. 
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L'habîtude de faire citer les parties de- 
vant eux leur fut plus commode que Tufage 
de faire de fréquentes courfes dans les diffé- 
rentes parties de leur département : des gens 
inftruits dans la fcience des loix , des ufages 
& des coutumes » s'établirent infenfiblement 
dans l'endroit où les baillis faifoient leur 
réfidence. Une partie de ces gens de loi fe 
confacra à la défenfe des citoyens , & l'autre 
partagea les fondions des baillis en leur 
donnant des confeils. 

D'abord les avocats attachés à ces ^éges 
étoient les confeillers nés du bailli ou de 
fes lieutenans ; dans la fuite ces défenfeurs 
des citoyens ne pouvant pas affifter régu- 
lièrement le bailli dans fes audiences , il fut 
créé dans les bailliages des confeillers en 
titre d'office. Ces officiers ont voix délibé- 
rative avec les lieutenans du bailli ; & les 
avocats du fiége les remplacent lorsqu'ils 
font abfens , ou lôrfqu'on les a récufés : ils 
jouiffent de différens privilèges ; ils font 
exempts «des charges publiques , & de lia 
taille perfonnelle. Il faut être licencié en 
'^roit civil & endroit canon , avoir été 
reçu au ferment d'avocat , & avoir 15 ans» 
pour exercer une charge de confeiller. 
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Les bailliage; font ordinairement compa-^ 
fés des QfEciçrs fuivans. , fçavoir de trois 
lieutenans généraux , Tun pour le civil , 
l'autre pour le criminel, & le troifieme pour 
la police ; de iç\\x lieutenans particuliers ^ 
dont Tun pour le civil & Tartre pour le 
criminel. Ces quatre officiers font regardési 
comme les chefs de la jurifdiâion. 

Quant aux confeillers il y en a plus àVL 
moins ; le nombre en efl plus confîdérablç 
dans les bailliages o\i il y a un préfidial ^ que^ 
dans les autrjss. 

Il y a en Qutre dans les grands bailtiages 
deux avocats & un procureur du roi, deuîç 
greffiers en chef , l'un piour le civil 8$ 
l'autre pour le criminel. 

Le nombre des procureurs vairiç (uivan^ 
l'étendue dn bailliage. 

Les bailliages jugent eapreniieFçinftanco 
^ par appel. Ea première inftance ils con-s 
lioifTent desi queftions qui intérefTent l'état 
4es çitoyei^ , la nobleffe , les jurifdiôions ^ 
\es offices 6ç officiera royaux. ; ils coonoif- 
fent encçre des cas royaux , des cas privi- 
légiés , des délits commis par les juges ^ 
^es lettres de grâce, de pardpn j&c,^ 

Çowmç juges d'a^çel, leibAilliage^çiïfti 
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lîoîffent des fentences rendues par tous les 
juges de leur reffort qui ne font pas (oumis à 
Tautorité immédiate des parleniens. Cette 
règle a encore plufieurs exceptions , tant ea 
matière civile qu*çn matière criminelle, 

Ba^tS'jufiicts. 

On donne ce nom au dernier degré des 
juftices leigneuriales. Le bas-jufticier con- 
noît des cens & rentes & des autres droits 
qui font dûs aufeîgneur. Il connoît aufiides 
matières perfonnelles entrç Içj; vaflaux du 
feSgneur , lorsqu'elles n^xcédent point une 
ibmme de foixante fous parifis. 

En matière de police ^ de dégât commis 
par des beftiaux & de légers délits j il peut 
prononcer des amendes , pourvu qu'elles 
n'excèdent pas i o fous parifis. 

Le juge d\ine bafletjuftice peut faire ar* 
rêter dans Tétendiie de la feigneurie les cri^ 
sninela , & il a à cet effet droit d'avoir des 
fergens $c une piifon y mais il doit au(&-tât 
faire cohduire lé prîfonnier au haut-jufticie^ 

avec llnfoxmation , & il l^i çft déîfecidu d9 
prononcer aucun décret* 

' L'appel des fenteaees rendues par les bas^ 
jufiicij(;r6fe porteidQVjWt les )wut'j|uâicier«» 
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Basoche. 

Il n'y avoît point anciennement en France 
de procureurs en titre d'office , comme il y 
en a aujourd'hui. Les François , imitateurs 
en cette partie des peuples du Nord , fai- ' 
foient dépendre la décifion de leurs procès 
du fort des armes. Ce n'èft qu'après pluiîeurs 
fiecles qu'on eft parvenu à détruire ces 
ufages meurtriers & barbares. L'autorité 
de nos rois l'ayant enfin emporté fur 
l'anarchie féodale , il fut enjoint aux parti»- 
culiers de porter leurs plaintes aux tribu- 
naux de la juftice ; dès-lors le mîniftere de 
ceux qui y étoîent employés devint d'un 
grand fecours pour les perfonnés qui igno» 
roient la manière d'y procéder; on donnoît 
le titre de clercs à ceux qui s'étoient confa^ 
crés à la juftice. 

Ces clercs furent dans la fuite choifis 
pour exercer les fondions que les procu- 
reurs exercent dans nos tribunaux. ' 

» Un hiftorien dit que lorfque Philippe-le- 
Bel rendit fon parlement fédentaire à Paris, 
il comprit qu'il étoit néceftaire qu'il s'y atta- 
chât des perfonnés en état d'y traiter les 
affaires. Pour y attirer des clercs , il voulut^ 
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'de l'avîs même de fon parlement , qu'il y 
eût entr'eux un roi avec une jurifdiûion 
fous le titre de royaume de la bazoche, pour 
juger en dernier reflbrt tous les différends 
qui naîtr oient de clerc à detc , tant en ma- 
tière civile qu'en matière criminelle. Il 
permit en même temps d'établir des prévôts 
& des jurifdiâions ba^ochiales dans lesiiéges 
royaux rcflbrtiffans au parlement de Paris , 
à la charge de la foi & hommage envers le 
roi de la bazoche , devant lequel dévoient 
reffortir les appellations des prévôts. Il fiit 
dit auflî que le roi de la bazoche feroit faire 
montre tous les ans à tous les clercs du 
palais & à tous fes autres fujets & fuppôts ». 

La montre fe faifoit chaque année fur la 
convocation du roi de la bazoche , qui 
cnvoyoit fes ordres kfes princes & fujets^ 
avec commandement de fe trouver à Paris, 
foiis peine de groffes amendes ,en plufieurs 
bandes & compagnies , avec les habits & 
les Uîrrées de leurs capitaine» ^ dont on 
fourniffoit des modéles.^ ■ : 

Ces montres ou comparutions fe faifoîent 
en formé de caroufel : elles àltkoiënt beau- 
coup de monde. Elles firent tant de bruit 
du temps de François Pf j^iié ce prince 
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manda à ion parlement quV/ vciUoît voir U 
montre du roi, de I4 ba^ocbç , & qu'à cette fin 
il fe rendroit à Paris à jour nommé. Ce mo- 
narque s'y rendit en effet , & fut fpeâateur 
i(de la cérémonie de la montre du roi de la 
bazoche. 

Les hahitans de la Guyenne s'ëtant ré^ 
voltés en Tan. 1548 , Henri H envoya le 
connétable de Montmorenc^ à la tête d'une 
armée coniidérable pour ibumettre ces 
rebeljes. Pendant qu'on faifoit la levée des 
troupes , le roi de la bai^oche & k% fuppôts 
^'offrirent au prince : ils furent acceptés ; ils 
létolent environ fix mille hommes. « Us 
firent fi bien leur devoir ( dit un hifiorien) 
qu'à leur retour le roi voulant reconnoître 
leurs fer vices ^ leur demanda quelle récom- 
penfe ils defiroient : ils répondirent qu'ils 
n'en demandoient aucune , & qu'ils étoient 
toujours prêts àfervirfa ma)efié.par»toutoi> 
^ile vou droit les envoyer », 

Le roi content de cette répo&ff , lew 
Jdonna de fon propre mouvement ta per- 
sni^on; de faire couper dans fes bois tels 
arbres qu'ils voudroient choifir^en préfence 
4u fubi^itut du procureur général aux eaux 
4c forêts » p9i)r fi^rvir à la cérémonie 4^ 
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mal pcpfiU avoîent coututtie de faire planter 
tous les ans le dernier fàmedi du mois de 
mai devant le grand pettoh dé la cour dii 
palais ; & pour fournir aux frais de cette 
céréffionie , il leur accorda.tous Us ans une 
femme à prendre fur les amendes pfonon*- 
cées tant par le parlement q^é par la cour 
des aides. 

^ Leûtce de roi de la bazcfche a été fùp« 
primé par Henri itl ; depuis cette époque le 
chancelier eft le chef de ce tribunal. Il eil 
compôfé ^en autre de plufîeurs maîtres des 
requêtes , d*tm grand audîenciér , d'un réfé- 
iféndàirc , <i%in procureur général , d'un 
avbcàt général , de quatre tif-élbriers , d'un 
greffier , de quatre notaires & fecrétaires 
de la côiif Ba{ochiale , d'un premier huiffier,. 
de huit autres huifliers &c d'un aumçnier , 
<}ùi*a voix délibérative ic féance après le 
grand âudieiicier & le référendaire y qui 
font tous deux maîtres des requêtes extraor-r 
dinaire$. , . 

Les procédures & les îhftfuSîbns fe font 
1^ la bazoche par les clercs qui. y font reçus 
avocats éc qpl.y plaident ^oûr les parties^ 
Les audiences fe tiennent les mercredis 8c 
les famedis dans la chambre de S. Louis 
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entre midi & une heure. Le chancelier y. 
préfide , & en fon abfence le vlce-chanceliet 
pu le plus ancien maître des requêtes ; mais 
pour faire un arrêt , il faut qu'il y ait fept 
maîtres des requêtes , outre celui qui pré- 
fide ; les requêtes que l'on préfente à la 
cour de la bazoche font intitulées : à nojfcir 
gneurs du royaume de la ba^^ochc. 

- Bureaux diacéfains OU bureaux- des décimes. 

Ces tribunaux ont été établi^ au commen^ 
cernent du XVIP fiecle. Ils ont le droit de 
ïîxer la contribution que chaque bénéficier 
pu chaque communauté doit payer pour les 
îhipofitions eccléfiaftiques ordinaires & ex- 
traordinaires. . " - 

Chaque bureau des décimes eft çomppfe 
de Tévêque , ou en fon abfence , de fon 
granJ- vicaire 9 des députes des cures , -des 
abbés y des communautés régulières ., des 
chapitres féculiers , & du lyndlc dioccfaia 
du clergé. 

Les agens généraux du clergé donnent 
les ordres de convoquer les aflemblées à 
chaque fyndic diocéfain. Ce fyndic remplit 
la fonâioh de promoteur dans le bureau 
particulier^ il poùrfuit les affaires qui 
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Iregardent la religion , le fer vice divin ^ 
l'honneur & les droits du diocèfe qui^l'a 
nommé. 

S'il furvient des conteflations dans un 
diocèfe au fujet des fyndics & des députés 
du bureau des décimes ; elles doivent être 
décidées par l'aflemblée générale du clergé^ 
(OU par la chambre des décimes de la pro« 
vince , fi l'affaire eft preffante, 

Lorfqu'une communauté eccléfiaftique ou 
un particulier prétend avoir été impofé à 
une fomme trop forte , il doit fe pourvoir 
par oppofition au bureau des décimes du 
diocèfe. , 

Les bureaux particuliers jugent en dernier 
refibrt les conteflations pour les décimes 
ordinaires qui n'excèdent point la fomme 
de vingt livres en principal , & les diffé* 
rends pour les fubventions extraordinaires , 
<}uand ils ne ,fpnt pas au-defliis de uente 
livres. 

Les fyndics généraux du clergé » avant 
Taflemblée générale tenue àMelun en 1 579^ 
jugeoient en dernier reflbrt toutes les af- 
fykts relatives aux impofitions. Mais cette 
affemblée i^yant révoqué ces fyndics , elle 
cbttnt du roi ^ le lO février i58Q^unédit 
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portant création de fept bureaujic géhérauJT 
daos ks villes de Paris ^ Lyon , Touloufe ^ 
Bordeaux , Rouen , Tours & Âix. Cet édit 
règle le r effort de chacun de ces fept bu« 
reaux. 

L'aiTeUfiblée de 15S5 obtint la confirma^ 
tion de ces fept chambres , & la créafioni 
d\ine huitième dans la ville deBourges, paf 
des lettres patentes du 6 juin 1 586. 

Henri IV confirma le pouvoir des bu- 
reaux -généraux des décimes par fon régie- 
ftient du mois de janvier 1599. Enfin la 
déclamation du mois de mai 1616, confirme 
& continue à perpétuité rérablifTement ^ le 
f effort & la jurifdiftion des bureaux» 

En ï 63 3 Louis XIII établit un nouveau 
bureau général à Pau , pour juger les appel'- 
lations des )ugemens rendus pir les bureaux 
diocéfains de Lefcar & d'Oléron , jpour lés 
taxes dés bénéficieras de Béarn , de Navarre 
& de Soûle , & pour les autres affaires coiir 
ternant le^ fubvehtioxis ordinaires & ex- 
traordinaires de ces pays ;~m'ais ce buréàii 
a été fupprîmé & n'exiftè plus. 

Les députes de chaque bûf'eau généra! 
font rioiftmës par chaque diôcèfe dû reffort 
de ce bureau. ' 
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\ , Les . Sureaux généraux ont le dl^oit dd 
juger toutes les affaires qui concernent les 
Subventions ordinaires ou extraordinaires ^ 
en appellant avec eux trois confeiliers 
clercs du parlemeilt , quand le bureau eft 
établi dans une ville où il y a un parlement^ 
& s'il n'y a point de parlement , en appel* 
lant trois confeiliers laïques du préûdial du 
lieu où le bureau eft établie 
. Quand les députés du bureau général des 
décimes ont des bénéfices qui obligent à 
réfidence , ils font tenus préiens à leurs 
bénéfices , & ils reçoivent les gros fruits 
& les diftributions manuelles tant qu'ils font . 
abfens pour le fervice du bureau. Les dé- 
putés doivent être gradués & conPitués 
dans les ordres facrés ; il ne leur eu pas 
permis de recevoir des appointemens des 
diocèfes qui les ont commis. Les arche- 
vêques & les évêques du reffort qui fe • 
trouvent au bureau ont le droit d'y préfider. 
. Les bureaux généraux doivent fe con- 
former dans leurs décifions aux loix du 
royaume ; s'ils Jes enfreignent on peut fe 
pourvoir au confeil du roi pour faire cafler 
leur jugement ; mais le confeil renvoyé or- 
dinairement ces fortes de conteftations à 
Tomi III. E 
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la première affemblëe générale du cfergé. 

Quant aux procès qui s'éfevent entre < 
les pays fournis aux décimes & les pro- 
vinces qui n'y font point affujetties , on 
dbit les porter au confeil du roi , parce que 
Taflemblée générale du clergé eu toujours 
regardée comme partie dans ces contefta-» 
tions. 

Le bureau général de Paris a pour reiTort 
dix- huit diocèfes , qui font Paris , Orléans , 
Sens , Blois , Troyes , Boulogne , Laon > 
Auxerre , Beauvais , Nevers , Châlons , 
Rheims , Noyon , Meaux , Soiffons , Amiens^ 
Chartres & Senlis. 

Cehii de Rouen a dans fon reifort les 
fept diocèfes de Normandie ; fçavoir , 
Rouen\ Evreux , LiiSeux , Sécz , Bayeux ^ . 
Cou tances & Avranches. 

Celui de Lyon comprend treize diocèfes; 
fçavoir, Lyon, Vienne, Embrun , Langrés^ 
Viviers , Mâcon , Amun , Châlons -fur- 
Saône , Grenoble , Valence , Die , Saint- 
Paul- trois- Châteaux & Ne vers ; ce dernier 
diocèfe a été déjà mis dans le refibrt du 
bureau général de Paris , & il a droit d'y 
être fuivant le règlement de TafTemblée du 
clergé du 28 février 16 16 ; mais après 
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^i^iqUes con;te{ktions ^ il eft (kmeuré danà 
Iç reiXbrt da buii^is^i^ général de Lyon* 

Celui de Tours, cudouze diocèfes ; fçavoir ^ 
Tours , le Mans , Angers , Nantes , Vannes, 
QuimperCorentin , Saint - Paul -de-Léon , 
Treguier , Sai^t-Brieux 9 Rennes y Dol &C 
Saiiflt-Mafci. 

Celui de Touloufe a vingt-quatre dio- 
cèj(es ; Touloufe , Au/ch , Narbonne , La« 
vaut y Montauban , Leiâoure , Lombes , 
Tarbes , Çoouninges 5 Couferans , Pamiers, 
Rieux , Saint-Papou] , Mirepoix , Carcai^ 
ibnnç , Aleth ^ Saint-Pons de Tommieres ^ 
Agde y Beziers , Lodève , Montpellier , 
Nifnnes y Vzès & A lais. 

Cçlui de Bordeaux a quatorze diocèfes ; 
Çor^^ux f Saintes , La Rochelle ^ Luçon , 
Ppitiers , Angoulême ^ Périgueux , Sarlat , 
Agen , Coi^dom , Bazas , Aire , Dax & 
Bayonne : à ce nombre il &ui ajouter le 
diocèfe d'OIéron 6ç celui de Lefcar , pen« 
dant le temps de la fuppreflîop du bureau 
général' de Paij. 

Celui d'Ai^ a qjiatorze diocèfes.^ Aîx i 
Arles , Apt , Marfeille , Toulon , Riez , 
Fréjms, Graffe , Vence , Senez , Digne , 
Gl^gindèves , Sifteron & Gap. 

EiJ 
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Celui de Bourges a fept diocèfes ; Bourges; 
Limoges, Tulles , Clermont, Saint- Flour , 
le Puy en Velay & Mende* 

Bureaux des finances. 

Ce font des tribunaux qui font répandus 
dans les différentes généralités du royaume. 
Ils connoiffent des affaires qui concer- 
nent le domaine du roi y la voierie & les 
finances. 

Les magiftrats qui oompofent les compa- 
gnies des bureaux des finances portent le 
nom de tréjbriers de France , généraux des 
finances & grands voyers. 

Le nom de tréforiers de France leur a été 
donné , parcequ'au commencement de la 
monarchie toute la richeffe de nos rois né 
confifloit que dans leur domaine , qui por* 
toit le nom de tréfor du roi ; & que les 
revenus en étoient dépofés dans un lieu ap* 
pellé le tréfor du roi , dont ces ofHciers 
avoient la garde &c la direâion. 

Sous le règne de Clovis I , le tréfor étoit 
placé dans Tancien palais , oîi le parlement 
tient aujourd'hui fes féances. 
. Il y avoir une chambre près du tréfor , 
qui connoiffoit des affaires relatives au do- 
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marne. Le tréfor fut mis au tempiC ibus le 
. règne de Philippe- Augufte. Ce prince avant 
de partir pour la Terre-Sainte Tan 1196, 
ordonna qu'à la recette de fon avoir ^ Adam 
fon clerc feroit préfent ; que chacun au- 
roit une clef des coffres oii l'argent feroit 
remis , & que le Temple en auroit une. 
C'étoit un chevalier du Temple qui étoit 
le gardien particulier du tréfor du roi j & 
qui en expédioit les quittances aux prévôts 
& aux comptables. 

La chambre des comptes qui étoit ambu- 
latoire ayant été fixée à Paris , les tréforiers 
de France & les officiers des monnoics 
furent unis & incorporés. 

Il exiftoit en effet dans l'ancien bâtiment 

de la chambre des comptes de Paris , qui fut 

irûlé le 28 oâiobre 1737 , une chambre du 

' tréfor, où les/tréforiers de France cxer-. 

çoient autrefois leurs fondions. 

En 1302 le tréfor du roi fut remis au 
vTepiple ; depuis il fut placé au Louvre , & 
enfuite on le remit au Palais ; il étoit dans 
une tour près de la chambre appellée du 
ttréfor. Cette. tour exifte encore aujourd'hui; 
on y voit les balances oîi l'on pefoit les 
fin^ij^ces du royaume^ 

E «i 
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.. L^ trëfor du roi , qu'on bppeîle trëfor 

toyal , eft confié aujourd'hui aux foins dés 

îgardes du tréfor royal & ils l'ont chez eux. 

Anciennement les bàîIHs & les fénéchaliljic 

ëtoient chargés de la récette & de Padmi- 

niftrktion du domaine ; mais dans h fuite 

on attribua cette partie de leufs fonôidns à 

^es receveurs particuliers , qui pdrtoierit 

Targent de leur recette au ckéfngeur dutrifor. 

Le nombre des tréfçriers de France n'étoît 

pas confidérable fous les deux j)rertîiercs 

races de lios foîs ; il n'y âvoit alors qu'un 

feul tréfôri'er de France, 

En 1300 Guillaume de Langeft étoitféiil 
tréforier de France. Depuis ce temps ilyêh 
'eut tantôt deux , tantôt trois, & taiitôt 
quatre ; leur nombre a beaucoup varié pat 
les différentes créations & fuppreflions que 
Ces magiflrats ont éprouvées. 

Les tréforiers de France étoîent divifés 
'en deux clâffes, Les uns avoient la direftion 
du domaine &: des financés : les autres 
ëtoient prépofés pour rendre la jtiftice & 
juger toutes les contefiatîons relatives au 
domaine & au tréfor ; c'eft par cette raifon 
qu'on les appelloit aufficonfeillers du tréfor, 

Ççs çonfeillers après avoir çffuyé dilfé^ 
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•fentes fuppteflions & créations^ont Aibiîflé 

au4KHnbi;e de dix jufqu'v^n 1^83 , que la 

rÇh^pibre du trçfor fut unie au bureau .des 

'^nai^ces^ & giieJe roi attribua aux tréfo- 

riers de France toute cour & jurlfdiSion. 

L'office de préfident des tréforiers de 
/France exiftoit déjà fous le 4'egne de .Phî- 
lîPP^'J^'Bc'* Celui qui étoit pourvu de 
cette charge s'appelloit le fouverain de^tré» 
rA>ners. Henri III créa un fécond préfident 
dans chaque bureau ; on en a encoire créé 
d'autres dans la fuite, 

En 1551 , Henri II voulant unir les 
^charges de tréforîersde Finance avec celles 
rdegéaéraux des finances ^ordonna que dans 
«xhaque bureau des dix-fept recettes géné- 
rales du royaume, il y auroit un tréfgrier 
•de France général des finances \ depuis il 
<^épara ces charges en deux. Ceft fous le 
règne de ce monarque ( en 1.J77 ) que les 
rtréforiers de France furent établis encom- 
;pagnie de magiftrature. 

Les bureaux des finances font aujourd'hui 
con^pofés de préiidens en titre d'ofHce % Se 
de préfidens dont lesofEces ont été réunis 
au corps , & font exercés par les plus an- 
ciens tréforiers de France. Outre les charges 

E iy 
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de préfidens , il y .en a une de chevalîef 
d'honneur dans plufieurs bureaux des finan** 
ces ; & dans tous il y a un procureur du 
roi , un avocat du roi , un certain nombre 
de confeillers & un greffier. 

Leurs fonftions, ( comme on Ta dit au 
-commencement de cet article) confiftent à 
juger les conteftations relatives au domaine, 
9UX finances , & à la voïerie. ^ 

Ils doivent veiller à la confervation du 
domaine du roi & de (es revenus j^ & en 
faire payer les charges locales. 

Ce font eux qui reçoivent les foi & hom-» 
inages, aveux & dénombremens des terres 
non titrées qui relèvent du roi ; mais ils en 
cnvoyent tous les ans les aâès à la chambre 
des comptes. Ils reçoivent également les 
cautions des comptables de leur généralité; 
^ ils en envoient les aôes à la chambr^ 
des comptes. 

Ils font chargés de veiller aux réparations 
des bâtimens du domaine du roi & dçs 
grands chemins, &c. 

Telles font en général les fondions des; 
tréforiei^s de France, 
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CapitainerU* 

On donne ce nom à la jurifdîâion d'un 
capitaine des chafles. 

Ce fut fouis le règne de François I" qu'on 
commença à ériger en capitaineries certains 
cantons de chafle. Lenombfe de ces jurif- 
diâions a été augmenté & réduit en diffé- 
rehs temps. Il fut fixé en 1699 aux capitai- 
neries qui fuivent : fçavoir , à la varenne du 
Louvre, au Bois de Boulogne , à Vincennes , 
à Saînt-Germain-en-Laye, à Livry,à Bondy, 
à Fontainebleau, à Mouceaux, à Compiegne, 
à Chambor , à Blois , à Hattate , à Corbeil 
& à Limours* • 

- Louis XV créa en 1773 une nouvelle 
capitainerie à Meudon. Enfin en 1774 Louis 
XVI en a créé une dernière à Sénart , fous 
le titre de capitainerie royale de Sénart. 

On diftîngue les capitaineries en deux 
claffes; fçavoir, les capitaineries des mai- 
fons royales , & les capitaineries fimples.. 

Les capitaines des capitaineries des mai* 
fons royales que le roi habite , font de véri- 
tables commiffaires du confeil. Ils ont des 
provifions du roi & prêtent ferment entre 
fes mains ou en çellçs de Mi le çhanceliei;; 
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mais les autres officiers le prêtent entre les 
mains du capitaine , & c'efKur fa nomination 
^qu'ils obtiennent des proviiions. 

Les appellations des jugemens de ces 
^capitaineries doivent êtr^ portées au cpn- 
feil. 

Il y a deux fortes de capitaineries fin^ples^ 

les officiers de quelques-unes font -compris 

dans les états qu'on envo^i tous les ans à 

ila cour des aides, & ce^ officiers /jouiiTent 

fdcs privilèges accordés auxcommi^enfaux dç 

fla^maifon du roi. 

Les officiers des autres c^pUaineiries iim- 
'ples ne font pas compris.daiis }es états €n* 
voyés à la cour des aides , & n« jouiflent 
point des privilèges accordés aux commen- 
faux. 

^Les officiers des capitaineries connoiffent 
des délits & des conteflatîons qui concer- 
nent la cbaffe dans l'étendue de leur r^|R)rt. 
La capitainerie de la varenne du Louvre 
eft compofée d'un c^pitaiae^ d'un: Iteuten^int 
général de robe longiie , d'un lîeutei^ant 
de robe courte , d'un: premier lieutenant, 
d'un fécond lieutenant , d'un procureur du 
roi , de deux fubftituts , d'un greffier en 
^cliefy de douze exemp.ts y d'an receveur des 
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amendes , d'un voyer & d'un renardier. 

Tous ces ôfficiei^s font en charge. Il y a 
plufîeurs officiers par commiflion du roi &c 
du capitaine. 

Les autres capitaineries ont plus ou moins 
'd-officiers ; mtiis elles font formées fur le 
'fiiême plan. La capitainerie de la varenne 
-du Loiivrë tient fes audiences le lundi de 
-quinzaine en quinzaine au château du 
Louvre. 

Chambre apoflolïqm de Cabhè dcfaintc Gene^^ 

vicvc. 

C^Gi une jurifdiâîon qui appartient à 

Tabbé de fainte Geneviève de Paris , comme 

coilfer vâteur hé des privilèges apoftolîques , 

*& député par le faiiît fiége poiir juger toutes 

"les contéftâtioits qui s^élevent entre les 

gens d'églife. 

Cette chambre âvoît autrefois un très- 
îgrand reffort : Tappel de fes jugemens étoit 
^porté immédiatement au papç ; mais de- 
puis , fon pouvoir a été beaucoup limité ; 
^aujourd'hui fes fonûions fe réduifent à dé- 
cerner des imonitoires , lorfque les juges 
fécuUers ordonnent de s'adrefler à l'abbé de 
faintè Geneviève. 
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Cette chambre eft compofée de l'abbé,' 
du chaocelier , & d'un fecrétaire. 

Chambre ardenu. 

On appelloit autrefois chambrt ardente 
l'endroit oîi l'on jugeoit les criminels d'état 
dont la naiflance étoit diflinguée. On pré- 
tend que ce nom fut donné à cette chambre 
parce qu'elle étoit toute tendue en noir, & 
qu'elle n 'étoit éclairée que par des flambeaux. 
C'eft par la même raifon qu'on appelle çha^ 
pelle ardente , le maufolée garni de flambeaux 
que l'on élevé aux perfonnes de qualité le 
jour des fervices folemnels qu'on fait pour 
honorer leur mémoire. 

On donna enfuite le nom de chamhn 
ardente à une chambre particulière , établie 
.par François II dans chaque parlement , pour 
faire le procès aux Luthériens & aux Cal- 
yiniftes : ces chambres furent appellées 
ardentes , parce qu'elles condamnoient au 
feu ceux qui étoient accufés & convaincus 
d'héréfie. 

* 

Le même motif a fait appeller chambre 
ardente^ une chambre de juflice qui fut éta- 
blie en 1679 , pour la.pourfuite de ceux qui 
étoient accufés d'avoir fait pu donné du 
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poifon. Voici ce gui donna lieu à rétablifle- 
inent de cette chambre. Deux Italiens qui 
avoient cherché pendant longtemps à Paris 
la pierre philofophale avec un apothi- 
caire Allemand , connu par un traité de 
chymie qu'il avoit publié en 1665 , ayant 
perdu à ces vaines recherches leur fortune ^ 
voulurent la réparer par le crime^ Ils 
compoferent à cet effet des poifons , & les 
vendirent fecrettement. La fameufe mar- 
quife de Brinvilliers ., dont le nom feul feît 
horreur , fut du nombre de ceux qui eurent 
recours à ces monflres. Cette femme abo- 
minable ayant été convaincue d'avoir em- 
poifonné le lieutenant civil d'Aubray fon 
père , & plufieurs autres de fes parens , fut 
brûlée en 1 676 au milieu de la place de 
Grève. Le crime affreux de la Brinvilliers 
fit donner au poifon dont elle avoit fait 
ufage, le nom à^ poudre dcfucceffion. 

Comme les empoifonnemens étoient de- 
venus fréquens y Louis XIV établit une 
chambre pour juger & pourfuivre les cou- 
pables j& les complices de ces crimes. Cette 
chambre tint d'abord fes féances à Vin- 
cennes, & enfuite à l'Arfenal. 

Plufieurs perfonnes diâinguées fiirent 
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citées devanx cette chambre ^ mais on na- 
puait que la Voiiîa, fage-femmeà Paris,. 
<|ui fe faifolt pa£kr pour divincreffe : ayant 
été convaincue de ceinte de poifon , elle fut 
condamnée à être brûlée , après avoir eu la 
snain percée avec un fer chaud & coupée. 
Elle fut exécutée à Paris le zi février 1680. 

L'inftruâiou ay^nt été finie contre fes 
complices ^ la chambre ardente cefla fes 
féances. 

Phiûeurs commiffîons ou chambres de 
jaftices établies poujr un temps , pour con- 
noître des délits commis par des contreban* 
diers , des fauflaires ^ & d'autres accufés de 
çr^es graves , ont auffî porté le nom de 
chambres ardinus. 

Ces chambres font compofées d'un certain 
nombre de cqmmiiTaires. Il y a toujours un 
procureur général pour requérir la pour-» 
fuite des crimes & la punition des cou- 
pables. 

Chambre des bâtimens* 

Cette jurifdiâion eflfituée dans Tenclos du 
Palais. Elle connoît de toutes les contera- 
tîons qui s'élèvent entre les entrepreneurs 
de bâtimens ^ leurs fournifleurs , les compa« 
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gnons & les ouvriers , & de tous les procès 
qui font relatiÉs^ à la conftruâion des bâti- 
mens. 

Les entreju-eoeurs &(, les maîtres maçons 
font reçus dans cette chambre. Elle con- 
firme la nomination de leurs fyndics^ reçoit 
leurs* comptes , & efl chargée de veiller à 
l'exécution de lueurs ftatuts i elte^ a encore 
la police fur les entrepreneurs & fur tous 
les ouvriers. La police des bâtlmens Se des 
ouvrages de maçonnerie fe fait toutes les 
femaines ^ & celle des plâtres^ tous les mois ^ 
par des commiiTaires nommés pat le préfi- 
dent. Ces commiflaires font choifis parmi 
les jurés & les entrepreneurs;^ leurs procès-, 
verbaux font rapportés à l'audience qui fe 
tient tous les vendredis pour cet objet. Il y 
a aufli une audience les lundis pour lescaufes 
particulières» 

Cette chambre eft compofée dç trois juges 
qui ont le titre de confeillers du rpi ^ juges 
& maîtres ^^aér^}xx des bâtimens de fa ma* 
jefté , ponts &c chauffées de France , d'un 
procureur du roi , d'un fubflitut , d'un gref- 
fier en chef ^ d'un receveur des amendes | 
d'un premier huiffier , de deux hui/liers» 
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Chambres des comptes^ 

Ce font des cours fouveralnes qui coit* 
Hoiflent de tout ce qui regarde la manuten- 
tion des finances & la confervation du 
domaine de la couronne. 

Le nombre des chambres des comptes a 
varié. Celles qui fubfiftent dans le royaume 
font établies à Paris , à Dijon , à Grenoble , 
à Âix y à Nantes , à Montpellier , à Rouen ^ 
à Pau en Béarn , à Metz , à Nancy & à Bar- 
le-Duc. ^ Plufieufs de ces chambres des 
comptes font unies aux parlemens > & ne 
forment point des compagnies féparées , 
telles que celles d'Aix , de Pau en Béarn , & 
de Metz ; celles de Rouen & de Montpellier 
font unies à la cour des Aides. 

La chambre des comptes de Paris eft la 
première qui ait été établie dans le royaume. 
Il paroît qu'elle étoit fédeptaire fous le 
règne de faint Louis, puîfque *e prince , par 
une ordonnance de Tan 1156 , enjoignit 
aux mayeurs & prud^ hommes de venir comp» 
itr devant les gens des comptes à Paris. Plu- 
iieurs hiftoriens prétendent cependant que 
cette cour n'a été rendue fédentaire qu'en 
1329. 

Les 
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' Les rois de France ont fouvent honoré 
Cette compagnie de leur préfence. Philippe 
de Valois , Charles V , Charles VI & Louis 
XII y font venus pour délibérer fur les af- 
faires les plus importantes de l'état. Ce fut à 
la chambre que L'on examina s'il convenoit 
de donner connoiflance au peuple du traité 
de Bretigny conclu en 1359 , & qu'il fut 
réfolu qu'on le rendroit public. 

Le confeil fecret fe tenoit fouvent à la 
chambre des comptes en préfence des 
princes , des grands du royaume 9 du chan-^ 
celier , des cardinaux ^ des archevêques, des 
évêques ^ des préfîdens , des maîtres des 
requêtes , &c« 

Les officiers de la chambre des comptes 
étoient mandés près de la perfonne du roi^ 
& étoient admis aux délibérations qui fe 
prenoient dans le confeil. 

En 1339 Philippe de Valois donna pou« 
voir à la chambre ^oSroyer pendant le 
voyage qu'il alloit faire en Flandre , toutes 
lettres de grâce, d'annobliflemens , de légiti- 
mations , d'amortiflemens , &c. En 13 40 il 
permit à cette compagnie d'augmenter ou 
de diminuer le prix des monnoies d'or ou 
d'argenté 

Tome IIÏ^ Ç 
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L'exécution des teftamens de Charles V 
& de Charles VI fut coirfiée à des officiers 
» de la chambre des comptes. Tous ces faits 
qui font confignés dans notre hifloire attef- 
tent que nos rois ont donné dans tous les 
temps des marques de leur confiance à là 
chambre des comptes de Paris, 

Les titres dont le dépôt eu confié à cette 
compagnie, font fi importans,que les rois fe 
font fouvent rendus à la chambre pour y 
examiner eux-mêmes les regiflres & les 
états du domaine. 

Les ofiîciers de la chambre des compter 
de Paris jouiflent des plus beaux privilèges. 
Entr'autres prérogatives qui leur ont été 
accordées , ils ont la nobleffe au premier 
degté ; ils ont le titre & les droits de corn- 
menfaux de la maifon du roi ; ils ne payent 
point de décimes pour les bénéfices qu'ils 
pofiedeitt : plufieurs d'entr'eux ont même 
joui du droit d'induit que Charles VII , en 
1445 , a voit demandé au pape d'accorder 
aux officiers de cette compagnie ; ils font 
exempts de toutes les charges publiques, de 
ban &c arriere^ban , de logemens de gens de • 
guerre , de corvées , &c. 

La chambre des comptes de Paris efh 
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Cdinporée des maglftrats qui fuîvent : fça« 
voir, d'uii premier préfident,de ii autrei 
préfidens , de 78 maîtres , de 3 8 correûeurs , 
de Si auditeurs, d'un avocat général, d'uii 
procureur général , d'un fubftitut , de deux 
greffiers en chef, d'un commis au plumitif ,. 
de deux commis du greffe , de trois contrô*. 
leurs du greffe , d'un payeur des gages qm 
remplit les trois offices des trois'contrôleurs, 
d'un premier hukffier , d'un contrôleur des 
ireftes , d'un garde des livres, de 19 procu- 
reurs & 4e 30 huiflîers. 

DansTorigine il y avoit deux pi-éfidenS 
de la chambre des comptes. Le premier dfe 
ces offices étoit toujours pofledé par un 
évêque ou par un archevêque. C'efl fans 
doute par cette raifon qu'on donne encore 
aujourd'hui au premier préfident le nom d^ 
premier préfident clerc. 

Les préfidens & le's confeillers maîtres 
font juges de toutes les matières qui font 
de la compétence d^ la chambre. 

Les confeillers correâeurs ont été établis 
en 1410 par Charles VL L'objet principal 
de leurs fonûions efl de réformer les omif- 
£ons: de recette ^ les faux bu doubles em* 
plois , les erreurs de calcul & de fait qui (e 
trouvent dans les comptes^ F ij 
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Les confeillers auditeurs font diargét 
d'examiner les comptes & d'en faize le rap- 
port au bureau. 

Les officiers de la chambre font divifés 
en deux femeftres ; ceux qui font du femeilre 
d'hiver fervent depuis le premier janvier 
fufqu'au dernier juin y & ceux du femeftre 
d'été, depuis le premier juillet jufqu'au der- 
nier décembre. Le premier préfident , les 
gens du roi & les greffiers en chef ont un 
fervice continuel. 

Lorfqu'il s'agît de l'enregîftrement d'édits 
& de déclarations d'une grande impl)rtance; 
de oélibérer fur les affaires qui intérefient le 
corps de la chambre , de procéder à la ré- 
ception des officiers , &c. il faut que les 
femeftresfoient affemblés. Les préfidens & 
les maîtres qui ne font point de femeflre ^ 
ont dans ces alTembiées le rang que leur 
donne l'ancienneté de leur réception. 

Quant au fervice ordinaire , la chambre 
eft partagée en deux bureaux ; les trois an- 
ciens préfidens du femeflre font du grand 
bureau , &c les trois autres du fécond. Les 
maîtres des comptes changent tous les mois 
d'un bureau à l'autre ; ces deux bureaux 
ft'aflemblent pour tlélibérer fur des édits ^ 
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• déclarations & autres affaires , qui par leur 
6b]et ne demandent pas à être portés devant 
les femeftres affemblés. 

Les ordonnances de 1598 & de 1669 
règlent la forme dans laquelle fe dreflent &c 
fe jugent les comptes. L'ordonnance de 
1667 fert de règle dans les affaires civiles , 
& celle de 1670 dans les affaires criminelles. 
Tous les comptes, excepté celui du tréfor 
royal ; celui des monnoies , & ceux qui fe 
^préfentent pour la première fois, font jugés 
au fécond bureau; les autres affaires s'expé- 
dient au grand bureau. Les audiences qu'on 
y donne fe tiennent les mercredis & famé- 
dis : c'ed: dans ce tribunal que les ordres du 
Toi font apportés , que les invitations font 
faites, que les députations s'arrêtent, que 
les snftances de correâion & les requêtes 
d'apurement font rapportée;^ & jugées. 

Les fondions que les officiers de la 
chambre exercent fe divifent en trois par- 
ties î la première concerne l'ordre public ; 
la féconde , l'adminiftration des finances; & 
la troifieme , la confervation des domaines 
du roi & des droits régaliens. 

La première partie conMe dans les nia« 

F»»» 
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tières qui fui vent : fçavoir i^. dans Tenvoî 
, qui eft fait à la chambre de tous les édits, 
ordonnances & déclarations qui forment le 
droit général du royaume , par rapport à la 
procédure & aux difpofitions des différentes 
Joix que les citoyens font tenus d'obferver. 
1°. Dans renregiftrement des contrats 4e 
mariage de nos rois , des traités de paix , 
des provifions des chanceliers , gardes des 
fceaux , fecrétaires d'états , maréchaux de 
France & autres grands officiers de la coii^ 
ronne & officiers de la maifon du roi. 

3^. Dans l'enfegifirement des édits de 
création &c fuppreffion d'offices y de concef- 
fion de privilèges & oftrois aux villes , de 
toutes les lettres d'éreâion de terres en 
dignités , d'établifTement d'hôpitaux , 4e 
communautés eccléfiafliques & religieufes , 
d'union & défunion de bénéfices ^ de lettres 
de noblefTe ^ de légitimation &c dé natura* 
lité , &c^ 

lia chambre ^ comme toutes les autres 
compagnies fouveraines , a la police fur 
tous les officiers qui la compofent. Elle 
exerce la jurifdiâion civile &C criminelle 
contre ci&ux qui Commettent des délits dans 
Tenceinte de fon tribunal j & elle connoû 
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des contraventions à (es arrêts , & de tout 
'ce qui a rapport à leur exécution. 

L'adminiftration de la finance eft le fe* 
cond objet des fondions de la chambre des 
cooiptçs. Il comprend Tenregidrement de 
.toutes les déclarations & lettres patentes 
qui règlent la forme des comptes , les délais 
dans lefquels ils doivent être préfentjés^ & 
le$ condamnations d'amende, de dommages 
&in.térêts, &c, , ,. 

Le grand-maître de rartillgrie ^ le con- 
trôleur général , le furintendant des bâti- 
mçns 9 les grands -maîtres des eaux ^ 
forêts , les tréforiers de France , tous les 
xromptables & leurs contrôleurs font t^nus 
àc fe faire recevoir par cette chambre ^ fie 
d'y Prêter ferment. 

Anciennement les prévôts, les baillis & 
les féoéchaux venoient rendre leurs comptes 
à la chambre: depuis quelle recouvrement 
des deniers royaux &c des villes a éU confié 
à des receveurs particuliers p qui ont été 
créés en titre d'offices , la chambre des 
^comptes de Paris connoît de tous ks comptes 
de ces officiers. 

Les plus importans de ces comptes font 
ceux du tréibr royal , d« Textraordinaire 

F iv 
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des guerres , de la marine , des monnoîes ;; 
des fortifications « des ponts & chauflées , 
des colonies , &c. 

Ceux qui obtiennent des lettres de don , 
de penfion, dégages intermédiaires, d'in- 
demnités , de modérations d'amendes Se 
d'intérêts , font obligés de le$ faire regiftrer 
dans cette compagnie, 

La chambre peut fermer la main auiç 
comptables , & commettre à leurs exer* 
çices. Elle rend des arrêts fur le référé des 
maîtres des comptes diflributeurs , pour les 
obliger par différentes peines à ne pas re« 
tarder la préfentation & le jugement de 
leurs comptes : elle fait appofer les fcellés 
chez ceux qui décèdent dans la généralité 
de Paris. 

Le troifieme objet des fondions de la 
chambre confifte à vérifier toutes les ordon« 
fiances qui concernent la confervation & 
la manutention du domaine ; les édits qui 
permettent Taliénation à temps des parties 
des domaines , & les déclarations qui en 
ordonnent la réunion. C'eft dans fes dépôts 
que doivent en être remis les titres dç 
propriété ^ &c que font confervés les hom« 
ipages ^avçuxôç dénofnbremçns |le$tçrmr4 
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& les déclarations du temporel des eccléCaf- 
tiques. 

La chambre reçoit les aâes de féodalité 
de tous les vafTaux de fa majefté. dans re- 
tendue de fon reflbrt y lorfqu'ils ne les ont 
pas rendus entre les mains de M. le chan- 
celier. 

Ses reglftres atteftent qu'anciennement 
elle paffoit les baux des fermes , qu'elle 
commettoit pluiîeurs de fes officiers pour 
faire des recherches fur les ufurpatiohs & 
dégradations des domaines ; elle a même 
eu l'adminiAration des monnoies , dont elle 
a reçu les généraux jufqu'à l'époque où la 
cour des monnoies a été établie. 

Les archevêques ou évoques qui font 
élevés à la dignité de cardinal , font obligés 
de prêter un nouveau ferment entre les 
mains du roi , & de le faire regiftrer en la 
chambre : jufqu'à ce qu'ils aient rempli 
cette formalité , leurs bénéfices retombent 
& demeurent en régsile. 

Le roi adreffe à la chambre des comptes 
les lettres concernant les apanages des 
enfans de France , les douaires des reines , 
le$ contrats d'échange , &c« 
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Chambres fouvcraîncs des eaux & forets. 

Ces tribunaux , qui ont été établis dans 
différentes cours , exercent les mêmes 
fondions que les tables de marbre qui exif- 
lent dans d'autres parlemens. 

yoyei Tables de marbre. 

Chambres ecclejiafliques. 

Voyei Bureaux diocésains. 

Chambres de teiit. 

Ces chambres avoient été créées dans 
plufieurs parlemens pour juger en dernier 
reffort les affaires des Proteftans y excepté 
celles où il s'agiffoit de prononcer fur des 
appels comme d'abus. 

Les chambres de l'édit de Paris & de 
Rouen avoient été créées en 1598 & en 
1 599 ; dans chacune il y a voit un confeiiier 
de la religion prétendue réformée. Ces 
chambres faifoient parties du corps de^S 
parlemens. 

Celle de Paris jugeok les procès desi pror 
teftans , non-feulement de fon reffort, mats 
encore du reffort du parlement de Rennefj. 

Les Proteftans du reffort du parlement de 
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Bourgogne avQÎent le droit de choiiîr la 
chambre de Inédit du parlement de Paris , ou 
celle du parlement de Grenoble , pour y 
porter leurs conteftations. 

En 1669 les chambres de l'édit de Rouea 
& de Paris furent iupprimées. 

Les Proteftans avoient le droit de rëcufer 
deux confeillers clercs , fans être obligés de 
' donner d'autre caufe que celle de la religion 
prétendue réformée. 

Outre les chambres de Tédit , il y avoit 
des chambres qu'on appelloit mi-panies & w- 
partits. Ces chambres ont été établies ancien- 
nement dans la Guyenne 9 dans le Languedoc 
& dans le Dauphiné. Il n'y avoit entre ces 
chambres & celles de Tédit , d'autre diflfé- 
rence que celle du nombre des magiftrats 
Catholiques ôc Proteftans qui les compo^ 
foient. Les chambres mi-parties étoient for- 
mées d'un nombre égal de Catholiques âc 
de Proteftans ; & dans les chambres tri- 
partjies ^il n'y avoit qu'un tiers de magiflràts 
Proteftans. 

Depuis redit de 1685 , tous les François 
i^ant préfumés (Catholiques romains , & n'y 
ayant en France aucun exercice public de la 
religîpa Proteftante ^ ceux quiprofcfteot en 
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fecret cette religion , n'ont plus de tribu- 
naux particuliers. 

Chambre de la marée. 

Ceft un tribunal fouverain , compofé de 
commiiTâires du parlement , qui a la police 
générale fur tout ce qui concerne la mar^^ 
chandije de polffon de mer , frais , fec ^falé & 
d'eau douce dans la ville, fauxbourgs & ban- 
lieue de Paris. 11 exerce Ja même police 
dans toute l'étendue du royaume , toutes 
les fois que le poiflbn eft deftiné pour Tap- 
provifionnement de la capitale. 

Les juges ordinaires a voient autrefois 
chacun dans leur reflbrt la connoiÏÏance de 
cet objet. 

Le parlement de Paris ayant reconnu 
combien il étoit important de veiller fur ce 
commerce , qui eft une des reffources les 
plus abondantes de Tapprovifionnement de 
Paris , s'eft réfervé la connoiflance de la 
police de ce commerce , & des conteftations 
qui y font relatives. 

En 1 3 5 X le roi Jean fit expédier une pre- 
mière commiffion à quatre confeillers de la 
cour , deux clercs & deiix laïcs , & au juga 
auditeur du çbâtelet^pQur faire de nouveau 
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publier les ordonnances concernant le corn* 
nierce de poiiTon , pour informer des con- 
traventions, & envoyer les informations 
au parlement ; ils pou voient aufli prononcer 
des amendes , & interdire les marchands 
de marée qu'ils trouvoient en faute. 

En 1361 le prévôt de Paris fut rétabli 
dans fa jurifdiâion comme juge ordinaire en 
première inftance dans l'étendue de la pré- 
vôté & vicomte de Paris , & dans l'étendue 
du royaume en qualité de commiflaire du 
parlement. 

En 1309 Charles V. fît expédier une 
commiffion à deux préfidens , à fept con« 
feillers au parlement & au prévôt de Paris , 
pour réformer les abus qui exiftoient dans 
cette partie de la police. Les commiflfaires 
firent une ordonnance que Charles V. con- 
firma en 1 370 par des lettres patentes» 

Charles V, en ^1379, rétablit le prévôt 
de Paris dans fa jurifdiâion pour la marée. 

Il y avoit cependant toujours un certain 
nombre de commiiTaires du parlement; ainfi 
la police & la jurifdiâion de la marée ont 
été exercées par le parlement & par le châ- 
telet : ce qui a fubfiâé pendant près de deux 
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fiecles. En 1601 le procureur général de la 
marée obtint des lettres patentes ^ qui attri- 
buoient au parlement en première inftaace 
toutes les demandes formées à fa requête , 
& à celle des marchands de poifTon de mer ; 
mais il pe fie pas ufage fur le champ de ce 
privilège ; il continua de procéder au châ* 
telet & au parlement* 

Enfin en 167S tous les procès tant 
civils que criminels pourfuivis par le pro* 
cnreur général de la marée , furent portés en 
première infiance à la chambre de la marée^ 
& depuis cette époque cette chambre tû le 
feul tribunal qui connoifTe des conteflations^ 
relatives au commerce de poiflbn defliné 
pour rapprovilionncment de Paris. 

La chambre de la marée tient (es féanced 
dans la chambre de faint Louis. Elle eflr 
compofée du doyen des préfideus & des 
deux plus anciens confeillers du parlement , 
d'un procureur général , de trois greffiers , 
d'un huiffier ordinaire ^ & d'un huiflier pri- 
feur. 

Chambres de ta police^ 

Ce . font des jurifdiâions qui ont été 
établies par Louis XIV pour connoitre de 
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toutes les affaires qui concernent la police. 

Aih!Îennement Texercîce de lâ police 
n^étoît point féparé de la juftlce civile & 
criminelle. 

En 1667 ,' Louis XIV créa un lieutenant 
général <le police pour la ville dé Paris ^ 
Gaû la première chambre de police du 
royaume. Le lieutenant générât de police 
y fiége feul , & y donne deux fortes d'au- 
diences à jours difFérens : l'un pour les af« 
faifes de petite police , telles que les rixes , 
injures y & autres conteftations femblables 
entre particuliers ; & Pautre pour la grande 
police , où il entend le rapport des commif- 
faires fur ce qui intérefle le bon ordre & la 
tranquillité publique. 

En 1669 , il a été créé des charges de 
lieutenant de police dans tçutes les villes 
du royaume où il y a jurifdiftion royale , 
ce qui a donné lieu à TétabliiTement dans 
toutes ces villes d'une chambre ou fiege 
de police. L'appel des «fentences rendues 
dans les chambres de police eft porté di- 
Teûement au pârlefliént. 

Chambre rigoureuji, j. 

On donne ce nom à des jurifdiâioûs qut 
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exiftent dans quelques villes du reflbrt dU 
parlement de Touloufe. Elles connoiffent de 
l'exécution des contrats pafles fous le fcel 
appelle le fccl rigoureux. 

Le viguier de Touloufe eft juge du fcel 
rigoureux. 

Il y avoit aufli une chambre rigoureufe à 
Aix ^ mais elle fut fupprimée en. 1 5 3 5. 

Chambre de la famé. 

Dans la ville de Lyon il y a un bureau qui 
porte le nom de chambre de famé ^ & qui 
eft compofé d^un certain nombre de juges 
qu'on appelle commiffaires de la famé. 

Ces commiffaires , dans le temps de con* 
tagion , s'aflemblent fous les ordres duconfu- 
lat de cette ville ; ils ont le pouvoir d'or- 
donner , même en dernier reffort , tout ce 
qui convient pour la guérifon ^ou le fou- 
lagement des perfonnes attaquées du mal 
contagieux , pour le prévenir & pour en 
empêcher la comniunication. 

Le bureau eft coippofé d'un préiident , de 
cinq ou fix commiffaires , d'un procureur 
du roi & d'autres officiers. Le confulat a le 
privilège de nommer les membres de ce 

bureau. 

On 
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On établît àufTi à Paris & datis plufieurjl 
autres villes du royaume » en temps de 
contagion , des officiers de fânté. A Paris on 
appelle rofficier chargé de cette fonâion 
iaiîli ou prévôt de la famé. Quoique cet officier 
porte le nom d'un juge, il n'a cependant au- 
cune jurifdiÛion ; c'eft unfiniple prépofé,qui 
eft fournis aux ordres du lieutenant général 
de police. Il veille avec des archers à l'in- 
humation des morts , à Tenlevement & au 
foulagement des malades/ 

Chantres, {^jurif diction des ) 

Les chantr:es de plulîeurs cathédrales & 
de plufieurs chapitres ont une jurifdiâiori 
particulière fur les petites écoles de leurs dio- 
cèfes. Le chantre de l'églife de Notre-Dame 
de Paris jouit de cette prérogative. Sa jurif- 
Hiâion s'étend fur toutes les petites écoles 
qui exiftent dans la capitale & dans fes 
fauxbourgs. Il a feul le droit d'infiituer les 
maîtres & les maitrefles d'écoles , & de leur 
faire fubir l'exiamen qu'il juge à propos, 

La jurifdiâiori du chantre de l'églife de 

Notre-Dame de Paris eft compofée d'un 

vicç-gérent , d'un promoteur , d'un greffier 

& d'tin clerc. Tous \^% maîtres & maîtreûes 

TomtUU . G 
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d'école de Paris, de fes fauxbourgs & dé la 
banlieue , font fournis à cette jurifdiâiûn ; it 
n'y a qu'une exception à cette règle en fa- 
veur des écoles des Uifulines qui font 
exemptes de cette jurifdiâioft. 

ChâuUu 

Ce nom a été donné à la )u{Hce royale S& 
ordinaire dé la ville de Paris , parce que 
cette jurifdidion rend la jufiice dans Teii'^ 
droit où Ton voit encore les rt^^s d'une? 
ancienne fortereffe qui ^ ?i^^^o\l U grand 
Châttkt : c'eft un monument des conquêtes 
de Jules Céfar ; lorfqu'il eut fournis les 
Gaules à l'empite Romain, il établit à ParisF 
un confeil fouverain , qui d'evoit s'aâEem-' 
bler cha^e année dans le g^atid Châtelet«- 
Le nom de chambre de Céfa^, qi/on ^ 
toujours è^mii à l'une des ctiambreâ de m 
grofTe tour du châtelêt ^ & léâ mots tributum^ 
Cafatis , qu'on lifoit encore en 1736, foi< 
uhe pierre de marbre au-deffus de l'ouver- 
ture d'un bureau qui étôit placé fous Par- 
cJade de cette fortereffe , (ôfe fuîvârit plu- 
fie^rs hrftorîens Ton farfèit la fecelte des? 
tributs de t^>ut le pays) , confirment que le 
grand chapelet fut bâti par ordre de Julês^ 
Céfar ^ te qu'il y a demeuré* 
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ivles Céfar ^ pendant fon féjour à Paris ^ 
t^gla les fondions du conCeil &c les préro* 
gatives du proconful. Il accorda à ce der« 
nier le titre de gouverneur général des 
Gaules , & le droit de préfider le confeiK 

En 358 9 Julien 9 furnommé depuis l'a-* 
poftat 9 ayant été nommé proconful des 
Gaules, vint s'établir à Paris. Ce procon- 
ful avoit fou3 lui àe$ préfets dans les villes 
pour y rendre la judice. 

Sous Tepipire d'Aurélien , le premier 
magiO'rat de Paris étoit appelle pra/nSus 
urbis ; on lui donnoit encore ce nom fous 
le règne de Chilpéric en 5^8 , & fous celui 
de Clotaire lU en 65 1 ; la qualité de ce ma- 
giftrat fut changée en 651; il prit alprs Iq 
titre de comte de Paris* 

Cbarles-le-r Simple inféoda pp 8 84 le comté 
deParisà Hugues*le-Çrand;en,987 Hugues- 
Capet le réunit à la couronne. Ce comté fut 
<}e nouveau inféodé p^^r Hugues-Capet ^ 
Odon fon frère , à la charge de reverfioç 
w défaut d'héritiers mâUs » ce qui arriva 

Les comtes de Paris avoient ious eux ui| 
prévôt pour rendre lajuftice; ils fous-inféo- 
derent une partie de leur comté à d'autres 

G ij 



100 FRANCE; 

feignertfs qu'on appella vicomtes 9 & Uut 
abandonnèrent le reflbrt fur les juftices en- 
clavées dans la vicomte , qui étoient aupa- 
ravant foumifes à la prévôté. JLes vicomtes 
avoient auflx leur prévôt pour rendre la 
juftice dans la vicomte ; mais dans la fuite , 
la vicomte fut réunie à la prévôté. 

Les comtes & les prévôts de Paris ont 
fait leur demeure ordinaire dans leChâtelet* 
Plufieurs de nos rois , entr'autres S. Louis , 
s*y tranfportoient fouvent pour rendre la 
juftice en perfonne, Ceft depuis cet ancien 
ufage qu'on a toujours confervé dans cette 
jurifdiâion un dais qui fubûile encore au« 
jourd'hui r cette prérogative n'appartient 
qu'à ce tribunal. 

Tous les offices du châtelet s'afFermoient 
au commencement du 13^ fiecle ; le même 
abus avoit auflî lieu dans les provinces. 

Vers l'an 1254 , faint Louis réforma cet 
abus au châtelet , en y inftituant un prévôt 
en titre. 

Le prévôt de Paris avoit alors des con- 
feillers dont deux étoient appelles auditeurs; 
il choififlbit ces confeillers. 

On avoit démembré la prévôté des mar- 
i:hands de celle de Paris , elle y fut réunie 
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depuis 1382 jufqu'en 1388, qu'on défunit 
de nouveau ces deux prévôtés. 

Le bailliage de Paris , ou la confervatîon 
qui avoit été créée en 1 522 pour veiller au 
maintien des privilèges royaux de Tuni- 
verfité , fur réunie en 1 526 à la prévôté de 
Paris. 

Les bâtimens du Grand Châtelet du côté 
du pont , étant tombés en ruine fous Charles 
V , Jacques Aubriot , alors prévôt de Paris , 
les fit reconftruire. 

a 

En 15 51 le châtelet fut érigé en préfi- 
dial ; & en 1674, le bailliage du palais fut 
fupprimé & reftreint à Tenclos du palais. 
Plufieurs autres juftices fejgneuriales furent 
également fupprimées & réunies au châ- 
telet. 

Cette jurifdiûion fut divifée en deux 
fiéges , dont l'un s'appelloit l'ancien , & 
l'autre le nouveau. Le roi créa dans le nou- 
veau le même nombre d'ofEciers qu'il y 
avoit dans l'ancien. 

En 1684, le nouveau châtelet fut réuni 
à l'ancien : ainfi aujourd'hui le châtelet 
comprend plufieurs jurifdiâions qui y ont 
été réunies ; fçavoir , la prévôté & la vi- 
comte , le bailliage ou confervation, &le 
préfidial. , G ii) 
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Ce tribunal eft compofé prëfentement 
d'an prévôt , d'un lieutenant civil , d'un 
lieutenant général de police , d'un lieute» 
nant criminel , d\m lieutenant criminel de 
robe courte , de deux lieutenans particu- 
liers , d'un chevaKer d%onneur , de 64 
çonfeillers , d'un juge auditeur , d'un pro*- 
cureur du roi, de quatre avocats du roi , &C 
de huit fubftituts. Les autres officiers du 
châtelet font un greffier en chef , dont 
l'office eft divifé en trois ; fçavoir , quati^ 
offices de greffiers de THiidience , deux de 
l'ancien & deux du nouveau châtelet : ces 
quatre charges font.poffédées par deux offi-* 
çiers. 

'Deux greffiers des défauts aux ordon» 
nances , un de l'ancien , l'autre du nouveau 
içhâtekt. 

Quatre greffiers des dépôts ou de la 
chambre du confeil , deux de l'ancien 8ç 
deux du nouveau châtelet. 

Deux offices de greffiers , un de l'ancien , 
vn du nouveau châtelet : ces deux charges 
font poffédées par un feul officier. 

Huit huiffiers de chambre civile , police 
& jurandes , dont quatre de l'ancien & 
quatre du nouveau châtelet ; il y çn 9 \\n 
qui 4 deux offiçç5t 
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; Qnôtre greffiers de la chambre crirni- 
neille , dont deux de Tancien JU deux du 
jiç^ve^u cbâtelçt. 

Six greffiers pour rexpéditlon dçs fen- 
tences fur prodaâipns , dont trois de Tan- 
.çiÇKf §i'ti;ois.<lu nouveau ehâtelçt : il y en a 
de(^ qui ont deux offices. 
. ^. Jr^nte greffiers à la peau,, 4ont 15 de 
;l;'afiQipn ^ 1 5 du- nouveau châtelet : quel- 
,QM^iHnAi'eviX'F€untfrent deux offices » lui 
rjifKraqQiçB ,J[!i\utre du nouveau :châtelet. 

,'Deuxcertificpteiirs de criées. 

Un garde des décrets & inomatricules* 
. Un fftelleur des fentences & décrets. 
. -^Jfi'^n^miflaire aux faifies-réeilles. 

,^n receveur id^s.confignations. 

^n ;rpievciur des :^mend^s. 

Deux médecins , l'un de Tançien jl'^utiie 
fdu nouveau châtelet. 

•Quatre matïones ou fî^es-femmes. 

,Un concierge-buvetier-garde rcléfs. 

.Trois geoUers-pu concierges des prifores 
du Grand & du Petit Châtelet , & du Fori- 
4'Ev^que. 

Trois greffiers de ces prifons. 

Un greffier du jûge-auditeur. 

XJ a greffier des infmyjBitions. 

G iy 
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Cent treize notaires gardes notes Sc 
gardes fcel. 

Quarante-huit commiffaîres enquêteurs- 
examinateurs. 

Deux cens trente-fix procureurs. 

Vingt huiffiers-audienciers , dont deux 
appelles premiers , & dix-huit ordinaires. 

Cent vingt huiflîerscommiflaires-prifeurs 
vendeurs de biens-meubles , dont fix font 
appelles huiffiersfîefFés , & dou^||forit ap-i 
pelles de la douzaine , ils fervent de gardèlà 
M. le prévôt de Paris , & font pourvus-par 
le» roi fur fa nomination. 

Un grand nombre d'huiflîers à cheval 
réfidant à Paris & dans tout le royaume, 
Plufiéurs hiftoriens affurent que ces huiffiers 
formpient anciennement la garde à cheval d^ 
faint Louis lorfqu*il étoit à Paris. 

Un grand nombre d'huiflîers à verge 
réfidani à Paris & dans tout le royaume. 
Les mêmes hiftoriens aflurent queceshuif- 
iiers formoiept la garde â pied de faint 
jLouis. 
Un juré-crieur pour les annonces & les cris 
publics, & quatre trompettes. 

Outre ces officiers , il y en a d'autres quQ 
Vçn peut regarder comme ofBciçrs du châ^ 
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telet , parce qu'ils prêtent ferment devant le 
lieutenant civil ; tels font : 

Les banquiers expéditionnaires en cour 
de Rome & des légations. 

Les agens de change , banque & finances. 

Les experts bourgeois & entrepreneurç. 

Les feize greffiers des bâtimens , qu'on 
appelle greffiers de l'écritoire. 

Enfin il y a les quatre compagnies du 
prévôt de File , du lieutenant criminel de 
robe-courte , du guet à cheval & du guet à 
pied. Ces deux dernières n'en font qu'une, 
qui eft commandée par le même officier. 

Lechâtelet eft divifé en plufîeurs cham- 
bres : fçàvoir , la prévôté , qu'on appelle 
ordinairement le parc civil , le préfidial , la 
chambre du confeil , les forains , la chambre 
civile » la chambre criminelle , la chambre 
de police , la chambre des auditeurs , la 
'chambre de M/ le procureur du roi, la 
chambre de M. le prévôt de l'île de France , 
celle de M. le lieutenant criminel de robe- 
courte , & le parquet de MM. les gens du 
roi. 

Le parc civil eft préfidé par M. le lieute- 
nant civil. Cette chambre eft compofée 
d'une colpnne de confeiUers ; elle rend 
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la fuitice tous les jours , excepté les lundis 

& les jours de vacances. 

Ite paiac dvil juge les aâTasres les:plus em- 
portantes du châtelet.Ceftà cette chambre 
.^n'on |)orte les queftions qui ipstéreffent 

J^étîrt'des citoyens , les nwtieres bénéficiales , 
*les<con,teftatk)xis eatipe ^çertabs officiers fur 

les droits de leurs charges, &c. On y ifxwbliic 

Ses loix,, ks fubftitutions , &cc. 

A 'la fin de l'audience da parcxivjl , un 
ides-lieutenans particuUers ou un des confeiU 
1ers , tient H'audience quîon 'appelle ordir- 

naire ; on y juge tout ce tjui a xappon ;à 
i'inilruâion des affaires. 

*La cban^bre du préfidial efl compafée 
"d'un des lieutenans particuliers , .& d'une 
colonne de confeillers. On «y iplaide lès 
appellations verbales des rordonnances èc 
^esjugemens rendus dansles jurifdiûions d» 
^relTort do châîelet. On y plaide aufîi ietf 
tcaufes B'appel qui font aux deux chefs de 
'Fédit ées prëfidiaux. 

Cette chambre tient fes audiences les 
mardis , jeudis y vendredis &c famedis ide 
thaque femaînç. 

l.a chambre du confeil eft compofée d'un 
lieutenant particulier ^ qui -en eft le prér 
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fident , & d'une colonne <k confeillersu 
Toutes les affaires mifes en délibéré , tant 
au parc civil Cfa^^mx préfidlal font jugées dans 
cette chatnibre , ainfi que les appointemens 
â mettre & en drmt qui font prononcés par 
-ces deux diambres ; c'eft dans cette. cliambre 
-que font reçus les commiflaires , les procu- 
reurs & les notaires du châtelet 4 après y 
avoir été examinés & interrogés par les 
iuges. 

La chambre civile eft tenue par M. le 
lieutenant civil feul , & en fon abfence par 
un des lieutenans particuliers ; cette audience 
ie tient les mercredis & famedis. On y juge 
les conteftations relatives au payement des 
teyers dûs en conféquence de locations 
verbales ^ à la validité des congés des lieuK 
•loués fans bail , & toutes les matières 
fomniaires & provifoires qui n'excédertt 
point la valeur de mille livres. 

La chambre des forains fe tient dans la 
chambrp civile. 

L'audience des criées fe tient les -mer- 
credis & famedis au parc civil, après l'au- 
dience ordinaire : c'eft un Ats lieutenans 
particuliers qui tient cette audience. On y 
fait les adjudications par décret ^ les baux 
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îudîcîaires , les adjudications par lîcltation ^ 

& celle des biens des mineurs. 

M. le lieutenant général de police tient 
feul chaque femaine les vendredis & les 
mardis de relevée l'audience de police. Ce 
magiflrat juge toutes les affaires qui con- 
cernent les droits des corps & communau- 
tés des marchands & artifans de Paris , la 
. propreté des rues ^ le payement des nour- 
rices , & généralement tout ce qui regarde 
la police. 

C'eft à l'audience de cette chambre que 
les commiffaires font leurs rapports fur les 
contraventions aux ordonnances & régle^ 
mens de police. 

Plufieurs réglemens attribuent auffi à M. 
le lieutenant général de police la connoif- 
fance de difFércns délits , tels que les enrô- 
lemens forcés , la proftitution , &c. 

M. le lieutenant criminel tient feul l'au- 
dience de la chambre criminelle, toutes les 
fois qu'il ne s'agit que d'injures ou du petit 
criminel; quant aux affaires réglées à l'ex- 
traordinaire , elles fe jugent à huis clos par 
M. le lieutenant criminel & par la colonne 
des confeillers qui eft de fervice au cri- 
sninel. 



î? R A N C E. 109 

Les caufes purement perfonnelles , dont 
la valeur n*excéde point cinquante livres , 
font jugées par l'auditeur feul. Il tient fes 
audiences tous les jours à midi y excepté le 
lundi. L'appel de fes fentences fe porte au 
préfidial. 

Le prévôt de Tîle connoît des crimes 
dont la connoifTance eft attribuée aux pré. 
vôts des maréchaux de France. 

Le lieutenant criminel de robe -courte 
connoît concurremment & par prévention 
des crimes commis dans la ville & les faùx« 
bourgs de Paris , qui font déclarés cas pré- 
vôtaux par l'article 5 de la déclaration du 
5 février 173 1. 

M. le procureur du roi reçoit à l'au- 
dience de la chambre qui porte fon nom 
les maîtres qui gagnent leur maîtrife à l'hô- 
pital de la Trinité , & ce mâgiftrat juge les 
conteflations relatives à ces réceptions , 
&c. 

Les avocats du roi du châtelet portent la 
robe^rouge dans les cérémonies. Le jour 
de la fête du Sainf-Sacrement ils font cha- 
cun de leur côté une vifite dans les rues de 
Paris , pour voir fi Ton ne contrevient 
point aux réglemens de police ; & en cas 
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de contravention , ils prononcent des amen-^ 

des payables (ans déport. 

Lechâteleta des attributions & dos prî- 
"idleges particuliers que le» autres bailliages 
A^ontpas. 

Ces privilèges confîftent, i®. dans l'at- 
tribution attachée au fceau de ce tribunal. 

2^. Dans le droit de fuite > e'efl-àdire 
dans le pouvoir qu*ont les officiers du châ- 
telet de continuer dans toute l'étendue du 
royaume les affaires commencées au chât&« 
let : c'eA en vertu de ce droit que les coni- 
mifTaires peuvent fe tranfporter dans les 
châteaux , Se autres habitations des per* 
fonnes domiciliées à Paris , pour y appofer 
& lever les fcellés » &c. 

3^. Dans la confervation des privilèges 
royaux de Tuniverfité de Paris. 

4®. Dans le droit de connoître des faiûes 
faites par les bourgeois de Paris fur leurs 
débiteurs forains , &c. 

Le châtelet a aififié dans tous les temps aux 
cérémonies & aux afTemblées publiques. Il 
y a rang après les cours fupérieures , & avant 
toutes les autres compagnies. 

Nous trouvons dans Thiftoire qu'à l'en- 
trée de Charles VU , le ix novembre i437f 
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le châtelet marchoit après la ville & avant 
le parlement (i). 

En 1460 , à l'entrée de la reîne Margue- 
rite , femnie de Henri VI , roi d'Angle- 
terre , le roi envoya au-devant dVlIe le 
parlement, le châtelet, le corps de ville, 
Funiverfîté. 

Lorfque Philippe , archiduc d'Autriche , 
& Jeanne de Cafiille fa femme , pafTerent 
par Paris , pour fe rendre en Efpagne , le 
châtelet fut au-devant d'eux. 

Ce tribunal fe trouva également à laf 
féconde entrée d'Anne de Bretagne , fem^me 
de Louis XII , qui fe fit le 20 novembre 
1 504 ; à celle de Charles IX , quîfe fit le 6 
mars 1 571 ,&au foupefr royal qui fut donné 
le même )our dans la grande falle du palais. 

Il coiliplimenta le roi en 1660 , la reine & 
la reine mère , à Toccafionf du mariafge du 
roi. 

Eùfiti le 6 feptembre 1679, Iw officiers 
de Tancfen & du nouveau châtekt , fans 
diûifi&ion de rang , furent par ordre du roi 
fâlôer la reine d'Efpagne , Marie - Louife 
d'Orîéans , mariée nouvellement. 

(i ) Dans les cérémonies publiques le dernier rang 
ciftlê pltïs honorable 
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Connctablic & marUhaujjfcù 

Le connétable exerçoit autrefois cette 
îurifdiâion avec les maréchaux de France ; 
c^efl par cette ralfon qu'on lui a donné le 
nom de connctablic. 

Cette jurirdiftion eft aujourd'hui entré 
les mains de MM* les maréchaux de France ; 
le plus ancien en eft le chef, 

L'étabhffement de la connétablie remonte 
aux premiers temps de la monarchieé 
Les grands ôfHciers de la couronne avoient 
alors chacun une jurifdlftion : le connétable 
étant devenu le premier des officiers mili- 
taires , exerça une jurifdiâion fur ceux qui 
étoient foumis à fon commandement. 

« Miraumont dit qu'anciennement la con- 
nétablie faifoit fes fondions à la fuite de nos 
rois ; que le connétable & les maréchaux de 
France avoient des prévôts qui avoient une 
îurifdiâion criminelle au camp pendant la 
guerre & même en temps de paix fur les 
vagabonds & non domiciliés ; & que le 
parlement ayant été fixé à Paris , cette 
jurifdiâion fut établie au fiege de la table 
de marbre »>. 

Le plus ancien veftige que Ton trouve 

dan^ 
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dans le fîege de (on ancienneté , eft une 
fentence du 9 février 1316. 

Miraulmont rapporte encore que Charles 
V ordonna le 13 décembre 1374, que les 
aflîgnations devant les maréchaux de France 
feroient faîtes pour comparoir en la ville de 
Paris & non ailleurs. 

En 1 543 ce fiege fe tenoît au-deffiis de 
l'auditoire du bailliage du palais: il fut tranf- 
féré en 1 549 aux Auguftins , & en 1 590 à 
Tours ; enfin il fut rétabli à Paris en 1 594. 

La connétablie eu compofée d'un lieute* 
nant général , d'un lieutenant particulier, 
d'un procureur du roi ; il f avoit aufli un 
office d'avocat du roi , dont M. Simon Le- 
norman étoit pourvu en 1562; mais il fut 
uni , après le décès du titulaire , à celui du 
procureur du roi , par des lettres du 8 juillet 
1565 ; d'un greffier en chef, d'un commis 
greffier, de trois huiffiersaudienciersiSc d'un 
très-grand nombre d'autres huiffiers répan-« 
dus dans les bailliages du royaume quWbnt 
employés au fervice de la connétablie, & qui 
font compris fous les dénominations d'hui(^ 
fiers , archers , archers-huiffiers , archers- 
gardes , huiffiers-fergens royaux & d'armes ; 
ils jouiflent de plufieurs privilèges , en-. 
Tome m. H 
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tr'autres du droit d'exercer par - tout le; 
royaume ; ils font jufliciables de la conn éta- 
blie pour tout ce qui a rapport à leur fervice. 

Cette jurifdidion a pour préfidens MM. 
les maréchaux de France ; ils y viennent 
ordinairement en corps , habillés comme 
les ducs &C pairs , en petit manteau & avec 
des chapeaux ornés de plumes. Le premier 
maréchal de France qui eft à leur tête , eft 
accompagné des gardes de la connétablie ^ 
&.de deux trompettes qui fonnent jufqu'à la 
porte de l'auditoire. Lorfqu'ils fortent de 
l'audience , ils font reconduits dans le même 
ordre & avec la même pompe. 

Lès opinions des maréchaux de France 
font recueillies par le lieutenant général. 
En matière fommaire les maréchaux de 
France opinent affîs , découverts &c en s'in- 
clinant : le lieutenant général a feul le droit 
de porter la parole & de prononcer. 
» Le lieutenant général préfide en l'abfence 
dcilparéchaux de France , & rend la juftice 
en leur nom ^ & même en celui du conné- 
table , quoiqu'il n'exifte plus. . 

La garde du fceau du premier maréchal 
de France ^ dont on fcelle les jugemens de 
cette jurifdiâion , efl confiée au lieutenant 
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général : ce fceau repréfente un connétable 
armé, & on voit au-deflbus les armes du 
doyen des maréchaux de France* 

Cette jurifdiâion efl foumife immédia- 
tement au parlement ; elle juge définiti- 
vement jufqu'à loo livres en matière fom- 
maire , & (es fentences qui n^excédent pas 
la fomme de looo livres font exécutées 
par provifion. 

Lorfqu'elle condamne un criminel à mort, 
le lieutenant général , accompagné de fon 
greffier & d'archers, le conduit au fup* 
plice. 

Les audiences de cette jurifdiftion fe 
tiennent les lundis ^ jeudis & famedis. 

Pour juger les procès criminels on ap- 
pelle des gradués pour compléter le nombre 
des juges. Ce font ordinairement des avo- 
cats qui rempliflent ces fondions. 

Le Prévôt de la connétablie a féance & 
voix délibérative dans toutes fortes d'af- 
faires après le lieutenant particulier : quant 
aux lieutenans & autres prévôts des maré- 
chaux de France , ils n'ont féance que fur 
les bas fieges , & voix délibérative , que 
lorfqu'ils apportent des procès prévôtaux 
à juger. 

Hij 
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. La connétablle connoît de tous les excés^ 
crimes & délits commis par les gens de 
guerre à pied ou à cheval, au camp, en 
garnifon , en y allant ou revenant , ou te- 
nant les champs ; & de toutes les contefta- 
lions qui fpnt relatives au fait de la guerre ^ 
des cas prévôtaux , des duels y &c« 

•" Confcil du roL 

Tous leshiftoriens fe réunifient à dire que 
les rois de France ont eu dans tous les temps 
un confeil à leur fuite , & qu'ils ^onfioient 
une partie des foins du gouvernement à des 
perfonnes diftinguées par leur naiflance, par 
leurs talens & par leurs lumières. 

Ce ne fut que fous le roi Jean que les 
fondions du confeil furent fixées. Ce prince 
ordonna que fon confeil auroit exclufive- 
ment la connoiflance des affaires relatives 
au gouvernement de l'état. 

Dans la fuite la multitude & la diverfîté 
des affaires qui fe traitent au confeil , ont 
obligé nos rois de le divifer en plufieurs 
départemens. 

Ces départemens ont varié en différens 
temps , & Ton donnoit à chacun le nom de 
la matière qui de voit y être traitée. Aujour-*. 
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ffhui tous les confeils du roi font divîfés en 
cinq principaux départemens : fçavoir , le 
confeil d'état , le confeil des dépêches , le 
cbnfeil royal des finances , le confeil royal 
de commerce , & le confeil privé. 

Confeil dictât. 

Le confeil d'état eft celui dans lequel on 
traite tout ce qui a des rapports avecles puif- 
fances étrangères , la paix, la guerre, &c. Ce 
confeil eft compofé d'un petit nombre de 
perfonnes que le roi choifit. Le fecrétaire 
d'état du département des affaires étran- 
gères y rend compte au roi des affaires fur 
lefquelles il faut délibérer. Les arrêts rendus 
par ce confeil font (ignés en commandement. 

Ce confeil fe tient ordinairement dans la 
chambre du roi les dimanches & les mer- 
credis ; ceux qui y font admis ont le titre 
deminiftres d'état par leur feule admiffion , 
& ils confervent toujours cette qualité , 
même après qu'ils ceffent d'affifter au con- 
feil. 

Confeil des dépêches. 

Ce confeil porte le nom de confeil des 
dépêches , parce que dans l'origine fes déci* 

H iij 
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fions étoient renfermées dans des dépêches 
fignées par un des fecrétaires d'état. Il con- 
iioît des afFaires qui font relatives à l'adDai-» 
nlftration de l'intérieur du royaume. 

II eft çompofé du chancelier de France, 
de quatre fecrétaires d'état , des membres 
du confeii d'état , & des autres miniftres &C 
confeillers d'état que le roi veut bien y 
admettre. II tient ordinairement fes féances 
le famedi. 

Confeii rayai des Jinanus^ 

On traite dans ce confeii toutes les af- 
faires qui regardent les finances & les re- 
venus de l'état ; on y jugeles çonteftations 
qui intéreffent le domaine , les droits de la 
couronne , les fermes du roi , &c. Ce confeii 
fut établi au mois de feptembre 1 6S i ; il eft 
Compofé de M. le chancelier ou de M. le 
garde des fceaux , d'un chef du confeii des 
financés , & des confeillers d'état que k 
roi choifit. 

On regarde comme une partie du confeii 
des finances deux aflemblées auxquelles on 
donne le nom de grande & de petite direc- 
tion. On y examine les afFaires contentieufes 
qui font d'une difcuilion très-étçnduç, .La 
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grande direôion connoît des affaires les 
plus importantes ; la petite connoît de 
celles qui font d*une moindre importance. 
Les fondions du miniftere public font rem- 
plies par les infpeôeurs généraux du do- 
maine qui font chargés de défendre les in- 
térêts du roi. 

Confeil royal de commerce. 

Toutes les affaires relatives au commerce 
de rintérieur du royaume font traitées dans 
ce confeil. II efl compofé de M. le chance- 
lier ou de M. le garde des fceaux, de plu- 
ïieurs fecrétaires d'état , & du nombre de 
confeillers d'état que le roi juge à propos 

de choifir. 

> 

Quant au commerce extérieur , il fait 
partie du département du fecrétaire d'état 
de la marine. Toutes les conteftations rela- 
tives à ce commerce fe traitent dans les 
bureaux du miniftre , & c'eft fur fon rapport 
que les arrêts font rendus. On fuit la même 
forme qu'au confeil des dépêches. 

En 1607 Henri IV créa un confeil de 
commerce qu'on appelle ordinairement le 
bureau du commerce^ Ce confeil ceffa d'avoir 
lieu après la mort de ce prince ^ il fut rétabli 

Hiv 
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fous le minîftere du cardinal de Rîchelîeiu 
Depuis la mort de Louis XIII il n'a point 
exifté , mais en 1700 Louis XIV rétablit 
celui qui exifte auiourd'hui. 

Ce confeil doit fe tenir une fois toutes 
les femaines ; douze des principaux mar- 
chands oïl négocians du royaume doivent 
y avoir entrée. Dans ce nombre , il doit 
toujours y en avoir deux de la ville de 
Paris , & chacun des dix autres doit être 
cboifi par les villes de Rouen , Bordeaux ^ 
Lyon , Marfeille , Larochelle , Nantes , Saint- 
Malo , Lille , Bayonne & Dunkerque. 

Ce Bureau eft chargé d'examiner les pro- 
pofitions & les mémoires qui concernent le 
commerce. 

Confeil privé. 

Ce confeil connoît des affaires conten- 
tieufes qui s'élèvent entre les particuliers, 
lorfque ces affaires intéreffent le maintien 
des loix y des ordonnances du royaume , & 
de l'ordre judiciaire. 

C'eft dans ce confeil que l'on porte lés 
demandes en caffation d'arrêts rendus par 
les cours fupérieures du royaume , les con- 
flits entre les cours, les évocations , &c« 
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M. le chancelier (ou M. le garde des 
fceaux ) efl préfident né du conleil des par- 
ties : le roi y eft toujours cenfé préfent , & 
par cette raifon il y a dans la falle oh fe 
tient le confeil , un fauteuil defliné pour fa 
majefté. 

Les maîtres des requêtes rapportent les 
affaires au confeil privé ; & comme le .roi 
eft toujours cenfé y être préfent' , ils font 
leur rapport debout , à côté du fauteuil de 
fa majefté. Le grand doyen des maîtres des 
requêtes remplit cette fonâion afiis 6c 
couvert. 

Lorfqu'on fait le rapport des affaires 
qui intéreffent le clergé , les agens géné- 
raux ont le droit d'entrer au confeil. Ils 
peuvent y faire les repréfentations qu'ils 
jugent à propos , mais ils font obligés de 
fe retirer avant l'ouverture des opinions. 

Les affaires av^ant d'être portées au con- 
feil f font examinées par des commiflaires» 
Ces commiflaires forment différens bureaux 
qui ont été établis pour les affaires qui font 
de nature à être portées au confeil. 

Le confeil privé fuit toujours le roi : il 
tient ordinairement (es féances dans une 
des falles que le roi habite ; mais lorfque 
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le confeil eft difpenfé de le fuivre , il fe 
tient chez M. le chancelier. 

Les procès fe décident au confeil des 
parties à la pluralité des fufFrages , & les 
voix ne s'y confondent point entre ceux 
qui font parens , comme dans les tribunaux 
ordinaires. Il n'y a jamais de partage d'opi- 
nions , parce que s'il fe trouve une voix de 
plus d'un côté que de l'autre , la pluralité 
l'emporte , & que dans le cas où le nombre 
des opinans eft égal de part & d'autre , la 
voix de M. le Chancelier fait alors pencher 
la balance de fon côté. 

La forme de procéder au confeil eft 
prefcrite par un règlement du 28 juin 173 8i 
Les requêtes en caffation , en contrariété 
ou en révifion d'arrêt , ne peuvent être 
préfentées à M. le chancelier , pour com- 
mettre dés commiffaires & un rapporteur , ^ 
qu'avec toutes les pièces qui font énoncées 
dans ces requêtes ; ces requêtes doivent 
être remifes au rapporteur nommé , dans la 
huitaine à compter du jour que le commit^ 
t'uur a été expédié ; les requêtes en matière 
criminelle font rapportées par préférence 
à celles qui concernent les matières civiles. 



FRANCE, lîj 

Confcîl de chancellerie. 

On )uge dans ce confeil les affaires qui 
concernent la librairie & l'imprimerie. On 
y expédie les lettres en relief de laps de 
temps , & Ton y fait la diftribution du prix 
des offices vendus au fceau. M. le chancelier 
eft préûdent né du confeil de chancellerie. 

Les contraventions aux réglemens de la 
chancellerie font examinées dans un bureau 
particulier , & Mi le chancelier donne fa 
déciiion fur le compte que les commiiTaires 
lui rendent dans une aflemblée qui fe tient 
chez lui. 

CommiJJîons du confeil. 

Outre les confeils ci-deffus , il y a diffé- 
rentes commiflions ordinaires ou extraordi- 
naires, qui font établies pour juger certaines 
affaires particulières. 

II y a quatre bureaux des commiffions 
ordinaires du confeil ; fçavoir ceux de la 
grande & delà petite direâion des finances , 
celui des domaines & des aides ^ & celui 
des gabelles & des cinq groffes fermes. 

Il y a i6 bureaux des commifiion^ ex- 
iraordinaires , fçavoir, le i*^ pour les af- 
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faires du commerce , le i^ pour ralJénatîo» 
des domaines réunis ; le 3^ pour les pen- 
fions , oblats & la régie des cartes ; le 4® 
pour les économats & la régie des biens 
des religionnaires fugitifs ; le 5^ pour les 
droits de péages , paffages , &c. ; le 6® pour 
les paiemens en écritures , & comptes en 
banque ; le 7® pour le§ vivres , étapes , &c^ ; 
le 8^ pour les aftions de la compagnie des 
indes , les dettes du Canada , &c. ; le ^ 
pour les billets provenans des emprunts de 
la compagnie des indes , & pour la vérifi- 
cation des droits maritimes ; le 10® pour la 
révîfion des comptes des communautés , 
arts & métiers de Paris ; le 1 1® pour lefou- 
lagement des maifons & communautés de 
filles religieufes dans tout le royaume; le 
11^ pour examiner les titres des droits per- 
çus fur les grains dans les marchés; le 13* 
pour la liquidation des dettes des corps &C 
communautés de la ville de Paris; le 14® 
pour la légiflation des hypothèques , le 1 5^. 
pour l'examen des ordres réguliers ; & le 
1 6® pour la vérification des états qui font 
arrêtés par le confeil royal des finances. 

Chacun de ces bureaux eft compofé de 
confeillers d'état 6c de maîtres des requêtes^ 
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îl y a de plus dans quelques-uns un procu- 
reur général , & dans tous un greffier. 

Outre les confeils & les commiffions 
dont nous avons rendu compte , il y a ea 
temps de guerre un confeil particulier ap- 
pelle confàl desprifes : c'eft une commiflîon 
extraordinaire que le roi établit pendant 
la guerre pour juger en première infidnce 
les prifes faites en mer fur les ennemis, tant 
par les vaiffeaux du roi , que par ceux des 
particuliers qui ont obtenu des commiffions 
pour armer en courfe. 

Le confeil des prifes eft compofé de 
Tamiral, qui en efl le chef, de pkiifeurs 
confeillers d'état , de plufieurs maîtres des 
requêtes , du Secrétaire général de la ma- 
rine , & d'un greffier. 

Ce confeil tient fes féances chez M. l'a- 
miral. 

L'inftruâion des affaires qui font jugées 
par le confeil & par les commiffions qui en 
dépendent » eft confiée à des avocats qui , 
par leurs charges , ont le titre ii avocats aux 
confeils du roi j 6c qui font fpécialement 
attachés au confeil. 

Les fîgnifîcations des arrêts & des procé- 
dures font faites par des huiffiers qui portent 
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le nom i^huifficrs ordinaires du roi en'tousfci 
confdls d'état j privé & finances. 

Confeil fouv train SAlfau. 

' Ce confeîl qui a été établi à Colmar, eiJcerce 
dans la province d'Aiface les mêmes fonc- 
tions que les parlemens exercent dans les 
autres provinces du royaume. 

Le confeil fouverain de Colmar connoît 
en première ihflance de toutes les affaires 
des perfonnes qui avoient anciennement 
leurs caufes commifes à la ïégence d^Au^ 
triche ; de ce nombre étoient les abbés , les 
prieurs , les communautés eccléiîaftiques , 
les princes , les feigneurs & les gentils* 
hommes , excepté ceux de la baffe Alface ^ 
parce qu'ils ont leur direâoire à Strasbourg. 

Les officiers des lieux dépendans du tem- 
porel de révêché de Strasbourg , & ceux 
du comté de.Naffaufont auflî exceptés. L'ap* 
pel de leurs fentences fe porte à leurs ré- 
gences refpeâives. Le grand & le petit fénat 
de la ville de Strasbourg font encore excep- 
tés , parce qu'ils ont le droit de juger en 
dernier reffort les affaires criminelles & les 
affaires civiles qui n'excèdent pas la fomme 
de mille livres. 
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Le confeil fouverain d'Alface connoît éa 
première inftance de toutes les affaires des 
officiers de fon corps , & de celles des offi- 
ciers de la chancellerie. 

Les appellations , tant des juges royaux 
que de ceux des feigneurs & des magiftrats 
des villes , & même les appellations comme 
d'abus des tribunaux eccléfiafliques de la 
prqvince d'Alface , font portées au confeil 
fouverain de Colmar. 

Ce confeil eft compofé d'un premier 
préfident , d'un fécond préfident , de deux 
confeillers chevaliers d'honneur d'églife, 
de cinq chevaliers d'honneur d'épée , de 
vingt confeillers , dont un doyen & deux 
confeillers clercs , & de deux confeillers 
honoraires. II. y a en outre deux avocats 
généraux 6c un procureur général , deux 
fubftituts du procureur général , deux gref- 
fiers en chef , un garde des archives , fix 
fecrétaires interprêtes 9 un receveur payeur 
des gages , un receveur des amendes & 
épices , un receveur des coniignations , un 
contrôleur des amendes , dixhuit procu- 
reurs , un premier huiffier & trois autres 
huiffiers. 

Il a été établi près le confeil fouverain 
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d'Âlface une chancellerie qui eft compofée 
d'un confeiller garde des fceaux , d'un fe- 
crétaire contrôleur , de trois fecrétaires du 
roi & de deux greffiers. Il y a en outre un 
receveur payeur des gages , un receveur 
des émolumens du fceau , un chauffe cire &C 
deux huiffiers. 

Confcil provincial d* Artois. 

Quoique la province d'Artois faffe partie 
du reffort du parlement de Paris, elle a un 
tribunal particulier qui fut créé par l'empe- 
reur Charles Quint en 1530 , & qui rem- 
plit fes fondions à Arras. 

En 1692. & en 1693 les charges de ce 
tribunal furent rendues vénales. Avant cette 
révolution , le confeil nommoit trois fujets , 
parmi lefquels le roi en choififlbit un pour 
remplir l'office vacant. La charge de pre- 
mier préfident & celle de chevalier d'hon- 
neur n'étoient pas foumifes au droit de pré- 
fentation du confeil , le roi y nommoit de 
fon propre mouvement. 

, Charles-Quint avoit réglé la compétence 
& fixé l'autorité du confeil provincial d'Ar- 
tois ; mais les iuges royaux de la province 
ayant élevé différentes conteflations fur 

la 
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la compétence & fur les droits de refloft du 
coiifeil provincial , Louis XV a réglé leurs 
droits refpeâifs par des lettres patentes du 
13 décembre 1728. 

Le reffort du confeil provincial d*Artoîs 
s'étend fur toute la province d'Artois , & 
fur les villes & territoire de Dunkerque , 
de Gravelines & de Bourbourg. 

Les habitans de la province d'Artois jouif- 
fent du privilège de ne. pouvoir être traduit s 
en première inftance ailleurs que devant les 
juges de leur province. 

Le confeil provincial d'Artois a le droit 
de juger en dernier reffort toutes les affaires 
criminelles , les conteftations relatives aux 
fubiides & aux importions , & les affaires 
civiles fujettes à eftimation quand elles n'ex- 
cèdent pas zooo livres en principal, ou 80 
livres de rente. 

Ce tribunal eft compofé d'un premier 
préfident , de préfidens , d'un chevalier 
d'honneur , d'un avocat général , d'un pro- 
cureur ■ général , &c. 

\ 

• Confdl fouvtrmn de RouJJîllcn* 

Lorfque le Rouflillon étoit foumîf la 
Tome IIL I ! 
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domination des rois d'Efpagne , ils avoîent 
à Perpignan un confeil royal qui rendoit 1<I 
juftice à leurs fujets. A l'époque de la réu- 
nion de cette province à la couronne de 
.France, Louis XIII y établit un confeil fou- 
verain ; mais ce tribunal ne reçut fa perfec- 
tion qu'en 1660, après la paix des Pyrénées 
qui avoit été conclue Tannée précédente ^ 
en 1659* 

Le confeil fouverain de Perpignan eft 
compofé d'un premier préfident , de deux 
autres préfidens , de deux confeillers d'hon* 
neur , d'un confeiller clerc & de fix confeil- 
lers laïcs y de deux avocats généraux &.d'un 
procureur général. Le gouverneur de la 
province , &, en fon abfence , le lieutenant 
général qui y commande, ont droit d'affifter 
à ce confeil , & même d'y préfider. 

Le reflbrt de ce tribunal comprend la 
viguerie du Rouffillon , celle de Conflans 
& celle de Capfir &C de Cerdaigne qui font 
unies enfemble. 

En 1688 Louis XIV attribua à ce confeil 
la connoifTance de fon domaine dans le pays 
de Rouilillon : ainfi ce confeil a deux fortes 
de fondions ; la première coniifte à juger 
par appel & fouverainement toutes' les 
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affaires civiles &c criminelles qui y font por- 
tées. La féconde confifle à connoître en 
première inftance , par députés ou commif- 
faires , des affaires relatives au domaine du 
-roi : cette commiffion eft compoféc du pro- 
cureur général, des deux avocats généraux , 
& de deux confeillers. On appelle confdlUrs 
du domaine les commiffaires qui exercent 
cette jurifdidion ; leurs jugemens font fou- 
rnis à l'appel au confeil. Les commifiaires 
qui ont rendu ces jugemens ne peuvent pro- 
noncer fur ces appellations, La connoiflance 
en eft attribuée aux autres membres du 
confeil. 

Confeil fupirieur de tile de Corfe. 

Ce tribunal a été établi à Baftia en ^1768. 
Il jouit du même pouvoir que les autres 
confeils fouverains du royaume. 

Il eft juge fupérieur de tous fes, tribu- 
naux* de la Corfe. 

Les conteftations relatives à la propriété 
des bo\s & des forêts du roi y font portées 
en première inftance, lorfque l'infpeûeur 
des bois y eft partie. 

Ce tribunal reçoit les oppofitions formées 
9ux-ordonnances rendues par l'intendant de 
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rîle , affifté de deux confeillers Corfes de 
cette cour , fur la propriété des domaines 
du roi 9 les aveux & dénombremens des 
poflefTeurs des fîefs s & les déclarations des 
propriétaires roturiers. 

La connoiflance des matières d'aides Se 
de comptabilité n'appartiennent point au 
confeil fupérieur , elle a été attribuée à 
rintendant par une déclaration du 18 juillet 

Le confeil fupérieur de Corfe étoit d'a- 
bord compofé de l'intendant qui en étoit 
premier préfident , de dix confeillers ^ dont 
fix gradués François & quatre Corfes , d'ua 
procureur général, d'un fubftitut , d'un gref- 
fier en chef, de deux huiffiers, & de deux 
Secrétaires interprêtes. 

En 1771 les fonftions de premier péfi- 
dent & celles d'intendant ont été féparées 
& défunies. 

Aujourd'hui le confeil fupérieur de Corfe 
cft compofé d'un premier préfident , d'un 
fécond préfident ^ de confeillers François 
& Corfes , d'un procureur général , d'un 
avocat général , d'un fubfiitut , d'un grefiier 
en chef , &c« 

Tous les officiers du çosifeil fupérieur de 
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Corfe font obligés , au moyen des gages 
qu'ils reçoivent du roi , de rendre la juftice 
gratuitement. 

'S'ils font forcés de fe déplacer , leurs 
vacations en campagne font modérées à 
ip livres pour le conseiller , 7 livres 10 fous 
pour le fubftitut , & à 5 livres pour le gref- 
fier , à charge d'employer huit heures par 
jour en été , & fix en hiver. 

Il a été créé en 1769 11 jurifdiftions 
royales qui dépendent du confeil fupérieur. 
La i^^ a été établie à Cortc , la 2® à Baftia , 
la 3^ à Ajacio , pour les provinces & ju- 
rifdiftions de ce nom , la 4^ à Rogliano 
pour le cap Corfe 5 la 5® à Oletta, pour le 
Nebbio ; l'hiver elle tient fes féanccs à Saint- 
Florent ; la 6® à Vîco ; la 7® à Surtenne ; la 
8^ à Campo-Loro ; la 9® à Calvi ; la 10® à 
Bonifacio ; & la 1 1 * à Ampuguani, 

Ces tribunaux n'étoient d'abord compo- 
fés que d'un juge royal , d'un procureur du 
roi & d'un greffier ; ils ont été augmentés 
en 177 1 d'un affeffetur civil & criminel. 

La Corfe eft régie comme les provinces 
méridionales de la France par tes loix ro- 
maines & par des fiatuts particuliers. Ce» 
ilatuts ont été rédigés après la paix de 
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Catcau - Cambrcfis par les députés Corfes 
& les cotnmiffaîres Génois.. 

Le décret d'homologation du doge & du 
fénat de Gènes , ordonne qu'ils feront ob- 
fervés par tous les habitans & officiers de 
nie , excepté par les villes de Calvi & de 
Éonifacio, parce qu'elles a voient des ftatuts 
particuliers , infcrits dans les livres rouges. 

Les Corfes avoient auffi un ftatut crimi- 
nel, mais les difpofitions en ont été abro- 
gées par une ordonnance du mois de juin 
1768, concernant les délits & les peines. 

Confdls fouverains des colonies de CAmcriqut 

& de rindc. 

. La culture èes terres & la population 
des colonies de TAmcrlque attirent les pre- 
miers regards du Icgiflateiir ; Tune & 
l'autre ayant fait des progrès , le befoin de 
loix & de magiftrats fe fît fentir. Pour 
remplir cet objet important , Louis XIV 
fit rédiger un code , qu'on appelle le code 
noir , & ce monarque créa des confeils 
fupérieurs & des jurifdîftionfi fubaltfjrnes 
pour adminiflrer la juftice dans route Té- 
tendue des poiTeflions foumifes à fa domi* 
nation* 
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Le gouvernement des colonies n'éprouva 
pas un changement fenfible par cette révo- 
lution. Dans les temps oii il n*y avoit point 
encore de juges înftitués , les officiers des 
milices en rempliflbient les fondions ; lors 
de la création des tribunaux ils furent pour- 
vus des charges qui les conjpofoient. 

Les jurifdiâions ordinaires font chargée^ 
de faire exécuter tous les réglemens de po- 
lice , & de juger en première infiance toutes 
les affaires qui ne font pas attribuées aux 
amirautés. 

Les amirautés des colonies ont la même 
compétence que les amirautés de France. 

Les jugemens de ces jurifdiûions font fou- 
rnis à l'appel aux confeils fupérieurs ; il 
n'y a d'exception à cette règle que pour 
les conceflions^les réunions de domaine, la 
diflribution des eaux pour l'arrofement des 
terres , les fervitudes , les chemins , les 
ponts , les aqueducs , les barques , les paf- 
fages des rivières , la chaffe & la pêche , 
parce que ta connoifTance en appartient au 
tribunal terrier. 

Ce tribunal efl compofé du gouverneur- 
lieutenant général 9 de l'intendant & de trois 
confeillers du confeil fupérieur , qui font 

I iv 
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choifis par le confeil. Les conteftatîons y 
font portées par des requêtes qui font 
adreffées au gouverneur lieutenant général & à 
Fintendant : Pun & l'autre fignent les or- 
donnances qu'ils rendent fur ces requêtes. 

Lorfque le tribunal terrier ordonne une 
inftru^lion , les parties font renvoyées de- 
vant les juges des lieux. Ces officiers foat 
regardés comme commliTaires , & leurs fen- 
tcnces peuvent être attaquées par la voie 
de Toppofition dans la forme ordinaire : en 
cas d'appointement , on fait droit fur les 
produâions refpeûives oh Ton juge par 
forclufion. Les ordonnances rendues par les 
juges des lieux comme commiffaires du tri- 
bunal terrier , s'exécutent par provifion , 
nonobjlaat oppofition & appellation ^ & fans 
que les impétrans de ces jugemens foient tenus 
de donner caution. 

L'appel des jugemens du tribunal terrier 
doit être porté au confeil des dépêches. Il 
faut joindre aux pièces une expédition des 
conclufions du procureur du roi des lieux , 
& de l'avis des premiers juges. 

Les tribunaux des colonies doivent fe 
conformer dans leurs jugemens aux loix 6c 
9UX ordonnances du royaume» 
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En matière criniinelle on peut fe pour- 
voir par deux voies , par celle de la demande 
en caffation , & celle de la requête en révi- 
fion du procès ; mais comme l'ordonnance 
criminelle veut que les jugemens foient 
exécutés le même jour qu'ils ont été pro- 
noncés , le roi a ordonné que dans les cas 
d'homicides involontaires ou forcés , il fe- 
roit furfîs aux jugemens des procès jufqu'à 
la réception des ordres que fa majefté juge- 
roit à propos de donner , fur le compte qur 
féroit rendu , par les procureurs généraux, 
aux adminiiftrateurs qui Tenverroient au fe- 
crétaire d'état du département de la marine. 
Par une dernière loi du premier* février 
1766 , il a été ordonné^que, lorfqu'un accufé 
fe fera pourvu devant le gouverneur-lieu- 
tenant général pour obtenir fa grâce du 
roi , cette demandé fera foumife à la déli- 
bération du gouverneur , de l'intendant & 
du procureur général , & que s'ils décident à 
la pluralité des voix que l'accufé eft dans le 
cas d'efpérer fa grâce , il doit être furfis à la 
leâure & à l'exécution de l'arrêt , jnfqu'à 
ce que la majefté ait accordé ou refufé la 
grâce. 
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Confeils fupirieurs de ri le Saint*Domingue, 

Le confeil du Port'aU'Prince fut créé par 
un édit du mois il 'août 1685. H fut d'abord 
établi au petit Goâve , il fut enfuit e trans- 
féré à Léoganne , & depuis au Port»au-, 
Prince , oii il remplit aujourd'hui fes fonc- 
tions. 

Le confeil du cap François fut créé par 
édit du mois de juin 1701 ; il a toujours tenu 
fes féances au cap François, . 

Deux édits de 1769 ont déterminé le 
nombre des membres de ces deux confeils \ 
Tun du mois d'avril pour le confeil du Port- 
au-Prince , & l'autre du mois de feptembre 
pour le confeil du Cap. 

Chacun de ces detix tribunaux eft com- 
pofé du gouverneur-lieutenant général , de 
rintendaftt , qui a les prérogatives de pre- 
mier préfident , fans en avoir le titre ; des 
commandans en fécond du Port-au-Prince 
& de Saint-Louis , ( quant au confeil du 
Port-au-Prince )& du commandant du nord 
( quant au confeil du Cap 9 ) d'un préfident 
qui doit être pris parmi les confeillers titu- 
laires, d'un commiffaîre général de la ma- 
rine , du plus ancien commiflaire de la 



FRANCE. 139 

marine 9 de douze' confeillers ( le préfident 
compris ) de quatre affeffeurs , d'un procu- 
reur général , de trois fubftituts du pro- 
cureur général , & d'un greffier. 

Le fervice de ces confeils eft gratuit ; il 
étoit d'abord bimefire , il a été rendu annuel. 
Le roi accorde aux membres de ces tribu- 
naux une indemnité qui a été fixée par une 
décifion particulière à 15000 livres pour le 
préfident , 1 5000 pour le procureur général, 
& I looo livres pour les confeillers , outre 
leur logement. 

. La nomination à^s confeillers afTefTeurs 
appartient au gouverneur général & à l'in- 
tendant ; ils ne doivent fervir que pendant 
trois ans , fi on ne renouvelle pas leurs 
commifîîons , ou s'ils ne pafTent pas à une 
place de titulaire. Ils n'ont voix que dans 
les procès qu'ils rapportent, ou lorfqu'il n'y 
a pas un nombre fufîîfant de confeillers titu- 
laires. II faut fept confeillers pour rendre 
un arrêt. 

Les confeils fupérleurs de S. Domingue 
ont le pouvoir des cours fouveraînes. Ib 
jugent en dernier reffort. On ne peut fe 
pourvoir contre leurs arrêts que par les 
voies prefcrites par les ordonnances du 
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i'oyaume , pour attaquer les arrêts des cours 
fouveraines de France. 

Confcil fupérUur de la Martinique, 

Ce confeil fut établi par une déclaration 
du II oflobre 1664. 

En 1768 Louis XV fixa le nombre des 
membres de ce confeil. Il eft compofé da 
gouverneur-lieutenant général , de Tinten* 
dant , du commandant en fécond , du ma- 
jor général , ou de celui qui en remplit les 
fondions , du commifTaire de marine qui 
fait les fondions de fubdélégué général , dit 
plus ancien commifTaire de la marine y de 
. 14 confeitlers titulaires , d\m pi\)cureur 
général , de quatre affefleurs & d'un gref- 
fier. Les officiers majors & d^adminiftration 
peuvent feuls être admis au confeil fupérieur 
fans avoir été reçus avocats en France. 

Confeil fuperieur de la Guadeloupe. 

L'établiffement & la compofition du con* 
feil fuperieur de la Guadeloupe ont été faits; 
furile même plan que celui de la Martinique 
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Conftil fuplrUur de Cayenne. 

En 1701 il fut créé un confeil fupérîeur 
pour la Guyanne. Ce tribunal eft compofé 
du même nombre de membre que les con- 
feils de la Martinique & de la Guadeloupe. 

Les confeils de la Martinique , de la Gua- 
deloupe & de Cayenne jugent en dernier 
reffort comme ceux de S. Domingue ; ils 
rendent également la juftice fans frais , mais 
le roi ne leur accorde point d'indemnité , 
parce que leur fervice n*eft pas fédentaire ; 
à Cayenne le confeil s'aflfemble tous les 
premiers lundis de chaque mois ; ceux de la 
Martinique & de la Guadeloupe ne s'affem- 
blent que de deux mois eh deux mois , les 
uns & les autres continuent leurs féances 
jufqu'à ce qu'ils aient jugé tous les procès. 

Confeils fupcruurs des îles de France & dt 

Bourbon. 

Il exiftoit dans chacune de ces îles un 
des confeils qui avoient été créés en 1713. 
& en 1734. 

Ces confeils ayant été fupprimés en 1766, 
le t6\ en a créé deux nouveaux qui ont le 
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pouvoir de juger en dernier reflbrt ; les 
confeillers titulaires & les autres officiers 
étoient obligés à réfider habituellement. Un 
éditdu mois de novembre 1771 a fupprimé 
ces deux confeils , & les a remplacés par 
deux autres dont les membres font fixés par 
l'article 3 de cet édit. 

Le confeil de l'île de France eft compofé 
du gouverneur-lieutenant général , & de 
l'intendant , ou des officiers qui les repré- 
fentent y du commandant en fécond , du 
plus ancien commiflaire général 6u ordinaire 
des ports & arfenaux de la marine , qui 
fait les fonâions de premier confeiller , de 
fix confeillers titulaires ; (le fécond confeil- 
ler efl chargé de veiller à la police du corps ^ 
'& d'en rendre compte à l'intendant ; ) d'un 
procureur général , d'un fubftitut*, de quatre 
aflefleurs , & d'un greffier. 

Le confeil de l'île de Bourbon eft compofé 
du commandant particulier & de l'ordonna- 
teur , de fix confeillers titulaires , ( un de 
ces confeillers a la police du corps , &C 
il en rend compte à l'intendant ) de quatre 
affeffeurs , d'un procureur général , d'un 
fubftitut , & d'un greffier. 
L'article 5 de l'édit de création de ce 
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confeil confirme Tattribution au gouverneur 
& à l'intendant de la nomination des aûef- 
feurs ; ce droit leur a été accordé par des 
lettres patentes du mois de novembre ij66^ 
L'article 7 exige pour rendre un arrêt en 
matière civile cinq confeillers, & enmatiere 
criminelle fept, 

Confeil de Pondichery, 

Un édit du mois de février 1701 avoît 
établi un confeil fupérieur à Pondichery : 
il avoit été confirmé par une déclaration du 
30 feptembre 1771 ; il a été fupprimé par 
un autre édit du mois de février 1776 , qui 
ena créé un nouveau. 

Ce confeil eft compofé du gouverneur ,* 
du lieutenant général & de l'intendant ou 
commiffaire ordonnateur , du plus ancien 
officier d'adminiftration , lorfqu'il a le 
* grade de commiffaire de la marine , de fept 
confeillers titulaires , dont le doyen a la 
police du corps , & en rend compte à la 
compagnie, d'un procureur général , 8^ d'un 
greffier en chef. Il y a en outre deux affef- 
feurs & un fubftitut du procureur général , 
qui font à la nomination des adminiilra* 
leurs. ' 
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Par une-déclaration du 3 février 1776,1! 
a été ordonné qu'il y auroit toujours trois 
ofEces de confeillers titulaires , & celui de 
procureur général 9 qui ne pourroient être 
remplis que par des avocats âgés de 17 ans 
au moins , &: qui auroient déjà exercé des 
charges de judicature , ou fuivi le barreau 
dans une cour ou un tribunal en France y 
pendant Tefpace de quatre années. 

Les offiders de ces dîfFérens confeils peu- 
vent avoir Tépée au côté en rendant la 
juflice ; une lettre en commandement , du 
8 novembre 1734 , a confirmé cet ufage 
comme un droit dans le confeil de Cay enne. 

Confcrvatîon de Lyon. 

C'eft un tribunal qui a été créé dans la 
ville de Lyon pour conferver les privilèges 
des foires qui s'y tiennent , & pour juger 
les conteftations qui s'élèvent entre les né- 
gocians qui les fréquentent , lorfqu'ils ont 
contraâé fous le fcel des foires de Lyon. 
Cette jurifdiâion eft fans contredit la pre- 
mière de celles qui ont été établies dans le 
royaume pour juger les affaires de com- 
merce. . 

Les 
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Les prérogatives dont jouiffoîent les an- 
ciennes foires de Brie & de Champagne ^ 
avoient été accordées par Philippe de Valois 
en 1349 ; les foires de Lyon ont fuccédé à 
ces foires* 

Les marchandifes qui font conduites à 
Lyon font exemptes de tout impôt , de 
quelque natufe qu'il foit ; les négocians 
étrangers qui fréquentent les foires de Lyon 
font libres de tefter & de difpofer de leurs 
biens comme s'ils étoient régnicoles ; enfin 
il eft permis à toutes fortes de perfonnes, 
de quelqu'état , qualité & nation qu'elles 
foient , J^uftr de changes , arrière - changes , 
intérêts & prêts d* argent de foire en foire , 
bailler ^ prendre & remettre leur argent en queU 
quepays que\efoit. 

Ces motifs ont déterminé nos rois à éta^ 
blir la juriCdiâion qui exifle fous le nom de 
confervation de Lyon. 

En 1467 Louis XI confia l'adminiflration 
de cette jurifdiâion au bailli de Mâcon , qui 
étoit alors en cette qualité fénéchal de Lyon, 
Ce prince avoit ordonné dès Tannée 1462 , 
au mois de mars , qu'il fe tiendroit à l'avenir 
à Lyon quatre foires par an de quinze jours 
chacune , au lieu de deux de fix jours cha-^ 
Tome III. K 
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cune feulement , que Charles Vil y avoît 
établies en 1419. 

En Tannée 1464 , les notables & con-* 
feillers de la ville de Lyon furent autorifés i 
chojfir des prud'hommes pour décider les 
différends qui s'éléveroîent au fujet des 
négociations & du commerce des foires. 
Ces prud'hommes dévoient être préfentés 
au fénéchal de Lyon pour qtfil confirmât 
leur nomination. 

Les affaires de cette jurifdiâion s'étant 
multipliées , on a fenti la néceffité de la 
compofer d'officiers particuliers. Ce fut ce 
motif qui donna lieu à Tétabliffement en 
titre d'un juge confervateur & de fon lieu- 
tenant , qui dévoient être gradués & verfés 
dans l'étude du droit romain. 

On ignore la date précife de la création 
de ce tribunal ; il eu vraifemblable qu'elle a 
été faite peu de temps après les lettres pa- 
tentes données par François l^^ , relative- 
ment aux fondions du juge - confervateur 
des foires de Lyon le 1 1 février 1 5 24. 

Cette jurifdiôion a été confirmée & main- 
tenue dans fes privilèges & attributions par 
Henri II en 1 547 , & en 1 5 50 par François 
II ; & par Charles IX en 1 569. 



\ 
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r rtenrî IV s'empreffa , auflîtôt qu*il fut 
J^Termi liir le trône de (çs ancêtres , de con- 
firmer ce tribunal dans tous fes droits &c , 
dans touf^s fes prérogatives en 1594 & en 
1601. Enfin Louis XIII & Louis XIV ont 
maintenu en 1611 & en 1643 cette jurif- 
diâion dans fes privilèges & dans fes attri- 
butions. 

Confuls. ( jurifdiclion des juges ) 

On donne le nom de confuls à des négo- 
cians ou à des marchands qui font choifis 
pour juger les conteûations qui s'élèvent 
entre négocians au fujet de leur commerce. 

Ce fut François I^*" qui, au mois de juillet 
1549 , pofa les premiers fondemens de la 
juftice confulaîre à Touloufe, 

Ce monarque en établiffant pour les mar- 
chands de cette ville une bourfe comme 
à Lyon , oii les foires de Champagne 
avoient été transférées, leur permit « d'élire 
» entr'eux & faire chacun an un prieur & 
» deux confuls , pour décider en première 
» inftance tous les procès qui, pour raifon 
» des marchandifes , foires & âffurances, 
» feroient intentées entre les marchands & 
n trafiquàns à Touloufe , au jugement def- 

ILij 
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I» quels les prieurs & confuls pourroîent 
» appeller telles perfonnes qu'ils jugeroiert 
»> à propos >f. 

Henri II en 1556 établit une place corn» 
mune à Rouen , & lui accorda les mêmes 
prérogatives que fon père avoit accordées à 
la bourfe de Touloufe. Ce prince ordonna 
que les marchands qui fréquentoient la 
place , s'affembleroienttoMS les ans avec les 
marchands étrangers qui venoient aux foi- 
res de Rouen , pour choiCr à la pluralité des 
voix un prieur & deux confuls. 

François II affranchit les négocians de 
toute jurifdiâion; mais la loi de ce prince 
fut abrogée. 

Charles IX guidé par le chancelier de 
THôpital , établit à Paris en 1 563 , une jurif- 
diftion confulaire , compofée d'un juge & 
de quatre confuls , qui dévoient être choifis 
entre les marchands. 

Quelque temps après il créa de pareilles 
jurifdiûions pour les plus grandes villes , 
telles que Rouen , Bordeaux , Tours , Or- 
léans 9 &c« En 1 5 66 il en créa également dans 
. tputes les villes oîi il y avoit un grand 
nombre de marchands. Il y a encore eu 
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depuis ,en lyio&en 1711, plufîeurs 
créations de jurifdiâions confulaires* 

Les juges-confuls. n'ayant été établis que 
pour connoître des conttjlations qui s'clcvenc 
entre marchands au fujet de leur commerce , 
tout ce qui eft étranger à cet objet ne peut 
être fournis à leur jurifdiâion. 

La jurifdiûion confulaire de Paris eft 
cômpofée d'un juge & de quatre confuls. 
Elle tient Tes audiences les lundis , mercredis 
& vendredis. 

Outre le juge & les quatre confuls , il 7 
a trois greffiers en chef, cinq greffiers plu- 
mitifs 5 & quatre huiffiers-audienciers. 

Les parties ont le droit d'expofer elles- 
mêmes leur défenfe, ou de la confier à des 
officiers qui font connus fous le nom d'^^- 
gréespar MM^ les confuls pour porter la parole 
à Vaudience^ Ces officiers font au nombre 
d'onze. 

Confuls François dans les pays étranger s * 
(^jurif diction des) 

Les confuls étoient inconnus aux nations 
anciennes , parce que leur principal com- 
merce dans les pays éloignés de leurs mé« 

tropoles fe faifoir par les colonies qui s'j; 
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établiflbient , ou par les peuples qu'ils aflu- 
jeitiffoienr. Il eft certain d'ailleurs que le 
commerce des anciens peuples n'a jamais été 
auffi étendu & auffî coniidérable que celui 
des nations modernes. 

On trouve dans Ducange deux diplômes 
du quatorzième iiecle , par leiquels les 
empereurs Andronic , Paléologue & Jean 
fon £ls j accordèrent aux marchands de 
Narbonne , qui fe.trouvoient dans leur em- 
pire , le privilège de nommer & inftituer un 
conful pour juger les conteftations quis'éle- 
voient entr'eux. 

Les François ont été maintenus , par les 
traités conclus entre la France & la Porte , 
dans le droit d'avoir 'des confuls dans le 
Levant. Les HoUandois , les Suédois , les 
RufTes , les Anglois ^ â(c. jouifTent du même 
privilège. 

, Les fondions des confuîs envoyés par 
le roi dans les ports étrangers , confiftent 
à y protégef les François qui , fans'renoncer 
à leur patri^ , y ont formé des établifle- 
mens de commerce , ou que le defir de 
s*inftruire , ou le goût des voyages ont dé- 
terminé à parcourir les royaumes étrangers, 
Lçs confuls font les chefs d'un tribunal qui 
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cft chargé de rendre la juftice aux François; 
& l'adminidration politique &c économique 
de toutes les affaires qui concernent la nation 
leur eft confiée. 

Anciennement les maîtres & les patrons 
des vaiiTeaux avoient le droit de choifir les 
confuls ; ils avoient aufll celui de les defti- 
tuer ; pour fecouer Un joug aufii incommode 
les confuls s'adreiTerent dans la fuite au roi , 
qui depuis leur a toujou* fait expédier des 
commif&ons par le fecrétaire d'état de la 
marine. 

La jurifdiâion des confuls eft bornée 
aux conteftations qui s'élèvent entre les 
François qui réfident dans le pays étranger, 
& à toutes les perfonnes qui compofent les 
équipages des navires françois. Les procès 
qui naiffent entre François & étrangers , ne 
font point fournis à la jurifdiâion des con- 
fuls. 

En matière civile les jugemens des con- 
fuls s'exécutent par provifion en donnant 
caution ; il faut qu'ils foient rendus en pré- 
fence de deux députés de la nation , ou de 
deux principaux négocîans François. 

Dans les lieux oii les confuls exercent 
une jurifdiâion criminelle , il faut pour que 

Knr 
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leurs jugemens foient réguliers , qu'ils foient 
afCftés des députés de la nation & de quatre 
notables. L*appel de ces jugemens n'eft pas 
reçu lorfqu'ils ne prononcent point de peine 
afBiâîve ; mais s'il s'agit d'un délit qui exige 
une punition corporelle, les confuls, après 
avoir fait Tinftruâion , doivent envoyer le 
procès avec l'accufé dans le premier vaif- 
ieau qui fait voil^pour la France , & l'ac- 
cufé doit être jugé par l'amirauté du port où 
le navire décharge fes marchandifes. 

Lçs confuls ont le droit , après une infor- 
mation 5 & fur Tavis des députés de la na- 
tion , de faire fortir des lieux de leur établif- 
fement les François qui ont d« mauvaifes 
mœurs & dont la conduite eft fcandaleufe. 

L'appel des jugemens rendus par les 
confuls du Levant & des côtes de Barbarie 
fe porte au parlement d'Aix , le parlement le 
plus voifin de la réfidence des autres confuls 
prononce fur l'appel de leurs fentences. 

Les conluls lont chargés de faire l'inven- 
taire des biens de ceux qui décèdent fans 
héritiers , & des effets fauves des naufrages. 

Les aâes paffés dans les pays étrangers 
font foi en France , lorfqu'ils ont été légale 
(es par les confuls» 
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Cours des aides. 

Ce font des tribunaux fouverains qui 
jugent tous les procès tant civils que cri- 
minels qui concernent les aides, gabelles^ 
tailles 9 &c. 

La cour des aides de Paris efl la plus 
ancienne du royaume ; elle a même été 
longtemps feule , & elle avoit alors le 
royaume entier pour reffort. Aujourd'hui il 
y a cinq compagnies particulières dans le 
royaume qui ne connoiflent que des ma- 
tières d*aides , &c. fçavoir , la cour des 
aides de Paris , celles de Montpellier , de 
Bordeaux , de Clermont , & de M ontauban. 

Outre ces cinq cours des aides , il y en a 
d'autres qui font unies à des.parlemens ou 
à des chambres des comptes y telles que 
celles de Dijon , de Rennes, de Grenoble , 
d'Aix , de Rouen , de Pau , de Nancy , &c. 

La cour des aides de Paris eft compofée 
des magiftrats qui fuivent : fçavoir , d'un 
premier préfident , de neuf autres préfî- 
dens , de plufieurs* confeillers d'honneur , 
de cinqijante-deux confeillers, de trois avo- 
cats généraux , d'un procureur général , de 
quatre fubftituts , de deux greffiers en chef, 
de cinq fecrétaires du roi ^ d'un principa] 
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commis de l'audience publique , d'un prin- 
cipal commis en la première chambre pour 
Taudience à huis clos & pour les arrêts 
rendus en la chambre du confeil , tant au 
civil qu'au criminel , d'un greffier garde-facs 
& des dépôts , d'un greffier des préfenta- 
tions & affirmations , d'un tréforier payeur 
des gages qui a trois contrôleurs , d'un re- 
ceveur des épices & vacations , d*un con- 
trôleur des arrêts , d'un commis à la déli- 
vrance des arrêts , d'un premier huiffier , & 
de fept autres huiffiers. 

On porte aux cours des aides les appels 
des fentences des éleftions , des greniers à 
fel , des juges des dépôts de fels , des juges 
des traites ou des maîtres des ports ^ des 
juges de la marque des fers , &cc. 

La cour des aides de Paris a feul droit de 
connoître des titres de ncbleffe ; & le pro- 
cureur général de cette cour a le drpit d'o- 
bliger tous ceux qui fe difent nobles , à pro- 
duire les pièces fur lefquelles ils fondent cette 
qualité. C'eft elle qui vérifie les lettres 
d'annobliflement & de réhabilitation , & 
qui connoît des exemptions & privilèges 
dont les nobles & les eccléfiaftiques doi- 
vent jouir par rapport aux aides , tailles ^ 
gabelles ^ & autres impoûtionst 
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Les perfonnes nobles qui font troublées 
dans leur nobleffe , peuvent fe pourvoir en 
première înftance à la cour des aidesr 

La cour des aides de Paris a feule le 
droit de vérifier les états de la maiibn du 
roi , ceux des maifons de la reine , des en fans 
& petits enfans de France & du premier 
prince du fang , &c ces états font dépofés 
dans fon greffe. 

Cette cour connoît en première inftance 
des conteftations qui concernent la dif- 
cuflîon des biens de tous les comptables 
envers le . roi & de leurs defcendans & 
héritiers à perpétuité , en quelque lieu de 
l'obéiffance du roi que leurs biens foient 
fitués, parce que leurs biens ne preuvent 
être affranchis de l'hypothèque du roi que 
par des décrets faits dans cette cour. Les 
faifies réelles des immeubles des comp- 
tables fe font dans cette cour à la reauête du 
procureur général , fur les pourfuites du 
contrôleur général des reftes. 

L'hôtel-Dieu & Thôpital général de Paris 
ont leurs caufes commifes direftemenr & 
en première inflance à la cour des aides de 
Paris -j pour toutes les conteftations rela- 
tives à leurs privilèges & à leurs exemp.« 
tions des droits d'aides ^ &c« 
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La cour des aides dé Paris a encore plu* 
iieurs autres attributions particulières. 

Les cours des aides ont le droit , comme 
toutes les autres cours fouveraines du royau- 
me , de faire des réglemens dans retendue 
de leur reflbrt» 

Les cours des aides ont toute jurifdiftîon 
& droit de correâion , non-feulement fur 
les officiers des fiéges de leur reffort , maïs 
encore fur les tréforiers , receveurs , collec- 
teurs & leurs commis , dans ce qui regarde 
les fondions de leurs charges y offices &l 
commiffions. 

La cour des aides de Paris a fon pilori 
dans la cour du palais , au bas de l'efcalier 
de la Sainte Chapelle : fes jugemens qui con- 
damnent à mort ou qui prononcent d'autres 
peine» , s'exécutent tant à Paris que dans 
toutes les autres villes & lieux de fon reffort, 
dans les places où l'on fait les autres exé- 
cutions. • 

Les magiftrats de la cour des aides ont le 
privilège de ne pouvoir êtrejugés en matière 
criminelle que par leur compagnie , & ils 
jouiffent de lanobleffe au premier degré: ils 
jouiffent encore, fuivant l'édit de mars 169 1 , 
de l'exemption des droits feigneuriauxdans 
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b mouvance du roi , tant en achetant qu'en 
vendant. Ils font commenfaux de la maifon 
du roi, & c'eft à ce titre qu'ils Jont droit de 
deuil à la mort des rois , & qu'ils afiiftent à 
leur enterrement en robes noires. 

La robe de velours avec un chaperon 
fourré d'hermine çft l'habit de cérémonie 
du premier préfident & des autres préfi- 
dens. Les confeiUers , les gens du roi & les 
greffiers en chef portent la robe rougd & 
un chaperon noir à longue cornette. 

La cour des aides de Paris eft diftribuée 
en trois chambres. La première , que l'on 
appelloit anciennement la chambre des géné- 
raux des aides,. ou des généraux de la juftice 
des aides , étoit autrefois le feul fiege de 
cette cour, C'eft préfentement celle oii fe 
tiennent les audiences , & par cette raifon 
elle eft appellée la chc^mbre 4^5 plaidoyers 
pu plaidoieries. 

On porte dans cette chambre toutes les 
appellations verbales des jugemens rendus 
dans les fieges du reffort, toutes les requêtes 
préfentées directement à la cour des aides 
pour y former de nouvelles demandes , & 
tous les incidens qui furviennent dans les 
procès ou infiances avant que le partage en 
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ait été fait entre les trois chambres. La 
première chambre a auffi quelques attribu- 
tions qui lui font particulières , comme les 
appels des fentences rendues fur les aides 
& gabelles & autres droits par les juges du 
Clermontois , la connoiflance en première 
inftance des affaires de l'hôpital général & 
de rhôtel-Dieu de Paris , &c. 

Les enregiflremens de toutes les ordon- 
nances , édits 9 déclarations , lettres pa«» 
tentes , lettres de nobleffe & autres s fe font 
dans cette chambre. Cependant lorfqu'il 
s*agit de loix générales , elles ne font enre- 
giflrées que dans TafTemblée des chambres* 

Les princes qui apportent des édits à la 
cour des aides , ont féance à la première 
chambre fur le banc des préfidens , après 
M. le premier préfident & avant les autres 
préfidens. Les maréchaux de France qui les 
accompagnent fe mettent fur le banc à la 
droite des préfidens , au-defTus du doyen . 
des confeillers , & les conféillers d'état pren- 
nent place fur le banc vis-à-vis , au-defTus 
• des confeillers. 

Les préfidens, confeillers & gens du roi , 
font reçus & înflallés à la première chambre 
toutes les chambres afîemblées. A Tégard 
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Ats autres officiers de la cour , ils y font 
reçus fans afTembler les deux autres cham- 
bres , ainfi que tous les officiers du reffort. 
La cour des aides a deux utntrées : la pre- 
mière fe fait le lendemain de la faint Martin. 
Après la meffe du faint Efprit , toutes les 
chambres s'étant affemblées en la première', 
on y fait la leâure des ordonnances. M. le 
premier préfident y prononce un difcours 
& fait. prêter ferment aux greffiers & aux 
huiffiers , & enfuite un de MM. les gens du 
roi prononce une harangue. La féconde 
rentrée fé fait le lendemain de quajimodo. 
On y fait auffi la lefture des ordonnances. 

Les audiences de la cour des aides com- 
mencent en la première chambre le mer- 
credi de la première fenîaine après la faint 
Martin. 

La première chambré éft com potée du 
premier préfident , de trois préfidens , des 
confeillers d'honneur & de dix-huit ^con« 
fçillers.Les préfidens & confeillers des deux 
autres chambres montent à la prenïiere par 
rang d'ancienneté. 

La féconde & la troîfi^me chambre font 
compofées chacune de trois préfidens & de 
dix-fept confeillers. Elles donnent audience 
Us mercredis & vendredis matin , fur les 
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demandes incidentes aux procès qui y font 
diftribués. Les avocats généraux y portent 
la parole dans les affaires où leur miniflere 
eft néceflaire. 

La diftribution des procès & des indances . 
civiles fe fait également entre le$ trois cham- 
bres par M. le premier président , &: un 
préûdent de chacune des deux autres cham- 
bres. Les procès criminels fe jugent indif- 
tinâement dans les trois chambres. 

La cour des aides a une chambre des va- 
cations qui commence le 9 feptembre &C 
finit le 27 oâobre. Elle tient fes féances à 
la première chambre , où elle donne fes 
audiences fur les bas fieges les mercredis 
& vendredis matin. Elle ne connoît que 
des a£Faires fommaires ou provifoires , des 
affaires criminelles , & de celles qui con- 
cernent le roi. Elle efl compofée de deux 
préiidens & de quinz^e confeillers ; fçavoir , 
cinq de chacune des chambres ; l'ouverture 
s'en fait par M. le premier préfident , qui a 
droit d'y affifler quand il le juge à propos, 

La cour des aides tient (es féances à la 
conciergerie cinq fois par an ; fçavoir , la 
furveille de noël , le mardi de la femaine 
fainte , la furyeille de la Pentecôte y la 

ycille 
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veille de l'Aflomption , & la veille de faint 
Simon. Ceft un fubftitut qui y porte la 
parole. Quelques jours avant ces féances , 
deux confeillers-commlffaires , aflîftésjd'un 
fubftitut & d'un greffier , vont faire leurs 
vifites dans toutes les prifons de Paris, où il 
fe trouve des prifonniers du reflbrt , & en 
font enfuite leur rapport à la cour. 

Les avocats au parlement plaident & 
écrivent à la cour des aides., & les procu- 
reurs au parlement y font chargés de Tinf- 
truftion des affaires. 

Cour des monnoies» 

Ceft une cour fouveraîne qui juge tous 
les procès tant civils que criminels , relatifs 
aux monnoies & aux métaux , &c. 

Ce fut en 1 5 5 1 que la chambre des mon- 
noies fut érigée en cour fouveraine. Elle a 
droit de connoître en dernier reflbrt du 
travail des monnoies , des fautes , malver- 
fations & abus commis par les maîtres , 
gardes, tailleurs, efliayeurs, prévôts, on- 
vriers , monnoyeurs & ajufteurs , chan- 
geurs , affineurs , batteurs ^ tireurs d'or & 
argent ,^orfévres , jouailliers , mineurs , ba- 
lanciers , fourbifleurs , horlogers ^ coute^ 
Tome IIl^ ï 
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liers , & autres faifant fait des tnonnoîei ^ 
&c. ou travaillant & employant les matières 
d'or & d'argent , en ce qui concerne leurs 
charges & métiers. Les ouvriers qui font 
des vaifleaux de terre réâflans au feu à fec^ 
propre à la fonte des métaux, font auffi fou- 
rnis à fa iurifdiâion. Les particuliers qui 
veulent établir des laboratoires deAinés à 
la fufion des métaux , doivent en obtenir 
la permiffion , & faire enregiftrer leurs bre* 
vêts en la cour des monnoies. 

Elle a droit ^ ainfi que les juges qui lui 
font fubordonnés ^ de connoître des ma* 
tieres de fa compétence, tant au civil qu'au 
criminel , & de condamner à toutes fortes 
de peines affliâives , même à mort. 

Les jours d'audience font les mercredis & 
famedis ; & ceux que M. le premier préfi- 
dent veut accorder extraordinairement : les 
autres jours font employés aux affaires de 
rapport. 

Le nombre des magiilrats qui compofent 
la cour des monnoies a varié ; l'état de (^% 
fiiembres a été fixé par un dernier édit qui 
a été enregiftré le 29 juillet 1778 ; fuivant 
cette loi,cette cour doit être compofée d'un 
premier préfîdent , de £x préfidens ^ 4^ 
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îrçnte confeillers , de deux avocats gêné* 
Taux , d'un procureur général , d'un greffier 
en chef, de deux fubftituts , d'un fecrétaire 
du roi , d'un premier huiffier , de quinze 
huiffiers ordinaires ^ & d'un concierge- bu^ 
vetier. 

Cette cour jouît du droit de committimus i^ 
du droit de franc falé, & des autres droits 
attribués aux cours fouveraines. Elle a rang 
dans toutes les cérémonies publiques immé- 
diatement après la cour des aicUs. 

La robe de cérémonie des préfidens eft 
de velours- noir, celle des confeillers , des 
gens du roi & du greffier en chef eft de 
fatin noir ; ils s'en fervent dans toutes les 
cérémonies publiques, excepté aux pompes 
funèbres des rois , des reines , des princes 
& des princefles , où , comme commenfaux 
de la maifon du roi, ils confervent leurs 
robes ordinaires. 

Les officiers de la cour des monnoies ont 
la noblefle au premier degré , comme ceux 
des autres cours. 

La cour des monnoies juge par pré- 
vention & par concurrence avec les baillis, 
fénéchaux,-prévôts des maréchaux & autres 
juges , des faux-monnoyeurs ^ rogneurs & 

L ij 
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altérateurs des monnoies , billonneurs , al> 
chimiftes , tranrgrelSeurs des ordonnances^ 
fur le fait des monnoies de France & étran- 
gères. 

Le crime de faufTe monnoie a toujours 
été puni de la manière la plus févere. An- 
ciennement on faifoit bouillir les faux mon- 
noyeurs; deux fubirent cett^ peine en 1 347» 
d'autres furent dans la même année attachés 
en croix ; deux autres furent bouillis , Pim 
en 1515 > l'autre en 1550 ; aujourd'hui on 
les condamne à être pendus. 

Clément V excommunia les. faux mon« 
noyeurs de toute efpece qui étoient en 
France , & ordonna qu'ils ne pourroient 
être abfous que par le pape , excepté à l'ar- 
ticle de la mort. Charles V envoya une 
copie de cette bulle à l'évêque de Langres , 
pour la faire afficher à la porte de toutes les 
églifes de fon diocèfe. 

L'étalon ou poids original de France eft 
dépofé à la cour des monnoies ; on l'y con- 
ferve dans un coffre fermé à trois ferrures 
par trois clefs différentes. Ce poids original 
pèfe 50 marcs , & contient .toutes fes diffé- 
rentes parties ; c'eift f jr ce poids qu'on étar 
lonne les autres poids du royaume. 
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L'empereur Charles V ayant voulu que 
le poids de marc de l'empire pour les Pays- 
bas 9 fut conforme au poids royal de France , 
envoya en 1519 un de {es généraux des 
monnoies,pour en demander permiffion au 
rou L'étalonnement & la vérification furent 
faits en préfence du préfident & des géné- 
raux des monnoies. La même vérification a 
été faite en 17') 6. 

Eaux & forêts. 

Voyti Maîtrise , Table de marbre^ 

Echiquier, 

On appelloit ainfi une cour.fouveraine 
qui fut inftituée par Raoul , premier duc de 
Kormandie , au commencement du dou- 
zième fiecle. 

Cette cour jugeoît fouverainement tant 
en matière civile qu'en matière criminelle , 
les affaires qui avoient été décidées, par. les 
premiers juges , & dont on avoit interjette 
appel; mais comme elle ne tenoit pas tou- 
jours fes féances > le grand fénéchal de Nor- 
mandie jugeoit par provifion les affaires qu4 
requéroient célérité^ 

tes affemblées de Téchiquier de Not-» 

La** 
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mandie fe tenoîent deux fois par an pendant 
trois mois ; fçavoir , au commencement du 
printemps & à l'entrée de l'automne ; Guil- 
laume le Rouillé d'Alençon défigna les 
prélats & les nobles qui y avoient féance à 
caufe de leurs terres , le rang que chacun 
y tenoit , ceux qui y avoient voix délibéra- 
tive , &c. on condamnoit à l'amende ceux 
qui ne s'y trouvoient pai & qui n'avoient 
point d'excufe légitime ; on voit qu'au mois 
d'avril 1485 , Charles VIII , affifté du duc 
d'Orléans, connétable ; du duc de Lorraine, 
des comtes de Richemont , de Vendôme & 
d'Albert , du prince d'Orange , du chance-* 
lier , &c. & féant en fon lit de juftice en 
l'échiquier de Rouen , condamna à l'amende 
le comte d'Eu, pour ne s'y être pas trouvé,' 
quoique fon bailli d'Eu qui étoit préfent , 
Teût excufé fur fon grand âge & fes indif- 
pofîtions. • « 

L'échiquier fut ambulatoire à la fuite du 
prince pendant plufieurs fiedes , ce qui en- 
traînoit beaucoup d'inconvéniens, C*eft par 
cette raifon que les états généraux de Nor- 
mandie avoient délibéré. en 1498 de rendre 
réchiquier perpétuel ; & l'année fuivan'te , 
les prélats 9 baron$ ^ ipignçurs ^ & les gen$ 
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des trois états de la province , Aipplîerent 
Louis XII d'ériger ce tribunal en cour fé- 
dentaire de la ville de Rouen , ce que ce 
prince fit par un édit du mois d'avril de la 
même année» 

Les fonôîons que cette cour rempliflbit 
font aujourd'hui exercées par le parlement 
de Rouen. 

Voyez l'article Parlement de Rouen. 

Election. 

On donne ce nom aux tribunaux qui 
jugent en première inftance la plupart des 
affaires dont les cours des aides connoiiTent 
par appel. Les officiers qui compofent ces 
jurifdi^Hons s'appellent élus. 

L'origine des élus eft la même que celle 
des généraux des aides ; on ne leur a donné 
le nom d'élus , que parce qu'ils furent éta- 
blis par voie d'éleâion. Ils étoient chargés 
du détail des importions & du foin d^en faire 
la perception dans les paroiffes. Charles V 
en 1373 établit deux élus dans chaque ville 
capitale ou épifcopale. Il fixa leurs fonc- . 
tions par une ordonnance de Tannée fui-» 
vante. 

Charles VI augmenta le nombre des éluK 

L iv 
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en 1383 9 & Charles VII en 1451 , créa de 
nouvelles éleâions. Ces jurifdiaions furent 
confirmées par Louis XII en 1 500. 

François F*" établit des élus particuliers 
dans les villes oii les élus ou chefs avoient 
des prépofés. Ces élus furent fupprimés en 
1627 & rétablis en 1634 ; enfin ils furent 
entièrement fupprimés & réunis aux élec- 
tions en chef en 1681 & en 1685. Quel- 
ques éleftions particulières furent excep- 
tées « telles aue celles de Pontoife & de 
Sainte-Menehoult ; depuis elles ont été éri- 
gées en éleâions en chef. 

Les affaires relatives aux tailles , aux 
aides & aux autres impofitions ou fubfides 
font de la compétence des éleâions. Elles 
connoiffent aufli des contraventions aux 
réglemens concernant la formule & la 
diftribution des papiers & parchemins tim- 
brés. Ces jurifdiftions prononcent encore 
fur les affaires contentieufes qui IntérefTent 
la ferme du tabac & les oârois des villes ^ 
tant en matière civile qu'en matière crimi- 
nelle. 

Ces tribunaux connoiffent enfin des privi- 
lèges & exemptions des gentilshommes , des 
tcçléfiaftiques , des fecrétaires du roi , des ' 
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xommenfaux & de tout autre privilège, 
relativement aux droits du roi > & fî la 
nobleffe des uns & le privilège des autres 
font attaqués incidemment , ce font les élus 
qui en décident , à la charge de Tappel; 
mais ils ne peuvent ordonner l*enregiftre- 
xnent des titres des nobles en leur greffe. 

Les jugemens rendus par les éleâions,' 
doivent être fignées par les juges qui y ont 
concouru. Les fentencesfufceptibles d'appel 
doivent être fignées par trois juges au moins. 

Les éleâions jugent en dernier reffort les 
affaires qui n'excèdent pas la fomme de 
trente livres. 

Elles décide;pt auf& en dernier refTort 
toutes les conteflatJons que le défendeur ne 
contefle que jufqu'à concurrence de cette 
fomme. 

Les éleûions jugent encore en dernier 
reffort les affaires intentées par le fermier 
pour raifon de fraudes , dans lesquelles la 
demande en confirmation n'excède point , ou 
un quart de muid d'eau - de - vie ou deux 
muids de bierre , cidre ou poiré, de quelque 
valeur que foit chaque efpece de boiffon , 
pourvu qu'il s'agiffe d'un cas où les amendes 
puiiTent être modérées , 5c que la condam- 
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nation d^amende n'aille pas au-delà de cin- 
quante livres. 

Plufieurs conditions font requifes pour 
que les jugemens rendus en dernier reffort 
par les éleftions foient réguliers ; il faut, 
1^. qu'ily ait aumoins cinq juges ; & i^. qu'il 
foit inféré dans la fentence , qu'elle a été 
rendue en dernier reffort. 

Les officiers des éleftions font obligés de 
Étire leurs fondions en robe , & ils ne peu- 
vent rendre leurs jugemens qu'à l'audience 
ou à la chambre du confeil. 

Les cours des aides étant les cours fouve- 
raines des éleâions , les juges de ces jurif- 
diôions doivent y être reçus. 

Les élus ont le droit exclufif d'appofer 
le fcellé , à la requête du fermier , fur les 
effets des redevables des droits en cas de 
mort , d'abfence ou de faillite : fî cependant 
le fcellé efl appofé à la requête d'un autre 
créancier , & fi le fermier y efl feulement 
oppofânt j les officiers des éleâions n'ont 
aucun droit d'en connoitre. 

Le préfident de chaque éleâign , ou en 
fon abfence le premier officier du lieu a le 
droit d'accorder feul les permiffions d'infor- 
mer , de procéder aux informations , de 
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décerner les décrets , de faire les interro- 
gatoires , de rendre les jugemensà Textraor-^ 
dinaire & les jugemens préparatoires , de 
procéder aux récolemens & confrontations » 
& généralement à toute l'inftruâion des 
procès criniinels. Cependant les requêtes 
doivent être intitulées à mejjiturs de VéUBion. 

Il y a en France cent quatre-vingt-une 
éleâions qui font diftribuées dans les pro« 
vinces & généralités qu'on appelle pays 
d^éleâion : fçavoir , les généralités de Paris, 
Amiens , SoifTons y Orléans , Bourges ^ 
Moulins , Lyon , Riom , Grenoble , Poitiers , 
la Rochelle , Limoges , Bordeaux , Tours^ 
Pau., Montauban , Champagne , Rouen» 
Laon, Alençon & Caen. 

Chaque éleâion eft compofée de deux 
préfidens , d'un lieutenant j d*un affeffeur 
& de plufîeurs confeillers , d'un procureur 
du roi , d'un greffier , de plufîeurs procu« 
teurs & huiflîers. 

Le nombre des confeillers varie dans les 
éleâions ; dans celle de Paris il y en a vingt. 

Les élus jouiffent de plufîeurs préroga- 
tives ; l'exemption de la taille eft la princi* 
pale. 

En 1645 ^^^ ont été confirmés dans IV 
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xeoiptîon de la** taille , des emprunts , fub-* 
ventions, fubfiftances,. contributions d'é- 
tapes , logement de gens de guerre , paye- 
mens d'uftenfiles , & de toutes les autres 
importions qui peuvent être faites par les 
habitans des lieux oii ces officiers fe trou- 
vent réfidens. 

Par une déclaration de 1617^ illeurflit 
accordé droit'de càmmittimus au petit fceau ; 
mais cette déclaration n'ayant pas été en- 
regiftrée , les élus ne jouilOTent pas de ce 
droit , excepté ceux de Téledion de Paris , 
auxquels il a été accordé par l'ordonnance 
de 1669 j & par une déclaration de 1732» 

Les élus ont rang dans les afTemblées pu* 
bliques après les juges ordinaires , & pré- 
cèdent les autres officiers* 

\mpirt de Gallïlét , ou haut & fouvcrain 
empire de Galllléc^ 

C'eft un tribunal fouverain qui exifte a 
la chambre des comptes de Paris ; il eft corn- 
pofé des clercs des procureurs de la chambre 
des comptes , & il a à-peu-près les mêmes 
droits Se les mêmes privilèges que la ba* 
zocbe. 

L'empire de Gallilée eft très-ancien. Oa 
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prétend que fon établiflement remonte au- 
delà du i5^fiecl€. 

Les arrêts du tribunal de Tempire font 
intitulés : le haut &fouvtrain empire de GaU 
liUe ordonne , &c. 

Le corps de Tempire eft compofé de 15 
clercs , fçavoir : le chancelier, le procureur 
général , fix maîtres d^s requêtes , deux 
fecrétaires des finances , un contrôleur, un 
greffier & deux huiffiers. Tous ces officiers 
font ordinaires & par femeftre. Il n'y a que 
le chancelier , les maîtres des requêtes & 
les fecrétaires des finances qui aient voix 
délibérative. 

L'empire s'affemble tous les jeudis matin. 
Les. officiers ne peuvent entrer dans la 
chambre qu'avec le bonnet de clerc & un 
manteau percé ; s'ils y entrent en habit or- 
dinaire , ils font condamnés^ paf l'empire à 
une amende. 

Ce tribunal a un protefteur qui a le droit 
de faire tels réglemens de difcipUne qu'il 
juge à propos. 

Grand - Confeil du roi. 

C'eft une cour fouveraîne qui connoît de 
plufieurs matières civiles \ bénéficiâtes &c 
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criminelles qui lui ont été attribuées. Ce 
tribunal a été lon|^temp$ ambulatoire à la 
fuite de nos rois ; il eft maintenant féden- 
taire à Paris. 

Le titre de Grand qui lui a été donné ^ 
tire fon origine du nombre des confeillers 
qui y étoient anciennement admis , & de 
l'importance des matières qui y étoient 
traitées : fa devife eft Unico univerfus. 

Avant la création de plufieurs officiers 
de la couronne , le grand - confeil con- 
noiflbit des matières qui ont été attribuées 
à ces officiers. Depuis nos rois ont dans 
differens temps accordé des évocations par- 
ticulières à ce tribunal. 

Le bouleverfement que les guerres des 
Anglois a voient occafionné fous le règne de 
Charles VI^ dans les pofTeffions des particu- 
liers , donna lieu à une multitude infinie des 
demandes qui furent portées au grand- con^ 
feil , & qui y refterent indécifes pendant le 
règne de Louis XI , à caufe de Tabfence 
continuelle des maîtres des requêtes , & des 
autres officiers du confeil , qui étoient occu- 
pés aux ambaffades & à d'autres commiflions 
importantes. 
La multitude des affaires dont le grande 
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confeii étoît furchargé , détermina Charles 
VIII en Ï497 à y établir un corps d*officiers 
en titre ; ce monarque ordonna que le 
chancelier en feroit le préfident né , qu'il y 
feroit afiifté des maîtres des requêtes ordi- 
naires de rhôtel , qui y préfideroient en 
fon abfence félon leur rang d'ancienneté ^ 
& il créa en même temps dix-fept confeiU 
1ers ordinaires , tant clercs que laïcs. 

Charles VIII étant décédé le 7 avril 1498^ 
Louis XII le 13 juillet de la même année, 
augmenta le nombre des confeillers du 
grand-confeil d'un prélat & de deux autres 
confeillers , ce qui compofoit vingt confeil- 
lers , qu'il diftribua en deux femefires. 

Le grand - confeii ainii compofé pa» 
Louis XII , continua de connoître de toutes 
les affaires dont il avoit connu auparavant. 
Ses fonftions principales confiftoient à pro- 
noncer fur les réglemens des cours Se des 
officiers ; il connoiflbit aufli de tous les dons 
& brevets du roi , de toutes les matières qui 
étoient fous la direâion des grands & prin- 
cipaux officiers, & des affaires tant de 
juflice que de police de la maifon du roi, 
& des officiers de la fuite de la cour : beau- 
coup à^aSbivts particulières y étoient auifi 
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portées , foit par le renvoi que le roî lui 
faifoit des placets qui lui étoient piréfentés , 
foit du confentement des parties. 

Le grand-confeil ayant été pendant long- 
temps ambulatoire , comme nous l'avons 
dit ci-devant, jouit en conféquence du droit 
d'avoir à fa fuite un marchand &c un artifan 
privilégiés de chaque art & métier. 

II a tenu fes féances à Paris en différens 
endroits ^ fçavoir : au Louvre , aux Auguf- 
tins , & dans le cloître de Saint-Germain 
TAuxerrois, 

En 1686 Louis XIV permit au grand- 
confeil de tenir fes féances dans Thôtel d*A- 
Hgre , rue S. Honoré ; il y a continué fes 
fondions jufqu'au moment où il a été tranf- 
féré au Louvre où il tient aujourd'hui fes 
féances. 

Les audiences de ce tribunal pour le grand 
& le petit rôle , fe tenoient avant 1738 les 
lundis & mardis matin ; elles ont été tranf<* 
férées par une déclaration du roi aux ven- 
dredis & famedis. 

L'audience des placets qui fe tenoît au» 
trefois les jeudis , a été transférée par la 
même déclaration aux mercredis. 

Après les grandes audiences qui finiffent 

à 
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^ onze heures , les mêmes magiftrats don*» 
nent une audience pour les caufes d'inf* 
truftion* 

Le lieu deftiné pour faire les exécutions 
des arrêts rendus par le grand-oonfeil en 
matière criminelle , qui emportent peine 
affliâive y eft la place de la Croix du Tra* 
hoir. 

Lorfqu'il s'agit de quelque réception 
c'ofRcier , ou de délibérer fur quelque 
matière importante , telle que Tenregidre- 
ment d'une loi , un point de difcipline 
de la compagnie , &c. on afTemble les deux 
femeftres* 

Le grand-Confeil n'eft point dans Tufage 
d'aflîfter en corps ni par députés aux céré- 
inonies publiques ; mais il va en députation 
nombreule complimenter le roi , la reine & 
les princes & princefles de la famille royale 
fur les événemens remarquables , & jetter 
Teau bénite à ceux qui font décédés. 

Les magiftrats du grand-confeil jouiffent de 
\.tousles privilèges attribués aux cours fouve- 
raines. La nobleffe leur a été accordée par un 
éditde 17 17 & par une déclaration de 1719. 
Ils jouiffent encore des prérogatives accor- 
dées aux commenfau^i: de la maifon du roi» 
Tome JII9 M 
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Outre pluûeurs matières dont la conooif* 
iance a été attribuée à ce tribunal » difFérens 
ordres religieux & militaires ont obtenu 
des lettres patentes d^évocation ^ tels que 
les ordi^s de Make , de Cluny , de Pré- 
montré , des Bénédiâins de la congréga- 
tîon de faint Maur , Tordre hofpitalier du 
S. Efprit, de Montpellier, de fainte Gene-^ 
vieve , &c. &c. 

L'appel des fentences rendues par la 
prévôté de l'hôtel du roi fe porte auffi au 
grand* confeil. 

La compagnie du grand-confeil a pour 
chef M. le chancelier ou M, le garde des 
iceaux , &c elle eft aujourd'hui compofée 
d'un premier préfident , de 8 préiidens , de 
5 1 confeillers. Les préiidens & les confeil- 
1ers font divifés en deux femeflres. Le fer- 
vice du femeflre d'hiver commence au 
mois d'oâobre &c finit au mois de mars ; & 
celui du femeâre d'été commence au mois 
d'avril & finit au mois de feptembre. Le 
doyen de chaque femeftre a entrée & voix 
délibérative au confeil des parties. 

Deux confeillers font également choiiis 
pour faire les fpnâions de grands rappor- 
teurs à la chancellerie. 
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CfSttc compagnie efl: en outre compofée 
de deux avocats généraux & d'un procu- 
reur général, de fept fubftituts, d'un gref- 
fier en chef , d'un greffier de Taudience , 
dVin greffier de la chambre, d'un greffier des 
préfentations & affirmations , & d'un gref- 
fier garde facs , de quatre fecrétaires du roi , 
d'un premier huiffier , de 14 procureurs , &c 
de i4huiffiers. 

Grenier, à feU 

On nomme grenier à fel le lieu où le fel 
eft en magafin , & oîi l'on en fait la diftri- 
bution. 

Il a été créé des. jurifdiâîons dans les 
villes du royaume oîi il y a des greniers à 
fel , pour juger en première inftance les 
procès relatifs aux gabelles, à la diftribution 
du Tel , au faux faunage , à la bonté ou mau- 
vaife qualité du fel , à la quantité qu'il en 
faut pour l'étendue de leur jurifdiftion , aux 
poids & mefures du fel & à fon prix; c'eft 
par la nature de ces fondions qu'on a donné 
à ces jurifdiaions le nom de grenier à fel. 

Ces jurlfdiâions font compofées d'un 
préfident , d'un greneticr , d'un contrôleur, 
d'un procureur du roi & d'un greffier. 

M H 
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Il n'eft point néceffaire d'être gradué 
pour être revêtu des offices dont ces jufif- 
diâions font compofées. Les juges des 
greniers à fel doivent être reçus parles cours 
des aides , & l'appel de leurs fentences doit 
être porté devant ces cours. 

La jurifdiâion du grenier à fel de Paris 
fe tient rue des Orfèvres. Elle donne au- 
dience tous les lundis , mercredis & famé* 
dis depuis le i*^ février jufqu'au i" oftobre, 
& tous les jeudis depuis le i*^ oftobre juf- 
cfu*au i^*^ février. 

Ce tribunal eft divifé en deux exercices 
qui rempliffent alternativement leurs fonc- 
tions pendant une année. 

Chaque exercice eft compofé d'un préfî- 
dent , d'un grenetier , d'un contrôleur alter- 
natif, d'un lieutenant, d'un contrôleur garde 
des mefures , de deux avocats du roi & d'un 
procureur du roi, d'un greffier, d'un pre- 
mier huiffier , d'un receveur , & de plu- 
fieurs infpeâeurs. 

Haute- Jujlicc. 

C'eft le premier degré & le plus éminent 
de la juftice feigneurîale. 
Avant de rendre compte des droits & des 
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fonftlons des'jnges des haute-juftlces , nous 
croyons devoir mettre fous les yeux de nos 
ledèurs les différentes opinions des auteurs 
fur Toriglne de la juftice feigneurîale. 

Plufieurs font remonter l'origine des juf- 
tices feigneuriales jufqu'aux Germains ; 
mais les officiers dont Céfar parle ctoient 
des officiers élus par le peuple pour lui 
commander en paix & en guerre. 

D'autres entre lefquels même on compte 
Dumoulin , prétendent qu'il y avoit des 
juftices feigneuriales chez les Romains 
dès le temps de Juftinien. Ils fe fondent 
fur un texte d'une novelle ; mais cette 
efpece de juftice attribuée par Juftinîen , 
n'étoit autre chofe qu'une juftice écono- 
mique & domeftique des maî;res fur leurs 
colons qui étoient alors deml-ferfs, comme 
il paroît par le tit. ic Agricolis , au code ; 
aufli cette même novelle ajoutet-elle ,que 
quand les colons avoient des procès contre 
leur feigneur,c'eft-à-dire contre leur maître^ 
ce n'étoit plus lui qui en étoit le juge , il 
falloit avoir recours au juge ordinaire ; ainfî 
cette juftice domeftique ne refl'embloit 
point à nos jujlices feigneuriales , dont le 
principal attribut eft de connoître des caufes 

M iiji 
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d'entre le feîgneur & fes fujets , & ce font 
même dans certaines coutumes les feules 
caufes dont le juge du feigneur peut con- 
iioître. 

D'autres fe conteifitent de rapporter 
l'origine des juftices feigneuriales à l'éta- 
bliffement des fiefs , qui , comme Ton fçait , 
ne remonte gueres que vers la fin de la 
féconde race de nos rois ; puifque c*eft à 
cette époque que les comtes & autres offi- 
ciers dont les bénéfices n'étoient qu'à vie , 
s'emparèrent de la Juftice en propriété. 

Il y a même lieu de croire que rinftitu- • 
tion des juftices feigneuriales , du moins 
pour les fimples juftices qui n'ont aucun 
titre de dignité , eft plus ancienne que les 
fiefs tels qu'ils fe formèrent dans le temps 
dont on vient de parler , & que ces juftices 
font prefque auflî anciennes que Tétabliffe- 
ment de la monarchie , qu'elles tirent leur 
origine du commandement militaire que les 
pofleffeurs des bénéfices avoient fur leurs 
hommes qu'ils menoient à la guerre , & que 
ce commandement entraîna depuis la jurif- 
.diâion civile fur ceux qui étoient (bumis à 
leur conduite. Le roi commandoit en effet 
direâement aux comtes^marquis Se ducs^aux 
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évâqiies , abbés & abbeffes , il e^erçoît fur 
eux tous tes aâes de îurîfdiâions , & ceux-ci 
a voient le même pouvoir fur leurs vaffaux 
appelles vajfi dominici , vaffi comitum , epif^ 
coporum ^ abbatum , Matejfarum ; ces vafTaux 
étoient comme les pairs &; les afTefTeurs des 
comtes & autres grands qui rendoient avec 
eux la juftice»; ils tenoient eux-mêmes du roi 
des bénéfices pour lefquels ilsfaifoient hom* 
mage au comte ou autres qui étoient leurs 
fupérieurs, & dans l'étendue de leur bénéfice 
ils avoient droit de jurifdiôiôn , mais leur 
pouvoir étoit moins grand que celui des 
comtes. 

Ces vafTaux avoient fous eux d'autres 
vaffaux d'un ordre inférieur; delà vint fans 
doute la dîflinôion des juflices royales ât 
des juftîces feigneuriales ^ & des différent 
degrés de )urifdiâion. 

Les leudes , les comtes & les ducs avoient 
tous au nom du roi l'exercice entier dé là 
juftice , appellée chez les Romains mefunt 
imperiurh^ &C parmi nous haute Jujiicc ; mais 
il n'en fut pas de même des juftices exer- 
cées par leurs vafTaux &c arrière* vafTaux : 
on diflingua dans ces juftices trois degrés 
' de pouvoirs plus ou otoins étendus , fçavoic 

M iy 
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la h^ute , la moyenne & baffe juftice ; & 
les feigneurs inférieurs aux leudes , convies 
& ducs , n'acquirent pas tous le même 
degré de jurifdiûion ; les uns eurent la haute 
juftice , d'autres la haute & la moyenne , 
d'autres la moyenne feulement ^ d'autres 
enfin n'eurent que la baffe juftice ; cette 
différence entre les vaffaux ou feigneurs 
exerçans la juftice , provenoit du degré 
plus ou moins éminent qu'ils avoient dan$ 
le commandement militaire. 

Quoi qu'il en foit , l'idée de ces trois, 
fortes de juftices feigneuriales fut empruntée 
des Romains chez lefquels il y avoit pareil* 
lement trois degrés de jurifdiâions, fçavoir 
le mtrum imper iu m ou jus gladii , qui peut 
être comparé à la haute juftice; le mixitum 
impcrium , que Ton peut regarder comme la 
moyenne juftice , & le droit de juftice ap- 
pelle jimpUifc jurifdiSio , qui reffemble à la 
baffe juftice. 

Il ne faut cependant pas.mefurer le pou- 
voir de ces trois fortes de juftices feigneu- 
riales fur les trois degrés de jurifdiôion 
que l'on diftinguoit chez les Romains ; car 
le magiftrat qui avoit le mtrum imptrium , 

connQiffctit dç toutes fortes d'affaires civiUs 
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& criminelles, & même fans appel ; au licu 
que parmi nous le pouvoir du haut jufticier 
tû limité à certaines affaires. 

Il connoît en matière civile de toutes 
caufes , foi't réelles , perfonnelles ou mixtes, 
excepté des affaires qui font réfervées au 
juge royal ; telles font celles qui concernent 
le domaine du roi , ou dans lefquelles le 
roi a intérêt ; celles^ qui regardent les offi- 
ders royaux , & de ceux qui ont droit de 
committimus , lorfqu'ils veulent s'en fervir, 
celles des églifes cathédrales & autres privi- 
légiées ou de fondation royale. 

En matière criminelle , le juge du fei- 
gneur haut jufticier connoît de toutes fortes 
de délits commis dans fa juftice , pourvu 
que ce foit par des gens dc^miciliés, & non 
par des vagabonds , ÔC à l'exception des 
cas royaux , tels que le crime de lèze-ma- 
jefté , de fauffe monnoie , d'affemblées illi- 
cites , de vols & d'affafîînats fur les grands 
chemins, &i autres crimes exceptés par l'or- 
donnance de 1670. 

Il peut condamner à toutes fortes de 
peines afHiftives , même à mort ; & en 
conféquence il doit avoir des prifons fûrea 
& un geôlier , & il a droit d'avoir des- 
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fourches patibulaires ; mais les fentences 
qui condamnent à peine affliftive ne peu^ 
vent être exécutées qu'après avoir été con- 
firmées par le parlemeht. 

Le juge haut-jufticier exerce auffi la po- 
lice & la voyerie. 

Le feigneur haut-jufticier jouit à caufe 
de fa juftice de plufieurs droits , fçavoir de 
la confîfcation des meubles & immeubles 
qiti font en fa juftice , excepté pour les 
crimes de lèze-majefté & de faufle mon- 
noie ; il a pareillement les déshérences , les 
biens vacans , &c. 

Ho tel de Ville de Paris. ( bureau ou jurif 

, diction de /') 

Cette jurlfdiôion eftcompofée du prévôt 
des marchands , de quatre échevins , d'un 
avocat & proaireur du roi /d'un greffier^ 
de quatre procureurs , & de dix huiffitrs 
audienciers commiflaires de police. 

Ce tribunal eft une jurifdiâion d'attri- 
bution. Son origine eft très -ancienne. I! 
connoît des contraventions commifes dans 
les chargemens des marchandifes deftinées 
pour Paris dans les ports des rivières ap 
fiaentes à la capitale ; il a là police ^ du 
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paiement des rentes de l'hôtel de ville , des 
coches d'eau & de tout ce qui fe fait fur les 
ports , &c. Cette jurifdiâion connoît des 
délits relatifs aux matières qui lui font at- 
tribuées. 

Les maire & échevins des villes du 
royaume ont une Jurifdiûion qui varie fuî- 
vant les privilèges particuliers de chaque 
ville. En général ils n'ont qu'une jurifdic- 
tion de police qui eft limitée. Dans queU 
ques endroits ils ont le droit de pourfuivre 
les crimes , de juger les cau(es civiles & 
d'exercer la police dans toute fon étendue. 
Les jurats de Bordeaux , de Béarn , les 
capitouls de Touloufe , &c. exercent une 
jurifdiôion de cette efpece. Le pouvoir de 
ces officiers n'eft pas cependant égal ; il eft 
fixé par Tufage & par les prérogatives par- 
ticulières de chaque hôtel de ville. 

Inundans des généralités & provinces du 
royaume, (^jurifdiclion des ) 

Le roi envoyé dans les différentes pro- 
vinces de fon royaume des magiftrats pour 
y veiller à tout ce qui peut intéreffer l'ad- 
miniftration de la jufiice, de la police & de. 
la finance; leiu: objet efl le maintien du bon 
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ordre dans leurs généralités , & Pexécutîcn 
des commifTions dont ils font chargés par ia 
iTiajefté ou par fon confeil. Ils ont le titre 
^intcndans de jujUcc , police & finance ^ & de 
cominijfaires départis dans les généralités du 
royaume pour V exécution des ordres de fa ma' 
jefié. 

On appelle généralité la divifion qui a 
été faite de toutes les provinces du royaume 
en 31 départemens qui forment autant d'in- 
tendances. 

Les intendans font ordinairement Iei>r 
féjour dans la ville principale de leur dé- 
partement, mais, ils font au moins une fois 
par an une tournée dans les villes & autres 
lieux de leur généralité. M. Colbert leur 
avoit ordonné de faire deux tournées par 
an , l'une dans toute l'étendue de leur géné- 
ralité , & l'autre dans une des éleftions 
dont ils rendoîent compte en détail au con- 
trôleur général. 

Les intendans font prefque toujours 
choifis parmi les maîtres des requêtes ; ce- 
pendant le roi nomme quelquefois d'autres 
•magiftrats. 

Les fondions des intendans concernent 
Spécialement tout ce qui a rapport à Tadmi- 
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ftîftratîon. Ils ont en effet une infpeftion 
générale fur ce qui peut intérefler le fervice 
du roi & le bien de les fujets. Ils doivent 
veillera la répartition des impofitions, à la 
culture des terres , à rangment;ition du 
commerce , à Tentretien des chemins , dts 
ponts & des édifices publics ; ils doivent en 
nn mot faire concourir toutes les parties 
de leur département au bien de Tctat. 

Les miniftres confiiltent fouvent les în- 
tendans fur les affaires qui s'élèvent dans 
leurs départemens. Quelquefois ils font 
commis par des arrêts du confeil poitr 
entendre le$ parties , dreffer procès verbal 
de leurs prétentions , &c donner leur avis 
fur des procès dont Tinftruftion au confeil 
feroit trop longue & trop difpendieufe. 
Quelquefois même, quoique plus rarement, 
ils font commis par des arrêts pour faire des 
procédures & rendre des jugemens en der- 
nier refTort , avec un nombre fuffifant d'offi- 
ciers ou de gradués. 

Le département des tailles datîs les pays 
oîi elle eft perfonnelle efl une de leurs prin- 
cipales fonftions ; ils font aufli* les taxes 
d'office , & ils peuvent nommer des corn- 
miffaires pour Valette de la taille. 
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Les communautés ne peuvent intenter- 
aucune aâion fans y être autorifés par une 
ordonnance de l'intendant de leur géné- 
ralité.- 

Ils font les cottifatîons ou répartitions 
fur les poffeffeurs des fonds pour les répa- 
rations des églifes & des presbytères l mais 
s'il s'élève à ce fujet des queftions qui don- 
nent lieu à une affaire contentieufe, ils font 
obligés de la renvoyer aux juges ordinaires. 

On leur expédie des commiffions du 
grand fceau , qui contiennent tous leurs 
pouvoirs ; autrefois elles étoient enregif- 
trées dans les parlemens , & alors les par- 
lemens connoiffoient do l'appel de leurs 
ordonnances ; mais aujourd'hui l'appel des 
ordonnances & des jugemens des intendans 
fe porte au confeil. 

Comme ces ordonnances ne concernent 
ordinairemtnt que des objets de police , 
elles s'exécutent toujours par provifion , &c 
nonobflant Pappd , à moins que le confeil 
n'ait Jugé à propos d'accorder des défenfes , 
ce qu'il ne fait que rarement & en connoif- 
fance de caufe. 

Les intendans nomment des fubdéléguçs 
dans leis différentes parties de leur géné-« 
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ralités ; îl$ les çh9rgent le plus fouv^nt de l;i 
difcuffion & de rinftruaion des adirés fur 
lefquelles ils font des procès verbaux , & 
donnent des ordonnances pour faire venir 
devant eux les perfonnes întéreflees. Mais 
leurs ordonnances ne font réputées que 
des avis de l'intendant , .^ fi les parties 
ont à s'en plaindre , elles ne peuvent avoir 
recours qu'à l'intendant : il n'eft permis de 
fe pourvoir par appel. que contre celles 
que l'intendant rend fur les procès verbaux 
de fes fubdélégués ; cependant on peut in« 
terjetter appel des ordonnances d'im fubdé»- 
légué général , parce qu'il a vne çpmmiffipit 
du .grand fceau , .qui l'autorjfe à rempliç 
toutes les fopâipi^s 4e l'intendant* 

MaUrifes d^ p^au^p ^ Forêts. 

Ce foûf 4i2S jprif^LQJLOiîs qvi çOnpoiflent 

de tout €^ qui ? rapppft aujf ç^uiic^ forêts. 

Les oflîfii?rs 4«S fft^îtrifes. ont Accédé 

aux baillis & fénéchaux. 
. JLejs aneienws o<doiina^ces défendoient 
4e viendre ces places \ inais par édit du mois 
de février 1544, elles ont été érigées ea 
fjtjre d'office âç rendues vénales, 

Le ngjnbrf 4^$ ol^çiers des lâaîtrifes 
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ayant été trop multiplié , il fut rédiiît paf 
édit du mois d'avril 1657 pour chaque maî- 
trife à un maître particulier , un lieutenant ^ 
tm procureur du roi , un garde marteau , un 
greffier, un arpentelir', &un certain nom-^ 
bre de fergens'à gardCé 

iPy a eu en difFérens temps beaucoup 
d'autres officiers créés pour les maîtrifes* 

La maîtrife particulière des eaux & forêts 
de Paris eft compofée d'un maître particu- 
lier, d'un lieutenant , d'un garde-marteau , 
d'un procureur du roi , d'un greffier , d'un 
. commis greffier, d'un premier huiffier , d'un 
huiffier audien.cier ^ & de plufieurs autres 
officiers , &c* • 

Foyei Table de marbre. 

Maréchaux de France, ( tribunal de MM. Us ) 

MM. les maréchaux de France ont un 
tribunal particulier qui fe tient chez le plus 
.ancien , qu'on aomme premier maréchal de 
France. 

• Ce tribunal juge en dernier reffort toutes 
les conteftations qui s'élèvent entre gentils- 
hommes & gensfaifantprofeffion des armes, 
au fujet des engagemens qu'ils ont contrac- 
tés fur leur parole , & des billets d'honneur 
qu'ils ont foufcrits. Les 
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Les affaires s'inftruifent par requêtes qui 
«it remifes entre les mains du rapporteur 
[u point d'honneur , qui en fait le rapport. 
Teft un maître des requêtes qui remplit 
;ette fonâion. 
Outre le rapporteur il y a un fecrétaire 
béral. 

Dans la plupart des villes du royaume 5 

IM. les maréchaux de France ont des lieu- 

^nans , des rapporteurs &c des grefiiei s du 

loint d'honneur, qui font foumis au tribunal 

qui en exécutent les déciiions dans les 

ovince». 

Monnaies. (^jurîfdiSiondes^ 

Les jurifdiâions des monnoies font des 
juftices royales établies dans les différentes 
villes du royaume , pour connoître en pre- 
mière inftance du fait des monnoies , des 
matières d'or & d'argent , & de tous les 
ouvriers employés à la fabrication des 
monnoies , ou aux différens ouvrages d'or 
& d'argent. * 

Les officiers qui compofent ces iurifdic- 

tlons , font le général provincial fubfidiaire 

dans le département duquel fe trouve la 

jurifdiâion , deux juges gardes ^ qui ea 

Tome III. N 
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rabfence du général provincial , & concur« 
remment avec lui , peuvent faire toutes les 
inftruâions & connoître des mêmes ma- 
tieres , un contrôleur contre-garde , qui 
remplit les fondions des juges en leur 
abfence , un garde-fcel , un avocat & un 
procureur du roi , un greffier , un premier 
huîffier & deux autres huiffiers. 

L'établiffement des juges-gardes eft fort 
ancien ; ils réuniflfent aujourd'hui les fonc- 
tions & lajurifdiâion qu'avoient autrefois 
les gardes & les prévôts des monnoies. 

Les gardes & contre -gardes des mon- 
noies flirent établis par CharIes-le*Chauve 
dans toutes les villes où il y avoit un 
hôtel des monnoies ; il y en avoit auffi 
dans les monnoies des feigneurs particu- 
liers ; les uns & les autres étoient pourvus 
par le roi , fur la nomination des feigneurs 
ou des villes dans lefquelles les monnoies 
étoient établies, & lorfqueces plaees étoient 
vacantes , il y étoit commis par les géné- 
raux maîtres des monnoies , comme il 
eft encore aujourd'hui commis à l'exercice 
de ces charges par les cours des monnoies , 
lorfqu'elles fe trouvent vacantes , jufqu*i 
f e qu'il y ait été pourvu par le roi. 
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tiédît du mois de mai 1 577 , avoît uni 
les offices de gardes & de contregardes à 
ceux de prévôts royaux des monnoies ; 
mais ces mêmes offices furent rétablis par 
redit du mois de Juillet 1 581 ,X]ui fupprima 
les prévôts royaux , & rendit ceux-ci hé- 
réditaires. 

Les Juges gardes connoiffent en l'abfence 
du général provincial , & concurremment 
avec lui , privativement à tous autres offi- 
ciers , de l*examen & réception des chan- 
geurs , batteurs & tireurs d'or , ainfi que 
des afpirans à la maîtrife d'orfèvrerie^ de 
toutes les malverfations qui peuvent être 
par eux commifes , même des entreprifes 
de tous ceux qui ont des fourneaux , & fe 
mêlent de fontes & diftillations fans y être 
autorifés par état ou par lettres du roi enre- 
giftrées dans les cours des monnoies , &c 
généralement de tout ce qui concerne le 
titre , la bonté , Talliage des matières , mar- 
ques & poinçons. 

Ils connoiffent feuls & privativement aux 
généraux provinciaux de la police inté- 
rieure des monnoies, & du travail de la fa- 
brication des efpeces dont ils font les déli- 
vrances aux maîtres ou direâeurs particuiieiv^ 

Nij 
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ainfi que du paraphe des regîflres que 
tiennent tous les officiers & ouvriers em- 
ployés à ladite fabrication ; ils font enfin dé- 
poiitaires des poinçons , matrices & carrés 
fur lefquels les efpcces font monnoyées. 

Moyenne jujiicc. 

Cefi le fécond degré de la juftice fei- 
gneuriale. 

La moyenne juftice connoît comme la 
haute de toutes les caufes perfonncUes &c 
mixtes , &c. 

Elle a U police des chemins publics , & 
rinfpeâion des poids & mefures , &c. 

En matière criminelle fon pouvoir n'eft 
pas uniforme, il varie fuivant les coutumes. 

Plulieiirs coutumes lui donnent feulement 
le pouvoir de connoître des délits légers 
dont r^imende n'excède pas 60 fols parifis ; 
le jugede la moyenne juftice peut néanmoins 
faire arrêter les criminels qui fe trouvent 
ëans fon territoire , les emprifonner , infor- 
mer,retenir le prifonnier pendant 24 heures,. 
& fi le crime mérite une punition plus forte 
qu'une amende de 60 fols parifis, il doit faire 
conduire le prifonnier dans les prifons du 
haut jufticier , & y faire porter le procès. 
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D'autres coutumes , telles que celles de 
Picardie & de Flandres , attribuent au 
moyen jufticier la connoiffance des rixes . 
qui vont jufqu'à effufion de fang , pourvu 
que ce ne foit pas de guet à pens , & du 
yol qui n'eft pas capital. 

D'autres encore attribuent au moyen 
jufticier la connoiffance de tous les délits 
qui n'emportent pas peine de mort , & 
mutilation de membres. 

Enfin celles d'Anjou, de Touraine & du 
Maine , lui attribuent la connoiffance du 
larcin , même capital , & de l'homicide , 
pourvu que ce ne foit pas de guet à pens. 

Ces différences tirent leur origine des 
concefîîons plus ou moins étendues , faites 
par le roi ou par les feigneurs. 

Officialité. 

C'efl le tribunal d'un primat , d'un arche- 
vêque, d'un évêque, d'un abbé, d'un ar- 
chidiacre ou d'un chapitre qui a une jurif- 
diftion eccléfiaflique contentieufe. 

Cette jurifdiâion s'exerçoit autrefois aux 
portes des églifes , enfuite dans une chapelle 
du palais épifcopal. Préfentement il y a un 
auditoire defliné à cet ufage ; mais en plu* 

Nii 
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fieurs endroits il eft à l'entrée de la chapeffe 
épifcopale , comme à Paris : Taudience de 
rofficialité s*y tient en effet à l'entrée de la 
chapelle épifcopale inférieure. 
Ce tribunal eft compolé d'un officiai ,d'un. 
vicegerent , & quelquefois de plufieurs 
affefl'eurs , d'un greffier , d un promoteur , 
& d'un ou pluiieurs appariteurs. 

Parhmtns. 

Il y a treize parlemens en France , fçavoîr 
ceux de Paris , de Touloufe , de Grenoble , 
de Bordeaux , de Dijon , de Rouen , d'Aix, 
de Rennes , de Pau , de Metz , de Beiançon j 
de Douai & de Nancy (i). 

Parlement de Paris. 

Les hiftorîens ne font pas d'accord fur le 

— — — ^— » ■ » Il ■ ■■■ Il I» m — — > 

(i) Nous prévenons nosleéleurs i**, que nous ne 
rapporterons que Jes faits principaux qui forment 
lliidoire particulière de chacune de ces cours , 2^« 
que nous avons puifé ces faits dans les meilleures , 
fources de notre hifloire , 3^. enfin que nous ne nous 
fommes permis aucune aflertion que nous n'ayons 
trouvée dans les ouvrages des hifloriei^s ou des jurif- 
confuhes. Nous nous fommes impofés la même loi 
pour tous les tribunaux* 
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temps de Tinflitution de cette cour ; mais 
il eft certain que c'eft le plus ancien & le 
premier des parlemens du royaume. 

Le terme parlement étoit ufîté dès le 
temps de Louis le Gros en 1 108 , pour ex- 
primer toute affemblée oîi Ton parloit d'af- 
faires. L'avocat d'Orléans a remarqué que 
Tauteur des gdftts de Louis h Gros , dit qu'a- 
près le retour de fon armée , l'empereur , 
le roi de France ^ & les autres princes 
aflfemblerent une féconde fois le parle- 
ment. 

On trouve auffi des exemples que Ton 
donnoit le nom de parlement j[ la cour du 
roi fous le règne de Louis VII. 

Les hiftoriens rapportent encore que 
Louis VIII tint un parlement à Péronne. 

Enfin le parlement de Paris eft appelle 
dans les olim de l'ap 1 306 , curia Parijîenjîs^ 
& même dès l'an 1191 dans une ordon- 
nance qui y fût faite dans Us trois fema^ncs 
aprïs la Touffaint. 

Il efl vraifemblable que le nom de par* 
hmcnt de Paris ne fiit donné à cette cour 
que lor{qu'elle commença à tenir ordinaire- 
ment fes féances dans cette viIle,quoiqu'elle 
n'y fut pas encore fédentaire. 

If iv 
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On Tappelloit auffi quelquefois conJîUum J 
le confeil du roi ; Joinville l'appelle le 
conf cil juré ^ parce que ceux qui y étoient, 
admis prêtoient ferment. 

Une charte de i z 1 1 le nomme judicium 
curia Gallicana, 

Les affemblées , foJt générales ou parti* 
cuKeres des grands du royaume , qui fe 
tinrent fous les deux premières races , ne 
furent pas uniformes pour le nombre des 
perfonnes qui y étoient admifes , ni pour 
les temps ou les lieux oti ces affemblées fe 
tenoiént. 

Nous n'entrerons point ici dans le détail 
de tout ce qui concerne les affemblées qui 
fe tinrent fous les deux premières races 
de nos rois ; nous nous contenterons de 
rapporter ce que Larocheflavin dit à cet 
égard. 

« Pépin le Bref, dit cet auteur , ayant 
réfolu d'aller en perfonne en Italie au fe- 
cours du pape contre le roi des Lombards ^ 
& voyant qu'il ne pouvoit plus affifter aux 
affemblées qui fe tiendroient pendant fon 
abfence pour les affaires d'état & de la juf« 
tice , comme lui & fes prédéceffeurs avoient 
coutume de faire , que la plupart des princes 
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& grands feîgneurs du royaume raccompa- 
gnant en Italie ^ ils ne pourroient pas non 
plus affifter à leur ordinaire à ces affem- 
blées; il ordonna un conjeil ou parUment 
compofé de certain nombre de gens de fça- 
voir & d'expérience , pour en fon nom & 
fous fon autorité , connoître & décider des 
affaires les plus importantes , & rendre la 
fuftice fouverainement , quoiqu'il fut abfent 
du royaume ; il deflina le temps le plus 
voifin des grandes fêtes annuel) e$ pour tenir 
ces affemblées , fçavoir vers les fêtes de 
Pâques , la Pentecôte , la Notre-Dame 
d'août , la ToufTaint & Noël , en mémoire 
de quoi, lorfque le parlement eut été rendu 
fédentlire , on conferva pendant longtemps 
l'ufage de prononcer en robes rouges la 
veille de ces grandes fêtes les jugemens des 
enquêtes , qui n'acqueroipnt le caraôere 
d'arrêt & de jugement public que par cette 
prononciation ; il parôît que dans la fuite ^^ 
voyant l'inutilité de cette prononciation , 
on fe réduifit peu à peu à prononcer feule- 
ment les arrêts qui dévoient être plus con- 
nus, & qu'il étoit de quekju'importance de 
rendre publics ; cette forme a ceffé entière- 
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jneivt depuis la mort du premier préfident 

de Verdun, arrivée le i6 mars 16x7 »• 

Avant que le parlement eût été rendu 
fédentaire à Paris , le roi envoyoit prefquè 
tous les ans dans les provinces des commif- 
j&ires appelles miffî dominici , lefquels , après 
s'être informés des abus qui pouvoient 
avoir été commis par les feigneurs ou par 
leurs officiers , rendoient la juftice aux dé- 
pens des évêques , des abbés & des autres 
feigneurs qui auroient dû la rendre , & rap- 
portoient au roi les affaires qui le méritoient 
par leur importance. 

Les commiiTaires qui avoient été envoyés 
dans les provinces pour y rendre la juftice , 
fe raffembloient en certains temps acfprès du 
roi. La réunion de tous les membres de la 
cour du roi formoit alors fa cour plénUre 
ou le plein parlement , qui fe tenoit ordi- 
nairement vers le temps des grandes fêtes; 
les féances n'ctoient communément que des 
prolongations de ces cours plénieres ; mais 
lorfque le parlement eut été rendu féden- 
taire à Paris , on ceffa d'envoyer des conv- 
miffaires dans les provinces. 

« Plufieurs auteurs, çntr'autres Laroche- 
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fiavin , penfent que le parlement fut ambu- 
latoire jufquVa temps de Philippe le Bel ; 
que ce prince délibérant d'aller en Flandre ^ 
&C prévoyant qu*il y feroit longtemps ^ 
ordonna le 23 mars 1301 , que pour la 
commodité de {es fujets £c Texpéditioa 
des caufeSy Ton tiendroit deux parlemens à 
Paris chaque année ». 

Quelques perfonnes peu inftruites ont 
cru que cette ordonnance étoit Tépoque de 
l'inftitution du parlement , on du moins que 
celui dont elle parle étoit un nouveau par- 
lement qui fut alors établi ; mais il eâ 
certain que le parlement exifloit déjà ious 
ce titre longtemps avant cette ordonnance , 
& que celui dont elle règle les féances , & 
qui a toujours fubiiflé depuis ce temps , eil 
le même qui étoit ambulatoire à la fuite 
de nos rois , atnfi que Tobferva le garde des 
fceaux de Marillac , dans un difçours qu'ii 
fit au parlement. 

En effet Tordomiance de 1302 parle par- 
tout du parlement comme d'un tribunal qui 
4toit déjà établi d'aociemieté : elU parle des 
caries qui sy difcutent , de fes audiences , 
de fes raies pour chaque baiiliag-e , de fes 
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enquêtes , de (es arrêts , de fes membres : il 
y eft aufli parlé de fes confeillers , qui étoient 
déjà reçus , & des fonftions qu'ils contî- 
nueroient , & il eft dit , que fi quelque 
bailli a été reçu membre du parlement , il* 
n'en fera aucune fonftion tant qu'il fera 
bailli. 

D'autres prétendent que le parlement 
étoit déjà fédentaire à Paris longtemps 
avant 1301. Les hiftoriens rapportent en 
effet , que dès le temps de Louis le Jeune , 
les grands du royaume s'affembloient ordt- 
nairemient dans le palais à Paris , & que le 
roi d'Angleterre offrit de s^en rapporter à 
leur jugement. 

Le parlement fe tenoit déjà ordinaire- 
ment dans le palais à Paris dès le temps de 
Louis VII. Nos rois ne lui avoient pas ce- 
pendant encore abandonné le palais pour 
fa demeure , puifqu'on affure que ce fut 
Louis Hutin qui lui céda ce palais après la 
condamnation de Marigny qui l'avoit fait 
bâtir. 

Quoique le parlement eût été rendu 
fédentaire à Paris, il a néanmoins été trans- 
féré ailleurs en différentes occafions. 
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.. Par édit du 21 feptembre 141 8 , Charles 

VII , alors régent du royaume , le transféra 

•à caufe de l'invafion des Anglois , à Poitiers, 

où il demeura jufqu'en 1437 qu'il revint à 

Paûs. 

Charles VII le convoqua auffi à Montar- 
gis , enfuite à Vendôfie , pour faire le pîro- 
cès à Jean , duc d'Alençon , en 1456. 

Henri III, au mois de février 1589,1e 
transféra à Tours à caufe des troubles de 
la ligue ; il fut rétabli à Paris par Henri IV 
en 1594. 

Louis XIV, étant à Pontoife, donna le 
31 juillet 1651 un édit par lequel il trans- 
féra le parlement dan$ cette ville. 

Le parlement fut encore transféré à Pon- 
toife fous la minorité de Louis XV. 

Avant que le parlement eût été rendu* 
fédehtaire à Paris , il ne tenoit fes féances 
.que dans de certains temps de l'année. 

« Larocheflavin en parlant de l'état du 
» parlement fous Pépin le Bref , dit qu'il 
H tenoit alors vers le temps des grandes 
)^ fêtes ». 

Ses féances n'étoîent d'abord que de peu 
de durée , mais dans la fuite les affaires 
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s'étant multipliées par la réunion de plu* 
£eurs baronnies à la couronne , par la re- 
ferve des cas royaux , par l'utilîté que 1*011 
trouva dans Fa dm! nift ration ordinaire de la 
juftice , les féances du parlement devinrent 
plus longues. 

Sous Louis VIII éh i2iè,on en trouve 
jufqu'à fix , tant pour affaires publiques que 
pour les affaires des particuliers. Sous faint 
Louis il y en avoit prefque toujours quatre 
par an , mais il y en avoit deux qui étoient 
ordinaires dès le temps des olim , fçavoir 
à la Pentecôte & aux fêtes de la Toufîaint. 
Les olim remarquent en 1161 , comme une 
fingularité , qu'il n'y en eut point a la Pen- 
tecôte parce que les noces de Philippe , fils 
du roi , furent célébrées à Clermont ; les 
autres féances fe tenoient aufli vers le temps 
des grandes fêtes,telles que celles de TAfcen- 
fion , de Noël, de la Chandeleur ; on difoit 
le parlement de la Chandeleur , & ainfi des 

autres. 

L'ordonnance du 17 novembre 1518 
porte qu'après toutes les caufcs délivrées le 
parlement finiroit , & que Ton publieroit. 
le nouveau parlement; la féance d'hiver 
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commençoît au mois de novembre, elle fe. 
prolongeoit quelquefois jufqu'au mois d'a- 
vril & même jufqu'au mois d'août , fuivant 
Tabondance des affaires , de forte qu'au lieu 
de quatre , de ûx fëances *on n'en diftingua 
plus que deux , celle de la Touflaint ou de 
la S. Martin, & celle de Pâques ou de la 
Pentecôte , lesquelles furent auifi bientôt 
confondues. 

Vers la fin de la féconde race , on admet- 
toit toujours dans le parlement les barons, 
mais on ne donnoit plus ce titre qu'aux 
vafTaux immédiats de la couronne ,foit laïcs 
ou eccléfiaftiques. ' 

Les ûmples nobles n'entroient pas au 
parlement , à moins que ce ne fut comme 
ecdéfiafliques , ou qu'ils n'euflent la qualité 
de maîtres du parlement , titre que l'on 
donna à certaines perfonnes choifies pour 
tenir le parlement avec les barons & les 
prélats. 

Les évêques & les abbés , qu'on appelloit 
tous du nom commun de prélats , avoient 
entrée au parlement , les uns comme paiirs , 
d'autres comme barons. 

Les barons ou pairs , tant eccléiiaftiques 
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que laïques , étoîent alors obligés de fe 
trouver af&duement au parlement , pour y 
juger les affaires qui étoient de leur compé- 
tence. 

On trouve en effet qu'en 1 13 5 les barons 
laïcs fe plaignoient de ce que l'archevêque 
de Reims & l'évêque de Beauvais , malgré 
le devoir de leurs baronnies & la loi de leur 
fiauti , ne vouloient pas fe rendre au par- 
lement. 

Les affaires dont le parlement prenoit 
connoifTance y fe multiplièrent principale- 
ment par la voie de Tappel , qui devint plus 
fréquente fous S. Louis ; les ordonnances 
qu'il fit , & les formes qu'il établit ayant ' 
rendu la décifion des affaires plus difficile , 
ce prince fe détermina à introduire dans 
le parlement des gens lettrés , pour aider 
de leurs lumières les barons ^ qui ne fça- 
voient la plupart ni lire ni écrire ; ces gens 
de loi n'avoient d'abord que voix conful. 
tative , mais on leur donna bientôt voix 
délibérative. 

Les baillis & fénéchaux avoient ancien- 
nement entrée , féance & voix délibérative 
au parlement ; mais depuis que l'ufage 

des 
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des appellations fut Revenu plus fréquent, 
ils furent privés de la voix délibérative , 
comme il paroît par l'ordonnance de Phi- 
lippe le Bel , faite après la Touffaint 1 291 f 
qui enjoint de députer un certain nombre 
de perfonnes , tant pour la grand'chambre 
que pour l'auditoire de droit écrit & pour 
les enquêtes y & de ne point prendre de baillis 
& fénéchaux* 

Les baillis & les fénéchaux conferverent 
cependant leur entrée & féance en la grand* 
chambre, fur le banc appelle de leur nom, 
{^banc des baillis & fénéchaux) ^ qui eft le 
premier banc couvert de fleurs de lis à 
droite en entrant dans le parquet ; mais ils 
n'avoientplus voix délibérative , & n*affif- 
toient point au parlement lorfqu'on y ren- 
doit les arrêts , à moins qu'ils ne fuflent du 
confeil, & ceux même qui en étoient de. 
voient fe retirer lorfqu'on alloit rendre 
un arrêt fur une affaire qui les regardoit. 
Ils étoient autrefois obligés de venir au 
parlement , tant pour rendre compte de leur 
adminiftration , que pour foutenir le bien 
jugé de leurs fentences. 

Sous Charles VII le parlement fut fouvent 
interrompu par les conquêtes des Angloisôç 
Tome III. O 
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les troubles qu'ils caufereat en Fraoœ. Il 
y eut même fous le règne de ce prince deux 
tribunaux qu'on nomma parlemens ; l'un 
qui tenoit fes féances à Paris pour les An- 
glois , qui s'étoîent rendus maîtres d'une 
grande partie du royaume , & l'autre à Poi- 
tiers pour la France : il faut bien fe garder 
d'attribuer au parlement ce qui fut fait alors 
par le prétendu tribunal établi à Paris par 
les Anglois pendant ce temps de troubles. 
Le parlement choififfoit alors ceux qui 
dévoient fouvent devenir fes * membres ; 
mais l'ancien ufage fut rétabli avec le calme 
& la tranquillité du royaume. 

Avant que le parlement fut rendu féden- 
taire , on n'y jugeoit point les appels des 
fentences des juges inférieurs ; les baillis 6c 
lesfénéchaux décidoient en dernier reflbrt» 
les parties ne pouvoient fe pourvoir au 
parlement que par forme de plainte contre 
les premiers juges , & non pour fimphs 
griefs ou moyens tTappel de leurs fentences. 
Saint Louis, en 1170, avoit défendu les 
appellations des jugemens rendus dans les 
juftices royales ; mais quand le parlement 
fut établi en cour de juftice ordinaire , on 
confondit les plaintes contre les juges avec 
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les appellations » & Ton jugea les appds à 
peu- près de la même manière qu'on les 
juge encore aujourd'hui. 

Le reflbrt du parlement étoit d'une grande 
étendue dans ces premiers temps. Aujour- 
d'hui fa jurifdiûion setend fur l'île de 
France, la Beauce, la Sologne, le Berri, 
l'Auvergne , le Lyonnois , le Foreft , le Beau- 
jolois , le Nivernois , le Bourbonnois , le 
Mâconnois, l'Anjou, TAngoumois , la Pi- 
cardie , l'Artois , le Boulonnois , le duch^ 
de Bar , la Champagne, la Brie, le Maine ^ 
le Perche , la Touraine , le Poitou , le pays 
d'Aunis , le Rochelois , &c. 

Le parlement de Paris comioît feul & 
excluiivement de plufieurs matières , telles 
que la tutelle ou régence des rois mineurs. 
C'eft en eflFet au parlement que la régence 
fe défère. Les teftamens de Louis XIII &ç 
de Louis XIV , qui avoient pour objet prinp 
cipal l'établiflement des régences pendait 
la minorité de leurs fucceffeurs, ont été 
envoyés au parlement pour y être homo- 
logués. 

Les affaires qui regardent la perfonnedes 
ptinces du fang & des pairs , leur état & 

9 ii 
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le droit de leurs pairies , doivent être por- 
tées & jugées au parlement de Paris. 

Cette cour connoît encore du droit de 
régale , &c des affaires qui concernent les 
droits de la couronne & du domaine du roi. 

C'efl auffi dans cette cour que les traités 
de paix font envoyés pour y être enregif- 
trés. 

Les prîflces du fang ont entrée , féance & 
voix délibérative au parlement à quinze 
ans ^ & les pairs de France à vingt- cinq 
ans. 

Les princes du fang y entrent de plein 
droit , mais les pairs font obligés de fe faire 
recevoir dans la forme ordinaire, & de 
prêter ferment , comme tous les magif-»- 
trats , de rendre la juftice aux pauvres 
comme aux riches , & d'obferver les or- 
donnances. 

Non-feulement les princes & les personnes 
les plus diftinguées d\\ royaume ont foumis 
leurs conteftations à cet augufte tribunal ; 
les princes étrangers Tont même choifi pour 
leur juge, L'hiftoire en contient plufieurs 
exemples que nous allons rapporter. 

En 1244 Tempereur Frédéric II & le 
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pape Innocent IV fournirent à cette cour 
le jugement du difFérend qu'ils avoient pour 
le royaume de Sicile. 

Le comte de Namur sy fournit aufll en 

13 IX. 

En 1320 , Philippe , prince de Tarénte ; 
& le duc de Bourgogne , prirent le parle- 
ment pour arbitre de leurs différends , & le 
duc de Bourgogne fut condamné. 

En 1341 lé duc de Lorraine & Gui de 
Châtillon fon beau- frère , s'en rapportèrent 
au parlement pour régler leurs différends 
fur les partages •& les féparatîons de leurs 
terres. 

En 1390 le dauphin de Viennois & le 
duc de Savoie fe foumirent au jugement du 
parlement fur l'hommage du marquifat de 
Saluées , & fur la fouveraineté de quelques 
places frontières : le jugement fut rendu en 
faveur du Dauphin. 

En 1403 le traité de paix conclu entre 
les rois de Caftille & de Portugal fut enrer 
giflré au parlement. 

Louis XIV par un édit de 1690 a ordonné 
que les préfidens , confeillers , procureurs 
& avocats généraux , le greffier en chef ^ 
les quatre notaires Se fecrétaires du parle^ 

O iij 
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ment de Paris , &c le premier & principal 
commis au greffe civil , qui auroient fervi 
vingt années , ou qui déçéderoient revêtus 
de leurs offices , feroient réputés nobles , 
ainfî que leurs veuves, enfans&defcendans. 

Les fubftituts de M. le procureur général 
font aggrégés aux officiers de la cour, & ils 
font auffi réputés nobles. 

Les préfidens , confeillers , avocats & 
procureurs généraux , greffiers en chef, ciyil 
& criminel , & prertiier huiffier du parle- 
ment, & leurs veuves pendant leurviduité, 
jouiiTent du droit de committimus au grand 
fceau. 

Les fëances du parlement commencent 
aôuellement le lendemain de la S. Martin , 
& finiffent la veille de la Nativité. On fait 
ce jour-là renreglftrement des lettres por- 
tant établiffement d'une chambre des vaca- 
tions , pour juger les affaires fommaires & 
les matières criminelles , jufqu'au 27 oc- 
tobre. Néanmoins dans des circonftances 
extraordinaires , nos rois ont quelquefois 
prorogé les féances ordinaires du parlement. 
Le parlement fut en effet prorogé en 
1561 par Charles IX jufqu'au 1 5 feptembre ; 
en 171 y, après la mort de Louis XIV, il fut 
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également prorogé jufqu'au 21 feptembre, 
pour le jugement des affaires des particu- 
liers; & jufqu'au i^*^ oftobre fuivant pour 
les affaires publiques. 

Enfin Louis XV a prorogé les féances 
ordinaires du parlement en 1755 > jufqu'au 
20 feptembre pour les affaires publiques, 

L'enregiftrement des loix eft une des 
fondions les plus importantes de cette 
cour; quoiqu'elle ne juge que par appel 
les affaires des particuliers , elle connoît 
cependant en première inftance de plufieurs 
matières ; telles font : les affaires qui inté- 
roffent la grande police & Tordre public , 
'Phôte^^dieu de Paris, le grand bureau des 
pauvres , l'hôpital général , l'hôtel de ville 
de Paris , l'univerfité , &c, 

Simon de Bucy eft le premier magiftrat 
qui ait porté le titre de premier préfident du 
parlement; il étoit préfident dès 1341. Il 
paroît qu'il y en avoit alors trois , & qu'il 
étoit le premier , car en 1343 il eft fait 
mention d'un tiers préfident appelle Galerand. 

En 1458 le premier préfident fe trouve 
qualifié de grand préfident ; mais ce titre lui 
étoit commun avec les autres préfidins. 

Oii lui a enfuite donné le titre de premier 

Oiv 



\ 

\ 



ii6 FRANCE. 

preiident ; & dans toutes les liftes des pré- 
fidens , avant le nom de premier , on met 
la qualité de chevalier. 

Quand le roi nomifîoit autrefois un pre- 
mier préfîdent , & même des préfidens en 
général , il les choififfoit ordinairement 
entre les barons ; il falloit du moins être 
chevalier , fur-tout pour pouvoir remplir 
la première place , & depuis faint Louis il 
fallut encore longtemps avoir ce titre pour 
être premier préfîdent. En effet fous Char- 
les V Arnaud de Corbie ayant été élu 
premier préfîdent , fa nomination refta fe- 
crette jufqu'à ce qu'il eût été fait chevalier. 
Quoiqu'on ne faffe plus depuis longtemps 
de chevaliers en loi , & que la cérémonie de 
l'accolade ne fe pratique piu^ guère, le pre- 
mier préfident eft toujours cenfé revêtu du 
grade éminent de chevalier. 

Le roi lui-même leur donne cette qualité 
dans toutes les lettres qu'il leur adreffe , on 
le leur donne pareillement dans tous les 
procès-verbaux d'aflemblée , & ils le pren- 
nent dans tous les aâes qu'ils pafTent. Le 
premier préfident portoit même autrefois 
fur fon manteau une marque de l'acco- 
lade ; Se rhabit qu'il porte , ainfi que le 
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autres préfidens , eft rancien habillemeilt 
des barons &c des chevaliers. Leur manteau 
eft en effet retrouflé fur Tépaule gauche , 
parce que celui des chevaliers Tétoit , afin 
que le côté de l'épée fut libre. 

L'habillement du premier préfident eft 
diflingué de celui des autres préfidens , en 
ce que fon manteau eft attaché fur Tépaule 
par trois létices d'or, & que fon mortier 
eft couvert d'un double galon d'or. 

Le parlement de Paris eft aujourd'hui 
compofé des magiftrats & des officiers qui 
fuivent , fçavoir , la grand'chambre : d'un 
premier préfident , de 9 préfidens , de deux 
prélats qui font confeillers d'honneur nés , 
de cinq confeillers d'honneur , de 15 con- 
feillers laies > & de II confeillers cler,cs« 
M. le premier préfident & les quatre anciens 
préfidens à mortier font de fervice à la 
grand'chambre , & les cinq autres préfidens 
font leur fervice à la tournclle^ Les confeil- 
lers clercs fervent chacun fix mois à la 
grand'chambre , & fix mois à la tournelle. 

La première chambre des enquêtes eft 
compofée de deux préfidens , &: de 23 con* 
feillers, 

La féconde de deux préfidens ^ & de 22 
confeillers. 
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La troifieme de deux préfidens , & de 1 1 
confeillers. 

La chambre des requêtes , de deux pré- 
fidens & de 14 cçnfeillers. 

Outre les magîftrats ci-deflus , le parle- 
ment eft encore compofé d'un premier avo- 
cat général , d'un procureur général , & de 
deux autres avocats généraux. 

M. le procureur général a 14 fubftituts; 
îl y a de plus un greffier en chef civil , qui 
cft confeiller du roi & fon protonotaire , 
un greffier en chef des préfentations , un 
greffier en chef criminel , un greffier des 
affirmations , un greffier des préfentations 
au criminel , quatre Notaires & fecrétaires 
de la cour , trois greffiers de la grandVham- 
bre , deux greffiers de la tournelle & des 
dépôts du grand criminel , un greffier garde- 
facs de la grand'chambre , un greffier garde. 
facsdu petit criminel , 17 greffiers-commis 
au greffe civil , 4 greffiers-commis au greffe 
criminel , ( chaque chambre des requêtes a 
vtï greffier particulier), 17 huiffiers, 4 rece- 
veurs généraux des confîgpations , un re- 
ceveur & contrôleur général des faifies- 
réelles , un tféforier payeur des gages , 
3 contrôleurs , un receveur des amendes. 



FRANCE. 219 

La chambre des requêtes a un greffier de 
TaudleiTce qui exerce le greffe en chef, un 
commis du greffe , un greffier des prélen- 
tâtions 9 &C 6 huiffiers. 

Parlement de Touloufe. 

Le parlement de Touloufe eft le fécond 
parlement du royaume. 

Les grands jours créés par les comtes de 
Touloufe ont été la première juftice fupé- 
rieure qui ait exifté à Touloufe avec le titre 
de parlement. 

Quelques auteurs ont penfé que ces 
grands jours n'avoient été établis que par 
Alfonfe, comte de Poitou , en 1166; mais 
il paroît que ces grands jours ou parlement 
comtal de TouloufjS étoient plus anciens , 
fuivant l'opinion à^Aufrerius , préfident aux 
enquêtes de Touloufe. 

Il eft certain en effet que les comtes de 
Touloufe & les autres grands vaffaux de la 
province , depuis qu'ils fe furent emparés 
des droits régaliens , fe maintinrent tou- 
jours dans Tufage de juger fur les lieux & 
en dernier reffort leurs fujets & vaffaux, 
>ïans que le confeil du roi prît connoiffance 
de leurs affaires. 
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Alfonfe , comte de Touloufe , ayant fuc- 
cédé au comté de Touloufe & aux autres 
domaines que pofTédoit le comte Raimond 
Vil , voulut avoir un parlement pour tous 
fes domaines , à l'exemple du roi S. Louis 
fon frère. 

Ce prince étant à Longpont où il faifoit 
alors fa -'demeure, nomma en 1153 des 
commiflaires pour tenir fon parlement à la 
quinzaine de la fête de tous Us Saints. 

Mais comme outre le comté de Touloufe 
il pofledoit auflî l'Auvergne avec le Poi- 
tou, il choifit ,par permiffion de S. Louis , la 
ville de Paris pour y tenir fis grands jours ou 
farlemene ^ auquel il faifoit ajffigner \ous (es 
fujets. 

Ces grands jours étoient nommés parle- 
ment , du nom que Ton donnoit alors à toute 
Taffemblée publique'oîi Ton parloit d'affaires. 

Du Tillet dit qu'il y a au tréfor des Char- 
tres un regiftre des jugemens , délibérations 
& ordonnances du confeil de M. Alfonfe 
de France , comte de Poitou , frère de faint 
Louis & pair de France , tenu à Paris depuis 
Tan L158 jufqu'en 1 166 , lequel confeil y eft 
appelle parlement j & d'autres fois compte* 
Il fe tenoit par afTignation comme celui du 
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roi ; car on y trouve parlement dudit compte 
de la Touffaint de tan llC^ > & un autre de 
la Pentecôte. 

Les preuves de l'hiftoire de Langue- 
doc coniiennent un aâe de 1264, dans 
lequel il eft fait mention du parlement de 
Touloufe, Le comte de Rhodes avoit pré- 
fenté une requête au trélorier de Téglife de 
S. Hilaire de Poitiers , qui étoit un des 
membres du parlement de Touloufe , le 
tréforier répondit qu'il en délibéreroit au 
prochain parlement- 
Dans un autre aâe de Tan 1266,11 en eii; 
fait mention fous là dénomination de coUo'' 
quium. Ce parlement fut convoqué par des 
lettres datées de Rampillon , la veille dfc 
S. Barnabe. Alfonfe y établit pour préfidens 
Evrard Malethans , chevalier , connétable 
ou gouverneur d'Auvergne , Jean de Mont- 
morillon , chevalier & prêtre Poitevin , & 
Guillaume de Plapape, archidiacre d'Autun , 
avec pouvoir de choifir eux-mêmes leurs 
affeffeurs ou confeillers , tant clercs que 
laïcs. Il eft fait mention de ce parlement 
dans des lettres d'Alfonfe , datées du diman- 
che après la fête de S. Barnabe, apôtre , de 
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Pan 1 166 , par lefqùelles il ordonne à Evrard 
Malethans , chevalier , fon connétable d'Au- 
vergne , d'entendre Jean , feigneur de Châ- 
tilloA : « Vous lui rendrez juftice , dit ce 
3» prince , jufqu'à notre parlement qui fç 
9f tiendra le lendemain de la quinzaine de la 
^ fête de tous les faints , & vous aurez foin 
y de nous faire fçavoir , à notredit futur 
>» parlement 9 ce que vous aurez fait ». 

Tandis que le comte de Touîoufe tenoit 
ainii fon parlement à Paris ,fes fujets étoient 
obligés de faire de longs voyages pour 
aller foutenir leurs caufes d'appel. En 1 168 
les habitans de Touîoufe lui firent des re« 
montrances au fujet de leurs libertés & pri- 
vilèges ,& lui demandèrent entr'autres cbo- 
fes, d'établir fur les lieux des perfonnes 
intelligentes pour juger en dernier reflbrt 
les caufes d'appel qui étoient portées devant 
lui. Alfonfe eut égard à leur demande , & 
confirma les divers articles des privilèges & 
des libertés des Touloufains ; ainfi il paroît 
qu'il établit à Touîoufe avant fa mort un 
tribunal fupérieur , pour y décider faiis 
appel les affaires du pays. 

Cependant ce parlement fut encore der 



FRANCE; iij 

puis tenu quelquefois en d'autres endroits ; 
car on trouve qu'Alfpnfe le tint ensuite à 
Carcaflbnne. 

Le comté de Touloufe ayant été réuni à 
la couronne par la mort d'Alfonfe fans en- 
fans , Philippe-le-Hardi établit avec plus de 
folemnité un parlement dans le Languedoc. 
Pour obtenir cette grâce , les états géné- 
raux accordèrent au roi Sooo moutons d*ori 
la première féance commença le mercredi 
après Voâave de Pâques de l'an 1 180. 

Philippe-le-Hardi fit pour Touloufe ce 
qu'il faifoit pour Téchiquier de Normandie; 
il députa des membres du parlement de Paris 
pour préfider en fon nom. 

Ce parlement fut fupprimé quelques an- 
nées après , mais il fut rétabli à Touloufe 
ea 1187 par Philippe-le-BeJ , & tint fes 
féaaces dans cette ville jufqu'en IZ91 , qu'il 
fut encore fupprimé. 

Ces députés n'étoient pas en auflî grand 
nombre qu'à l'échiquier ; ils n'étoient que 
trois , un abbé & deux maîtres. On les ap« 
pelloit auffiles feigneurs tenans le parlement 
de Touloufe , mais eux-mêmes fe nom- 
moient fimplement tenans pour le roi 
le parlement de Touloufe , ou députés 
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pour le roi à TefFet de tenir le parlemenr. 

On forma dans ce parlement une cham- 
bre pour les affaires du pays de droit 
^ écrit ou chambre de la Languedoc ; mais 
cette chambre ne fut établie que dans le 
temps où le parlement de Touloufe étoit 
réuni au parlement de Paris. 

La cour de parlement qui fubfifte préfen- 
tement à Touloufe , fut inftituée par Phi- 
lippe-le-Bel. 

L'ordonnance de ce prince du 13 mars 
1301 9 portoit que le parlement fe tiendroit 
deux fois chaque année 4 Paris & à Touloufe. 

Cette ordonnance n'avoir feit qu'annon- 
cer le deflein d'établir une cour de parle- 
ment à Touloufe ; ce n'étoit en effet qu'une 
députation de préiidens du parlement de 
Paris que le roi fe propofoit d'y envoyer 
pour y tenir le parlement & y juger fouve- 
rainement , comme cela s'efl pratiqué de- 
puis en Normandie. 

Mais il y eut dans la même année un édit 
exprès pour l'établifTement d'une cour fou- 
veraine de parlement à Touloufe. 

On voit dans le préambule de l'édit , que 
cet établiffément fut fait à la prière de trois 
états de Languedoc^ & dans la vue d'illuflrer 

la 
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la ville de Touloufe. Le roi de fa certaine 
jfcience^ puiffance & autorité royale , infli- 
tue une cour de parlement à Touloufe pour 
tout le Languedoc &c duché d'Aquitaine , 
& pour les pays qui font au-delà de la Dor. 
dogne. 

Le roi fît lui-même l'ouverture de ce 
parlement le lo janvier 1 302 , à huit heures 
du matin ; il étoit vêtu d'une robe de douze 
aunes de drap d*or frifé , fur un fond rouge 
broché de foie violette , parfemée de fleurs^ 
de lis d'or , & fourrée d'hermine. 

Il partit du château Narbonnois où il 
demeoroit , accompagné des princes & fei- 
gneurs de fa cour , avec lefquels il fe rendit 
à un grand fallon de charpente que la ville 
avoit Êtit conflruire dans la place de faint 
Etienne , pour y tenir le parlement. 

Le roi y étant entré monta fur fon trône, 
& ceux qui avoient droit de s'afTeoir prirent 
les places qui leur étoient deftinées ; enfuite 
le roi dit que le peuple du pays de Langue- 
doc l'ayant humblement fupplié d'établir un 
parlement perpétuel dans la ville de Tou- 
loufe , il avoit confenti à fes demandes au^ 
conditions inférées dans les lettres d'éreçr 
Tome ///• Ç 
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tion y dont il ordonna de faire la leôuré. 

Le chancelier s'étant levé , &C ayant f^t 
une profonde révérence au roi , fit une 
harangue après laquelle il donna au grand 
fécrétâire de la chancellerie les lettres pa- 
tentes à lire , & lui remit le tableau oii 
étoient écrits les noms de ceux qui dévoient 
compofer le parlement de Touloufe. 

Le fecrétaire les ayant lues à haute voix, 
le roi fit dire aux magiftrats de s'approcher 
pour recevoir des mains des hérauts leurs 
habits de cérémonie. 

On donna aux préfidens des manteaux 
d'écarlate fourrés d'hermine , des bonnets 
de drap de foie bordés d\in cercle ou tifTu 
d'or y des robes de pourpre violette , & des 
chaperons d'écarlate fourrés d'hermine. 

Les confeillers laïcs eurent des robes rou« 
ges avec des parcmeiis violets , & une ejT- 
|>ece de foutane de foie violette par-deffous 
la robe ,avec des chaperons d'écarlate parés 
d'hermine. 

Les confeillers clercs furent revêtus de 
Manteaux de pourpre violette. Leurs fou- 
fanes 6c leurs chaperons étoient d'écarlate. 
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Le procureur du roi étoit vêtu comme 
ks coafeillers laïcs. 

Le greffier portoit une robe diftinguée 
par bandes d'écarlate & d'hermine. 

Tous ces officiers prêtèrent le ferment 
au roi , ayant les deux mains fur les évan- 
giles écrits en lettres d'or. 

Après la preftatlon du ferment , le chan- 
celier fit affeoir les magiftrats fur les fieges 
qui leur étoientdeftihés, &le roi leur ayant 
fait connoître leurs obligations dans un 
difcours , les hérauts congédièrent raffem- 
blée par le cri accoutumé. 

Quelques jours après , la compagnie com- 
mença fes féances dans le château Narbon- 
pois , que le roi lui donna pour y rendre la 
luftice , fans en ôter néanmoins le gouver- 
nement au viguier de Touloufe ^ qui con<- 
t^n^ia fi'y f^î^^ ^^ demeure avec la garnifoa 
ordinaire pour la défenfe du château. 
^ En 1 3 12 le roi fupprima le parlement de 
-Touloufe , en incorpora les officiers & l'unit 
^ celi^i de Patis, 

.:/ LiQ j^rlement fut rétabli & inftallé à Tou- 
ilo^C^en 1410^ Par les lettres d^ ritablifle*- 
^tBf.),\ n'y eut qu'un préûdent » qui léjtoit 

Pi; 



aiS FRANCE. 

Tarchevêque de Touloufe , onze confeillers 
& deux greffiers ; il n'y eut point de pro- 
cureur général : les lettres n'en faifoient 
point mention. 

En 1425 le parlement de Touloufe fut 
transféré à Béziers , à caufe de la pefle qui 
étoit à Touloufe, & pour repeupler la ville 
de Béziers qui avoit foutenu un long fiége 
contre le comte de Clermont , & la dé- 
dommager de tout ce qu'elle avoit foufFert 
lorfqu'elle fut prife. 

Mais le parlement ne demeura pas long- 
temps à Béziers : en effet , par des lettre^ 
patentes du 7 oâobre 1428, Charles VII 
le réunit une féconde fois à celui de Paris 
qui étoit alors à Poitiers. 

Lorfque les Anglois forent chaffés de 
Guienne , & que le parlement qui avoit été 
tranféré à Poitiers eût été remis dans là, 
capitale du royaume , par édit du mois 
d'août 14 j6 , Charles VII érigea un nouveau 
parlement pour le Languedoc , par édit du 
18 avril 1437 ; il ^^^voya d'abord des coni- 
miffaires généraux fur le fait de la juftice^, 
avec pouvoir de juger fouverainement fur 
ce rtainies matières. Quelque temps après il 
4onna tette commiflion aux généraux <b| 
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Montpellier; & enfin , par édît donné à 
5aumur le ii oftobre 1443 , il rétablit 
un parlement à Tou^oufe pour être fiable 
dans cette ville. 

Le 4 août 1533, François V^ tint fon lit 
de juftice à Touloufe , accompagné des 
princes & des feigneurs de fa cour. 

Charles IX tint aufli fon lit de jufUce 
dans ce parlement , le 5 février 1565, étant 
accompagné de plufieurs princes & feir 
gneurs. 

Les ducs & pairs dont les pairies font 
fituées dans le reflbrt de ce parlement , lui 
préfentoient autrefois des rofes , fuivant 
l'ufagequi exifloit alors ; les comtes de Foix^ 
d'Armagnac, de Bigorre, de Lauraguais^ de 
Rouergue , &c tous les autres feigneurs des 
grandes terres de Languedoc , lui rendoient 
cet hommage. Les archevêques d'Aufch , de 
Narbonne & de Touloufe n'en étoient pas 
exempts. La qualité de préfidens des états ^ 
& celle de pères fpirituelsdu parlement , ne 
difpenfoient point ces deux derniers de 
cette redevance ; enfin les rois de Navarre , 
en qualité de comtes de Foix, d'Armagnac ^ 
de Bigorre & de Khodez , & Marguerite de 
France ^ fille du roi Henri II ^ fœur de trois 
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rois & reine elle-même , comme comtefle 
de Lauraguais , lui ont rendu le même hon- 
neur. 

Le gouverneur de Languedoc & celui de 
Guyenne ont entrée & ieance au parlement 
de Touloufe , lorfque leurs lettres ou pro« 
vifions y ont été enregiftrécs. 

L'archevêque de Touloufe eft confeiller 
né du parlement , en vertu de lettres pa- 
tentes accordées par Charles IX en 1563 
au cardinal d'Armagnac , archevêque de 
cette ville , pour lui &c pour fes fuccefleurs 
à Tarchevêché. 

L'abbé de Saint- Sernin a auffi obtenu le 
titre de confeiller né de ce parlement , en 
vertu de lettres patentes. 

Il y a encore deux charges en titre nom- 
mées cpifcopaUs , qui ne peuvent être rem- 
plies que par deux évêques du reffort , & 
pour lefquelles on prend des provifions du 
roi. 

Il y a auffi deux chevaliers d'honneur qm 
ont féance avant le doyen. 

Les membres qui compofent cette cour 
jouiffent de tous les droits & de tous les 
privilèges dont les membres des autres 
parlemens du royaume )ouiflent. 
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Parlement de Grenoble. 

Ce parlement eft le troifieme du royaume. 
Il a d'abord porté le nom de confeil del- 
phinal. Il fut en effet inflitué par le dauphin 
Humbert II en 1337, 9^* rétablit à Saint- 
Marcellin ; ce prince le fixa à Grenoble en 
1340 : cette cour étoit alors compofée d'un 
chancelier & de fix confeillers. 

Louis II n'étant encore que dauphin de 
Viennois, avant fon départ pour la Flandre, 
érigea en 145 1 ce confeil fous le nom de 
parlement du Dauphiné , avec les mêmes 
honneurs & droits dont jouifToient les deux 
autres parlemens de France ; le roi Charles 
VII approuva & confirma cet établiffement, 
parédit du 4 août 1453. 

Henri II en 15 56 , maintint le parlement 
de Grenoble dans la jouifiance des mêmes 
privilèges & exemptions dont jouiflbit le 
parlement de Paris. 

Les archevêques & les évêques de la 
province ont entrée & féance au parlement 
au premier bureau , & ficgent après les pré- 
fidens , & avant le doyen des confeillers ; 
mais il n'y a qu|^ Tévêque de Grenoble qui 

P iv 
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ait voîx déllbéraiive , les autres n'ont que 

voix confultative. 

Par des lettres patentes de 1638 , ce par- 
lement fut confirmé dans la jurifdiâion des 
aides dont il a voit joui précédemment ; & 
par édit de 1638 le roi la défunit , & créa 
une cour des aides féparée : mais fur les 
repréfentations &c] les oppositions de tous 
les corps de la province , & des fyndics des 
trois ordres , cette cour fut fupprimée en 
1658 9 & fa jurifdiûion réunie au parle- 
ment. 

En Tabfence du gouverneur & du lieu- 
tenant général, c'eft le premier préfident , 
& à fon défaut celui qui préfide la com- 
' pagnie , qui commande dans la province » 
à moins qu'il ne plaife au roi d'y établir un 
commandant par brevet particulier , & 
fi ce commandant par brevet s'abfentede 
la province , celui qui préfide la compa- 
gnie , reprend dès ce moment le comman-^ 
dément. 

Le confeil Delphinal jouifToit de ce pri- 
vilège , le parlement l'a confervé. 

Les tribunaux qui font dans l'étendue du 
parlement de Grenoble , font le préfidial de 
Valence , deux grands bailliages 9 celui dci 
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Viennois & celui des montagnes , qui en 
comprennent chacun pluiieurs autres ; la 
jfénéchauflee du Valentinois , qui fe divife 
en deux vice-fénéchauflees , celle de Cret 
& celle de Montelimart ; il y a aufli plu* 
fieurs autres juftices qui y reJTortîflent im- 
médiatement comme la jufiice de la princi- 
pauté d'Orange. ' 

Parlement de Bordeaux, 

Ceft le quatrième parlement du royaume. 

Les auteurs ne font pas d'accord fur le 
temps de Pinftitution de ce parlement. 

Fontanon en attribue Tinflitution à Phî- 
lippe-le-Bel en 1 306. Chopin , le chance» 
lier de Lhôpital & Larocheflavin , pré- 
tendent que ce parlement ne fut inftitué que 
par Louis XI en 1461. 

D'autres enfin , tels que le préfident 
Boyer , prétendent que ce fut Louis XII 
qui l'établit. 

La ville de Boî-deaux fut , comme le refte 
de la Guyenne 9 pendant longtemps fous la 
domination des Anglois : le duché de 
Guyenne fut laifTé par faint Louis à Henri 
m , toi d'Angleterre , à condition que lui 
& fes fuccefTeurs feroient pour ce duché 
yaflaux de la couronne de France ; ainfi les 



ij4 FRANCE, 

rois d'Angleterre , ducs de Guyenile , n'sl^ 
voient point dans cette province le droit 
de faire rendre la juftice en dernier rêflbrt ; 
Fappel des fénéchauflees de Guyenne reflbr- 
iîfToit alors au parlement de Touloufe. 

Mais Edouard , roi d'Angleterre , qui 
fenoit prifonnier le roi Jean , le contraignit 
par l'article 1 1 du traité de Bretigny , du 
8 mai 1 3 60 , de renoncer à tout droit de 
fouveraineté fur la Guyenn^^ 

Il paroît qu'Edouard étant ainfi devenu 
maître abfoln de toute la Guyenne , & fin- 
gulierement de Bordeaux , établit dans cette 
ville une juftice fcuveraine. 

Ducange , en fon gloffaire , au mot par^ 
lamentum Burdigalenjc , après avoir dit que 
ce parlement fut d'abord inftitué par Char- 
les VII en 145 1 , ajoute qu'enfuite il fut 
érigé trcclum fuit y z\x mois de mai ^460. 
Larocheâavin dit la même chofe , & l'un & 
l'autre remarquent ^u'on lui affigna alors 
pour le lieu de fes iéances le château de 
Lomberieres , ainfi appelle à caufe de Tom*- 
}>rage des arbres qui l'environnoient : 
c'étoit la demeure des anciens ducs d'A- 
quitaine ; mais Ducange fuppofe que les. 
Bordelois s'étant révoltés , & la ville ayant 
ité reprtfe ^ tout ce pays demeura compris 
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dans le refTort du parlement de Paris , )uC> 
qu^à ce que Louis XI , à la prière des trois 
états de Guienne , rétablit le parlement de 
Bordeaux, par des lettres patentes du 10 juia 
1461. 

Il paroît que cet auteur a entendu parler 
de la rébellion qui arriva en 1462. 

Larocheflavin dit que Charles VII étant 
mort , Louis XI confirma Tinflitution de ce 
parlement par des lettres données à Chinoa 
le II juin 1461, & donna à ce parlement 
le même pouvoir & la même autorité qu'a* 
voit celui de Paris. 

L'ouverture de ce parlement fut faite 
par Jean Tudert , premierpréfident , le len- 
demain de faint Martin de la même année ; 
parmi les confeillers qui furent alors reçus , 
on remarque l'archevêque de Bordeaux, 
lequel fut reçu en vertu de lettres comme 
les autres; après fon décès l'évêque d'Acqs 
eut de femblables lettres le 3 novembre 
1467 ; cependant depuis longtemps les 
archevêques de Bordeaux font confeîllefs 
d'honneur nés au parlement , avec féance 
& voix délibérative ; ce droit leur fut ac- 
cordé par un édit du %o février 1553. 

Le parlement fut d'abord établi à Bor« 
deaux en 1462; mais comme le 29 avril 
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1469 9 Louis XI fut obligé de céder ïa 
Guienne à Charles, duc de Berri ,fon frère , 
à titre d'apanage , au mois de novembre 
fuivant , le parlement de Bordeaux fut 
transféré à Poitiers j oh cette cour tint fes 
féances jufqu'à la réunion de Tapanage, 

Depuis cette époque , il a auflî quelque- 
fois tenu (es féances en plufieurs autres 
lieux fucceffivement ; en effet le 8 mars 
1464 , il tenoit fes féances à SaintJean- 
d'Angely. * 

En 1473 9 ^^ P'^ûe fut fi violente à Bor- 
deaux* , que le parlement (è tint à Libourne 
pendant les mois de décembre , janvier & 
février. En 1497 la pefte l'obligea pareil- 
lement de tenir fes féances pendant quel- 
ques mois à Bergerac. 

Dans le cours de l'année 1 5 1 5 , & pendant 
une partie de Tannée fuivante , il fut de 
nouveau transféré à Libourne à caufe de la 
pefte. 

En 1 5 5 5 le parlement de Bordeaux , pour 
éviter le danger de la pefte , tint encore fes 
féances à Libourne , depuis le 16 feptembre 
jufqu'au 6 janvier 1556. 

Au mois de juin 1578, fuivant l'édit de 
paci£cation , la chambre tripartie ^ com;; 
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jpofée d'un préfident & de douze confeillers 
au parlement de Bordeaux , fut établie à 
Agen; & en 1581, fui vaut le dernier édit 
de pacification , une chambre du parlement 
de Paris tint pendant quelques mois fa 
féance aux Jacobins de Bordeaux, 

La pefle étant furvenue à Bordeaux en 
1653 , ie parlement fut transféré à Agen , & 
enfuite à la Réole , où il demeura jufqu'au 
mois de mai 1654 , il fut alors récabli à 
Bordeaux , & l'ouverture du parlement 
fe fit le premier décembre de la même 
année. 

Les émotions populaires qui fe firent à 
Bordeaux depuis le 26 mars 1675 , à Toc* 
•cafion de l'établifTement du : papier timbré 
& de quelques nouvelles impoûtions^déter- 
minèrent le roi à transférer le parlement à 
Condom. La déclaration ftjit publiée le 12 
novembre de la même année. 

Il fut depuis transféré à Marmaïkle ; il y 
étpitle 18 juillet 1676, & le 8 août 1677, 
'comme il.paroît par deux députations que 
les jurats firent alors vers le parlement 
^ni à Marmànde» 

./'ill fut enfuite transféré à la Réole, 2c il 
y étoit au mois de mai 1 67$. 
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François V^ ordonna en 1519 quelepar* 
lement de Bordeaux tiendroit fes grands 
jours comme ceux de Paris , de Touloufe 
& de Rouen. 

En tonféquence , le 6 feptembre 1533,1! 
fut arrêté qu'un préfident & plufieurs con- 
ieillers , iroient tenir les grands jours à Pé- 
rigueux 9 depuis le premier oâobre jufqu'à 
la fin du mois. 

Le 1 août 1540 , on publia les lettres 
pour en tenir à Agen depuis le premier fep- 
lembre jufqu'au 1 5 oâobre. 

Il paroît que le 8 juin 1547 il y eut un 
«irêté pour écrire à M. le chancelier, pour 
obtenir les prôvifions nécefTaires , à TefFât 
de tenir les grands jours pour détruire les 
-voleurs & les hérétiques. 

En 1567 il tint fes grands jours à Pârtr 
gueux , pendant les mois de feptembre de 
oûobre. 

Henri II , par un édit de 1 5 5 3 , ordonna 
•que ce parlement précéderoit celui de Dijon. 
Charles IX y tint le 11 avril 1565: fou 
lit de juflice. 

Le nombre des officiers de ce parlement 

a été diminué & augm'enté par divers édits. 

Cette cour jouit des mêmes privilèges 
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& prérogatives .que les autres parlemens 
du royaume. 

ParUmtnt de Bourgogne. 

C'eft le cinquième parlement du royaume. 

La Bourgogne avoit fon parlement dès le 

"^ temps de Clotaire II ; mais ce parlement 

finit avec le royaume de Bourgogne , c'efi- 

à-dire vers le milieu du onzième fîecle. 

Philippe-le-Hardi^Tun des fils du roi Jean^ 
& premier duc de Bourgogne de la féconde 
race , avoit drefie les premiers projets d'un 
parlement à'Bellay & depuis à Dijon. 

Ses fuccefleurs , ducs de Bourgogne , for« 
m^ent deux confeils qu'ils appelloient 
grands jours , l'un à Beaune & l'autre à 
Saint- Laurent. 

Le parlement qui fubfiile aujourd'hui à 
Dijon a pris la place de ces jours généraux 
ou grands jours de Beaune & de Saint- Lau- 
rent ; les premiers furent inilitués vers Tan 
1354 par Philippe , duc de Bourgogne , en 
la ville de Beaune , où plufieurs ducs de 
Bourgogne tinrent leur coiir. 

Ces jours généraux de Beaune étoient 
quelquefois nommés parlement , mais l'ap« 
pel de ces grands jours refibrtiflbit au 
parlement de Paris. 
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La Bourgogne étant retournée à la cou- 
ronne en i}6i parle décès de Philippe le 
Rouvre ^ le roi Jean donna au parlement 
la permifïion de juger fouverainement. 

La Bourgogne, ayant été de nouveau 
donnée en apanage par le roi Jean au plus 
jeune de fes fils, appelle Philippe-le-Hardi, 
ce prince &: {çs fuccefTeurs , à l'imitation 
des anciens ducs de Bourgogne , tinrent 
leurs jours généraux à Beaunç , &c depuis 
ce temps l'appel de ces jours généraux ref- 
fortit au parlement de Paris , comme avant 
la réunion de la Bourgogne à la couronne. 

Il y avoit auffi des grands jours à Saint- 
Laurent-lez-Châlons , que Ton qualifioii de 
parlement , & qui étoient pour le comté 
d'Auxerre & pour la Breffe Châlonnoife ; ils 
avoient été pareillement inftitués par les 
anciens ducs de Bourgogne , & ils eurent 
le même fort que ceux de Beaune , de forte 
que rappel de ces grands jours reffortiffoit 
aufli au parlement de Paris. 

Le dernier duc de Bourgogne Charles-le- 
Téméraire , ayant été tué devant Nancy , 
le 5 janvier 1477, (nouveau ftyle) le du- 
ché de Bourgogne fut alors réuni à la cou- 
l'onne & n'en a plus été féparé depuis 

Louis 
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Louis XL Les principaux des trois états de 
cette province fe retirèrent pardevers le 
roi , & le fupplierent , pour le bien de' la 
juftice , d'établir dans fon duché de Bour- 
gogne & comté de Charolois , baronnie de 
Noyers , & terres enclavées audit duché ^ 
une cour fouveiraine qui fût appellée cour 
de parlement. 

Le roi, par un édit du 18 mars 1476, 
(vieux ftile ) créa & établit une cour fou- 
veraine pour être tenue dorénavant fous le 
titre de parlement y ayant tout droit de 
reflbrt & de fouveraineté au lieu des grands 
jours ; il ordonna aufli que le parlement de 
Dole & de Saint-Laurent feroient entrtunus 
fouverains , comme ils Pétoient de toute 
ancienneté ; & pour tenir chacun defdits 
parlemens , il ordonna qu'il y auroit avec 
le préfident , deux chevaliers ,^ouze con- 
feillers.en la manière accoutumée, deux 
avocats , un procureur fîfcal , «n greffier, 
& cinq huifliers ordinaires. 

Ce parlement tint d'abord fes féances à 
Beaune ; mais quelque temps après , cette 
ville s'étant révoltée , le parlement fut trans- 
féré à Dijon par édit du 10 août 1480 ; fa 
Tome nu Q 
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féance dans cette ville fut confirmée par uii 

édit .du mois de février fuivant. 

Les fondions des officiers de ce parler 
ment furent fufpendues par une déclaration 
du X4 mars 1637 ; quelques-uns furent ré- 
tablis le premier mai fuivant , & les autres 
par un édit du mois de juillet de la même 
année. 

Le nombre des officiers de ce parlement 
a été augmenté & diminué par divers édits 
& déclarations. 

Les fiéges royaux qui reffortiffent à ce 
parlement , font le bailliage &c la chancellerie 
de Beaune , les fiéges de Nuys , d'Âuxonne , 
& de Saint Jean-de-Lone , le bailliage & 
chancellerie d'Autun , les fiéges de Mon- 
cents , de Semur-en-Brionois , le bailliage 
& chancellerie de Châlonsfur-Saone , le 
bailliage & chancellerie d'Auxois , & les 
fiéges d'Avalon , d'Arnai-le-Duc ,^ de Sau- 
Heu , le bailliage & chancellerie de Châtil- 
lon , les bailliages de Charolles , de Bour- 
bon- Lancy , de Bourg- en BreflTe , les fiéges 
de Bellay & de Gex ; il y a auffi plufieurs 
îttftices feigneuriales qui y refiortiffent di* 
reâement. 
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ParUmtnt de Normandie. 

C'eft le fixieme parlement du royaume. 

Il^ire fon origine de la cour de l'échiquier 
de Normandie (i) inflituée par Rollo ou 
Raoul , premier duc de cette province. 
Cette cour fut érigée en cour fouveraine , 
& rendue fédentaire à Rouen , par Louis 
XII en 1499 ; mais ce ne fut qu'en 151 5 
que François F' ordonna que le nofn d'é- 
chiquier feroit changé en celui de parle- 
ment. 

Cette cour étoît alors compofée de quatre 
préfidens , dont le premier & le troifieme 
étoient clercs , & les deux autres laïcs , de 
treize confeillers clercs , & de quinze autres 
laïcs ; de deux avocats généraux & d'un pro- 
cureur général , de deux greffiers , l'un pour 
le civil,rautre pour le criminel, d'un huiflîer 
audîencier & de fix autres huiffiers. 

On partagea en deux chambres la cour 
de l'échiquier , lorfqu'elle fut rendue fé- 
dentaire. 

En 15 19 François I*^ établit ( fuivant 
quelques auteurs ) une chambre des vaca- 

(i) Toy^î Echiquier, 
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tions ; mais il paroît que ces auteurs ont 
voulu parler de la tournelle , dont la cham- 
bre fut en effet bâtie dans cette année ; car 
ce ne fut qu'en 1 547 que la chambre des 
vacations fut établie. 

Cette cour tint fes féances au château de 
Rouen jufqu'au premier oâobre 1506 , 
qu'elle commença à les tenir dans le palais , 
dont la conftruâion avoit été commencée 
du côté de la grand'chambre dès 1499 » ^^ 
ne fut cependant achevé que longtemps 
après : c'efl dans ce palais que le parlement 
tient encore aujourd'hui fes féances. 

L'archevêque de Rouen & l'abbé de 
Saint-Ôuen.font confeillers d'honneur nés 
au parlement. 

Plufieurs de nos rois om tenu leur lit de 
juftice dans ce parlement. 

Charles VIII y tint le lien le 27 avril 
148$ , & y confirma les privilèges de la 
province , & celui de Saint-Romain. 

En 1508 Lquîs XII y vint accompagné 
des principaux officiers de fa cour. 

En 1 517, François I" tint fon lit de )uf- 
tice à Rouen ; il étoit accompagné du chan- 
celier Duprat y & de plufieurs officiers de 
(a cour. 
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Quelques jours après , le dauphin vint 
au parlement , où on lui rendit les mêmes 
honneurs qu'au roi même , ainfi que le 
monarque Tavoit ordonné. 

En 1518 le roi accorda à ce parlement 
les mêmes privilèges dont jouiflbit celui de 
Paris. 

En 1 5 5 1 Henri II tint fon lit de )uftice à 
Rouen , accompagné des cardinaux ^ du roi 
de Navarre , de plufieurs ducs ^ du conné« 
.table de Montmorency , de l'amiral , du duc 
de Longueville , du (chancelier Olivier ^ & 
de plufieurs autres feigneurs. 

Charles IX y vint avec le chancelier de 
FHôpital pour fe faire déclarer majeur. 

En 1523 François l^^ accorda au parle- 
ment l'exemption de la gabelle. 

Par un édit du mois de février 1 5 89 , ce 
parlement fut transféré dans la ville de 
Caën 9 mais il fut rétabli à Rouen par un 
autre édit du 8 avril 1 594. 

Au mois de décembre 1 543 , le roi créa 
la chambre des requêtes du palais. 

En 1 545 , François I" établît une chambre 
criminelle pour juger les affaires concernant 
les erreurs de Luther ou de Calvin , qui 
commençoient à fe répandre dans le pays. 
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Depuis cette époque le parlement de 
Rouen a éprouvé difFérens changemens ; il 
comprend dans fon reiTort les (ept grands 
bailliages de Normandie , &: ceux qui en ont 
été démembrés ; ces fept bailliages font 
Rouen, Caudebec, Evreux , Andely , Caën , 
Coutances & Alençon. 

Parlement £Aix. 

Ceft le feptieme des pîirlemens du 
royaume. 

Ce tribunal a voit été érigé par Louis II , 
comte de Provence, le 14 août 141 5 , fous 
le titre de parlement. 

Neuf ans après , c'eft à-dire en 14149 
Louis III donna à ce tribunal le nom de. 
tonfeil éminent. 

Charles VIII , après la réunion de la Pro- 
vence à la couronne , conçut le deflein de 
réformer l'adminiflration de la juftice dan^ 
le comté de Provence, il avoit envoyé pour 
cet effet des commiflaires qui avoient ré- 
digé par écrit pluiieurs articles ; mais le 
voyage de ce prince pour la conquête du 
royaume de Naples empêcha la concluiion 
de ce projet. 

En I joi Louis XII érigea le confeil émi- 
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Dent en cour fouveraine avec le titre de 
parlement ; & il ordonna que cette cour 
feroit tenue par le fénéchal de Provence &c 
iùn lieutisnant en fon abfence , par un préfi- 
dent & par onze confeilltrs , dont il y en 
avoit quatre eccléfiaftiques & les autres 
laïcs , tous gens notables , clercs gradués , 
un avocat & deux procureurs généraux & 
û(ca}pc pour pourfuivre & défendre les 
droits du roi , un avocat & un procureur des 
pauvres , quatre greffiers & trois huiffîers« 

It'édit de 1501 fut publié ; mais les états 
de Provence ayant fait des re^iontrances 
au roi , il envoya dans le pays deux corn* 
mifTaires qui fufpendirent Tétabliflement du 
parlement , jufqu'à ce que par fa ma}e(lé 
il en eût été autrement ordonné. 

Au mois de juillet 1501, le roi donna un 
édit portant confirmation de ce parlement. 

François V^ en 1535 ayant ôté la préfi- 
dence au grand fénéchal > ordonna que les 
arrêts feroient rendus au nom du roi , Se 
mit le fénéchal à la tête des jurifdiûions in- 
férieures. 

Le parlement d'Aix commence fes féances 
tous les ans le premier oâobre , & ce jour-là 
il prête ferment^ 6c procède au département 

Q iv 
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des chambres ; il finit fes féances le 30 juin^ 
la chambre des vacations commence les 
« fiennes le premier juillet & les finit le 30 
feptembre ; fon reffort s'étend fur toute la 
provence , les terres adjacentes & la vallée 
de Barcelonette , depuis fon union à la cou- 
ronne. Il connoît de Tappel des jugeîiiens 
des confuls de la nation établis aux Echelles 
du Levant 5c aux côtes de Barbarie^ il a 
dans fon reffort douze fénéchauffées, fçavoir 
celles d'Aix , d'Arles , de Marfeille ,de Tou- 
lon , d'Hyeres , de Drcguignan , de Graffe , 
de Caftellanne , de Digne , de Sifteron ^ de 
Forcalquier , de Brignole , outre la préfec- 
ture deBarcelonnette & lesfiéges ilAppaux. 
Les judicatures royales de ce parlement 
font Gardanne , Pertuis , Tarafcon , Saint- 
Remi , Antibes , Cuers , les Mées , Saint- 
Paul- de- Vonce , Moufticrs , Apt , Saignon , 
Saint-Maximin , Correns , le Val , Barjolx , 
Guillaume , Entrevaux j Colmar , Seine , 
Aups & le Martigues. 

Ce parlement jouit du droit d'annexé : en 
vertu de ce droit aucune bulle ne peut être 
exécutée dans fon reffort fans fa permiffion , 
paréatis , tntirintmmt , attache ou annexe ;; 

ce droit is'exerce' non- feulement à Tégard 



FRANCE.. 24^ 

des bulles qui ont befoin de lettres patentes 
enregiftréesù , fuivant le droit public du 
royaume , mais généralement pour tous 
brefs , refcrits , expéditions pour affaires 
publiques ou pour celles des particuliers ^ 
qui font émanés de la cour de Rome ou 
de la légation d'Avignon : par un ancien 
concordat paffé entre le vice-légat d'Avi- 
gnon & le député du parlement , le droit 
d'annexé a été reconnu. 

Uufage que le parlement d'Aix fit de fon 
autorité dans le temps de la ligue, lui mérita 
de la part d'Henri IV un témoignage hono- 
rable des fervices qu'il avoit rendus à la 
couronne. Les lettres patentes qui lui furent 
expédiées en 15949 s'expliquent en ces 
termes : Déclarons notre cour de parlement de 
Provence avoir été principal injlrument de la 
réduction de toutes les villes de notre royaume 
en notre obéijfance ; ayant véritablement témoin 
gnéen cette rencontre une entière reconnoijjance 
de notre autorité , & montré une confiance & 
fidélité exemplaires à toute la France. 

Le parlement eft chargé à chaque paix 9 
d'en ordonner la publication ; Louis XIV fe 
trouvante Aixen 1660, en donna l'ordre; le 
parlement fit publier la paix de Nimegue en 
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1677 ; îl n'avoit point reçu les traités de Rîf- 
wick 6c d'Utrecht ; mais il a été rétabli dans 
(es droits en 1714. La publication delà paix 
fe fait d'âbA'd à l'audience après un difcours 
de Tavocat général , & enfuite dans la ville 
par le greffier audiencier , précédé des tam- 
bours , des trompettes & des fourriers du 
pays y de la maréchaufTée , des huifCers y Sc 
fuivi des greffiers & fecrétaires de la cour, 
des principaux officiers du fiége , des confuls 
& des officiers de la ville , tous à cheval , 
en robe ou en habits de cérémonie. 

Parlement de Bretagne. 

C'eft te huitième des parlemens da 
royaume. Il tire fon origine des grands 
jours que les comtes de Bretagne & enfuite 
les ducs faifoient tenir dans cette province; 
on les appelloit à Paris grands jours , & 
dans la province parUment. 

On appelloit des juges de feigneurs de* 
vanc les juges du comte ou duc de Bre- 
tagne féans à Rennes ou à Nantes , lefquels 
connoifToient des appellations de toute la' 
province aux plaids généraux. On pouvoit 
enfuite appeller de ces jugemens au confeil 
du duc , & de ce confeil aux grands jours 
ou au parlement. 
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On trouve dan^ Thiftoire de Bretagne de 
d'Argentré , qu'avant le comte Alain III , 
qui mourut le 1 3 oâobre 1 1 20 , il y avoit 
déjà en ce pays un parlement ; que fous le 
r jgne de faint Louis on appelloit des juge- 
mens de ce parlement dans deux cas : le 
premier pour faux & mauvais jugement ou 
fentence inique ; le fécond par faute ou dé- 
négation de droit. 

La chambre des grands jours ou du parle- 
ment de Bretagne, étoit compofée d'un pré- 
fident du parlement de Paris , de quelques 
confeillers du même parlement , qui tenoient 
en même Upips des offices de confeillers au 
parlement de Bretagne ; il y avoit auffi 
quelques maîtres des requêtes du confeil du 
duc de Bretagne. % 

Ces grands jours devoieitf, fe tenir tous 
les ans , en vertu des lettres que le roi 
donnoit à cet effet , mais on ne les coqvo- 
quoit communément que tous les deux ans, 
& même quelquefois plus rarement. 

Charles VIII ayant époufé Anne de Bre- 
tagne en 1491 , établit un nouveau confeil 
en Bretagne , au lieu de celui des ducs , & 
peu de temps après il commit Jean de 
Gonnay pour premier'préûdent ,avec un 
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fécond préfident & huit confeillers clercs & 
dix laïcs , un greffier 5c deux huiffiers pour 
tenir les grands jours. 

Ayant enfin reconnu qu'il feroit avanta- 
geux pour ce pays que Ton y tînt les grands 
jours une fois l'an , il ordonna par un édit 
du 17 novembre 1495 , qui fut publié dans 
raffemblée des états de la province , que 
ces grands jours ou parlement fe tiendroient 
Une fois chaque année , depuis le premier 
feptembre jufqu'au 5 oûobre fuivant , par 
les mêmes préfidens , confeillèrs & autres 
officiers qui avoient d'abord été commis. 

La jurifdiâion de ces grands jours ou par- 
lement n'étoit pas fouveraine ^ il y avoît 
appel au parlement de Paris ; cependant les 
exemples en font rares, les ducs de Bretagne 
cmpêchoient autant qu'il leur étoit poffible 
que l'on ne prît cette voye. 

Le fécond mariage d'Anne de Bretagne 
avec Louis XII , ni celui de François I^ 
avec Claude Ae France , fille de Louis XII 
& d'Anne de Bretagne , ni la réunion même 
qui fut faite de la Bretagne à la couronne 
en 1 5 3 1 , n'apportèrent encore aucun chan- 
gement à l'état du parlement de Bretagne ; 
le roi François V\ ^yant cédé à Henri 1^.5 
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fon fîls , alors dauphin de France , la jouif- 
fance du duché de Bretagne , ordonna feu- 
lement à la prière de ce prince , par des 
lettres en forme d'édit,que dans les matières 
où il feroit queftion de i ooo livres de rente 
&au-defrous , ou de loooo livres une fois 
payée , il n'y auroit aucun reflbrt par appel 
des grands jours ou parlement de Bretagne ^ 
au parlement de Paris. 

Les grands jours ou parlement de Bre- 
tagne ne furent érigés en cour abfolument 
fouveraine , & fous le titre de parlement , 
que par l'édit du roi Henri II du mois de 
mars 1553. 

Par cet édit Henri II établît un parlement 
& ordonna qu'il feroit compofé de deux 
chambres pour être exercé & tenu par 
quatre préfidens & trente-deux confeillers, 
qui ferviroient alternativement , deux avo- 
cats généraux &C un procureur général du 
roi , deux greffiers , fix huîfliers , &c. 

Il fut auffi ordonné que le parlement fe- 
roit tenu & exercé en deux féances & 
ouvertures , Tune dans la ville de Rennes 
pendant trois mois ; fçavoir, août,feptembre 
& oâobre , & que pendant les mois de 
novembre ^ décembre & janvier^ il y auroit 
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vacations ; que l'autre féance & ouverture 
fe tiendroit en la ville de Nantes ; qu'elle 
feroit de fervice pendant les mois de fé- 
vrier 9 mars & avril , & les mois de mai , 
juin & juillet pour les vacations. 

La première féance pour laquelle furent 
députés les premier & troifieme préfidens , 
commença au mois d'août ; & la féconde où 
furent députés les fécond &c quatrième pré* 
fidens ^ commença au preihier février fui- 
vant, redit. 

Par le même édit il fut ordonné que les 
évêques de Rennes & de Nantes auroient 
féance , voix & opinion délibérative au 
parlement de Bretagne. 

Henri II autorifa par des lettres patentes 
du 16 décembre 1558 les préfîdens & con- 
feillers du parlement de Bretagne à vifiter 
toutes les prifons , interroger les prifon^ 
niers, comme aufli à vifiterles préfidiaux, 
& à y préfider & juger, tant es jours de 
plaidoierie que de confeil , fans y prendre 
aucun profit ni émolument , à vifiter lés 
hôpitaux & lieux piteux , pour voir & en- 
tendre s'ils font bien & duemcnt entretenus 
& réparés , pour fur leur rapport y être pour- 
vu par la cour. 
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Les habitans de la ville de Nantes de- 
mandèrent à François II que le parlement 
fut transféré en la ville de Nantes , & que 
ks deux féances fufTent unies en une ^ & 
tenues dans cette ville. 

La v.ille de Rennes s'y oppofa , mais les 
habitans de Nantes obtinrent au mois de 
juin 1 557 des lettres patentes portant tranf> 
lation du parlement dans cette ville. 

Charles IX révoqua les lettres du mois 
de juin 1557 , & ordonna que la féance 
ordinaire de ce parlement feroit & demeu- 
reroit toujours en la ville de Rennes , fans 
que pour quelque caufe que ce fût , elle pût 
être à Ta venir transférée à Nantes ni ailleurs; 
ce prince établit le parlement ordinaire-cn 
la ville de Rennes pour y être tenu ,& 
exercé à l'avenir à perpétuité , comme les 
. autres cours de parlement du royaume. 
Cependant comme le parlement tenoit 
déjà fes féances à Nantes , l'exécution de 
cette loi fouffrit quelque retardement , tant 
^r roppofition des Nantois , qui empê- 
chèrent d'abord les commis des greffes 
d'emporter les facs & papiers , que par 
divers autres incîdens ; enfin le 24 juillet 
i5<7i I il y eut des lettres de juffion pour 
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Tenregifirer , & il fut enjoint au parlement 
de commencer fes féances à Rennes le pre- 
mier août fuivant , ce qui fut exécuté. Il 
paroît néanmoins que le parlement de Ren- 
nes fut encore interrompu ; puifqu'il fut ré-% 
tabii &c confirmé par une déclaration du 
premier juillet 1568. 

Il fut transféré à Vannes en 1675 , mais 
il fut rétabli à Rennes en 1689. 

Par une déclaration du 23 février 1584, 
les féances qui n'étoient que de trois 
mois , furent fixées à quatre chacune. En 
1600 Henri IV ordonna que chaque féance 
feroit de fix mois. Depuis ce parlement a 
été rendu ordinaire. 

Les membres de cette cour jouîffent des 
mêmes droits & des mêmes prérogatives 
que les autres parlemens du royaume. 

s 

Parlement de Pau. 

Ceft le neuvième parlement du royaume. 
Les anciens princes du pays avoient une 
cour capitale de juftice qui s'appelloit cour 
majour^ 011 fe terminoient en dernier reffort 
les conteftations qui y étoient portées par ap- 
pel des autres juflices. Elle étoit compoféede 

deux 
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deux évêques & de douze barons du pays. 

Philippe III , comte d'Evreux & roi de 
Navarre » après la bataille de CafTel » où, il 
accompagnoit h roi Philippe de Valojs , 
retourna dans fon royaume de Navarre ; &c 
pour remédier aux dé(brdres qui s*ctoient 
glifles pendant l'abfence des quatre roisfes 
prédéceâTeurs , il aiTembla les états àPampe- 
lune eit 1 3 18 , & établit un confeil ou parle-, 
ment. . 

En 1519 , Henri II , de la maifond'Al-: 
bret , roi de Navarre , commença à Pau ua 
palais , & y établit un confeil fouverain. 
pour réfider en cette ville. 

Il y avoit en outre une chancellerie de 
Navarre , qui étoit auffi une cour fupé- 
rieure. 

Louis XIII forma en 1610 le parlement 
de Navarre & Béarn de ces deux compa- 
gnies. 

En 1 5 27 , Henri II , roi de Navarre , éta- 
blit une chambre des comptes à Pau , &c 
lui donna pour reflbrt la baffe Navarre & le 
Béarn, les comtésde Foix & de Bigo'rre, les " 
vicomtes de Marfan , de Turfan 9 de Gavar- 
don & la baronnie de Captieux, les vicom- 
tes de Lautrec , de Nebouzao^labaronniçj 
TomcÙI. R 
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d^After *Villemure y, & les quatre vallée» 

d'Aure. 

* Louis XIII unil à cette chambre des comp- 
tes celle de Nerac , pour ne former à Ta- 
venir qu'un même corps , fous le titre de 
chambn des comptes de Navarre, 

En 1691 , le roi fit un nouveau change» 
ment dans ces compagnies , en unifiant la 
chambre des comptes au parlement , & en 
lui attribuant la connoiflance de tout ce qui 
appartient aux chambres des comptes des 
aiutres provinces & à celle des monnpies} 
ainfi ce parlement eft tout à la fois chambn 
des comptes , cour des aides & desfinanus» 
' Mais comme on avoit été obligé de dif- 
traire plufieurs terres & feigneuries du 
reflbrt de cette chambre des comptes pour 
foriïter la jurifdiâion des cours fouveraines 
établies à Bordeaux & à Monrauban , oh a 
uni au parlement de Pau tout le pays de 
SouIIe , qui dépendoit auparavant du par- 
lement de Bordeaux. 

Le reffort de ce parlement qui comprend 
les évêchés de Lefcar & d*01eron , eâ com- 
pose de cinq fénéchauflees. 
- Le roi eil feul feigneur haut juilicier dans 
Itouie la proviifte; lès feigneurs particuliers 
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ÂV>nt que la moyenae & bafle juftice ; les 
jurats ne peuvent en matière criminelle pro« 
noncer aucune peine affliâive ; ils ont feu« 
lement le pouvoir d'envoyer leur avis au 
parlement. 

L'appel de leurs jugemens en matière ci- 
vile peut être porté au choix des parties , 
ou devant les fénéchaux ^ ou au parlement* 
Toute partie a droit pour quelque contefta^ 
tion que ce foit , de fe pourvoir direSe- 
ment au parlement , fans eiTuyer la jurif- 
diâion inférieure des jurats ^ ni celle des 
fénéchaux royaux. 

Parlement de Meti* 

C'eft le dixième parlement du royaume.- 
Les trois évêchés , après la mort du rot 
Raoul , du temps de Louis d'Outremer , 
forent affujetfis à l'empereur Othon I , & 
reconnurent fes fucceffeurs pour fouve- 
rains. 

Les villes de Metz , de Toul & de Verdun* 
étoient gouvernées par des comtes. 

Les procès des habitans des trois évêchés 
étoient portés par appel à la chambre im- 
périale de Spire ; mais les appels étoient 
ti^s-rares , à caufe des frais immenfes que 

R ij 
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les parties étoient obligées de payer ^ & dei 
longueurs des procédures de la chambre 
impériale. 

Henri II en 1551 ^ayant repris Metz ,' 
Toul & Verdun , ^'en déclara le prote^eur ) 
ces trois évêchés lui furent aflurés par le 
traité de CâteauCambrefis en 1 5 59 ; Tem^ 
pereur Ferdinand les fit redemander à Fran- 
çois II en 1560, mais ce prince répondit 
que Ton n'avoit fait aucun tort à l'empire , 
parce que ces pays étoient du patrimoine 
delà France. 

En 1598 , Henri IV fe fit affurer ces 
mêmes pays par le. traité de Vervins. Ce 
prince s'étant ainfi rendu maître de la ville 
de Metz , y établit un préfîdent pour codnoî« 
tre des différends qui pourroient arriver 
entre les bourgeois & les foldats de la gar« 
nifon ; cet office fubfifta jufqu'à la création 
du parlement. 

Sur les prières qui furent faites à Louist 
XIII par tous les ordres de ces trois villes 
& provinces 9 ce prince étant à Saint-Ger- 
màin-en-Laye , au mois de janvier 1633 » 
donna un édit par lequel , pour remplir les 
vues de fon prédécefleur y & donner une 
foieilleure forme à Tadminidration de la 
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]uftice dans ce pays , il établit un parle- 
ment. 

Cette cour fut eompofée d'éin premier 
préfident , de fix- autres préfidens /de qua^ 
tante-fix côhfeillers , dont fix cohfeilleri 
clercs y d'un jprotureur général , de deux 
avocats généraux ^ de quatre fubftituts dii 
procureur général', d'un greffier- civil » d*uri 
greffier criminel , d'un greffier dès préfen- 
tatipns , ( le roi donna le titre de fecirétaires 
4e la cour ^ ces trois greffiers )^,d'un.grieffier 
garde-facs des greffes , d'un contrôleur des 
greffes civil & criminel , de dsujrinotaîires 
& feciétaires de la cour • &cl . < 

Les évêques de î^etz , de Toul& de Ver- 
dun , l'abbé de Saitit*Ârnould*de Metz , 
& le gouvernç:ur de la ville de Metz, font 
confeillers laïcs de cette cour , & y ont 
féance & voix délibéfative à\tx audiences 
publiques , ainfi que les autres évêques 
& gouverneurs l'ont dans les autres par- 
lemens. 

Le parlement de Metz a la même autorité 
& jurifdiftion que les autres pariemens. 

Le parlement de Metz comprend dans fon 
r effort le.s bailliages & préfidiaux de Metz, 
de Toul , de Verdun & de Sarlouis 9 les bail* 

Riii 
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liages de Sedan , de Thionville ^ de Longvy ^* 
de Mouzon & de Mohon , les prévôtés bail- 
liageres de ^ouzon ^ de Montiqedy ^ de 
Chavançy , de Mar ville ^ Us prévôtés royale) 
4e Dampyillbrs^ de Cbâteau'Regnaud i de 
Sierif , de Philîsbourg , d^ SarbourQ^ ^ 
Ie$ bailliages feigneyriaux de Viç & d^ Ca-. 
ifignan ^ dont les appels fe-portent direâe- 
tnent £^\i pjukment, 

La jurifdiâioa de ce parlement eu fort; 
étendue 9 ptarçe que cette coureft en même 
temps çbaiAbre des cQmptes'^ cour des aides 
& des finflitde& , cour des mônnoyes , 6c 
table de marbre. Elle a toute r^^tliH>utioà 
des différentes cours des.aides du royaume , 
depuis la' réunion de celle qui avoil été 
tréée pour les trois évéchés. 

Parlemeni d$ Btfançon. 

Ceft Tonziéme parlement du royaume. 
Ce parlement tire fon origine de Tancienne 
cour ou parlement des comtes de Bour« 
gogne , qui fut fubftituée aux baillis géné« 
raux de la province. 

Cette cour fut d'abord ambulatoire 
comme le parlement de Paris. 
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Dans le treizième fiecle elle Ae marcha 
plus régulièrement à la fuite du prince. 

Philippe^e-Bon , duc & comte de Bour- 
gogne , rendit ce parlement fcdentaire à 
Dole en 1411, & fans changer la formé, 
les fonâioris , ni rautorité de cette com- 
pagnie , il le compofa de fa perfonne , de 
celle de fon chancelier , d'un préiident , de 
deux chevaliers , d'onze confeillers , de deux 
avocats généraux ^ d^m procureur général, 
d'un fubftitut , d'un greffier , & de quatre 
huifliers ; les deux nraîtres des requêtes da 
prince avoient aufli droitd'y entrer. 

Le parlement renouvelta & confirma en 
1439 ^^"^ ^^^ ^^^^^ & héglemens faits dan^- 
ies précédens parlemens , en les rappellanc 
par leurs dates ; il en fit de nouveaux eh 
1441 pour la jurifdiâion des baillis. Tons 
ces réglenlens furent confirmés par Philippe- 
le-Bon , le 3 juin 1448. 

Louis XI ayant conquis la Franche Comté, 
les états de Bourgogne le fupplierent d'en^ 
tretenir les parlemens de Dole & de Saint- 
Laurent ; ce que ce prince leur accorda. 

La ville de Dole ayant été prefqu' entiè- 
rement ruinée par le fiege qu'elle avoît 
foufFert , Louis X{ en retournant à Saint- 

• Riv 
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Claude , & étant à Salins , y tfansféra le 
parlement de Franche-Comté , & le rendit 
femeftre pour les deux Bourgognes , n'y 
ayant point alors de*parlenlent datis le duché 
de Bourgogne. 

Charles VIII , roi de France , étant encore 
dauphin , & âgé feulement de- dix ans ^ &C 
•ayant été marié le z juin 1483' avec Tarcfti^ 
ducheffe Marguerite , âgée de trois ans, 
fille de l'empereur Maximilien , qui eut en 
dot la Franche - Comté , confirma le parle* 
ment de Salins aux états généraux tenus à 
Befançon au mois de décembre. ' 

Ce mariage n'ayant.point été accompli , 
Charles VIII ne tint la Franche -Comté 
que jufqu'en 1491 , qu'il époufa Anne de 
Bretagne , & renvoya Tarchiducheffe Mar- 
guerite de Bourgogne.^ 

La Franche-Comté ayant été rendue à 
l'empereur Maximilien 9 qui avoit époufé 
,Marie de Bourgogne , héritière & fille 
unique du duc Charles , l'archiduc , dit le 
Bel y Ton fils , roi de Caftille & comte de 
Bourgogne , transféra le parlement de Salines 
à Dote , fur la demande des états généraux 
de la province , par des lettres du dernier 
décembre 1500» 
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Après la mort du roi de Caflille, arri* 
vée le. 15 feptembre 1506 , l'empereur Ma- 
xîmitien , fon père , & Charles , prince 
d'Efpagne ,'fon fils , qui fut depuis empe- 
reur fous le nom de Charles-quint , confir- 
mèrent de nouveau le parlement de Franche- 
Comté dans la ville de Dole , par des lettres 
du II février 1508 , par lefquèlles ils or- 
donnèrent que des onze confeillers il y en 
auroit deux clercs. 

L'archiducheffe Marguerite , tante de 
l'empereur Charles-Quint , ayant eu en apa^ 
nage le comté de Bourgogrte , confirma le 
parlement à Dole y par des lettres du 4 août 
1517-- 
La Franche- Comté étant retournée à l'eiii*i 
pereur Charles-Quint , après là mort de 
Tarchiducheffe Marguerite , l'empereur cbn- 
firma auili le parlement à Dole , .par des 
lettres du 10 février 1530. ■■- 

Par d'autres lettres , datées de Tolède dv 
premier avril 1538 , ce même prince coni- 
firma de nouveau le parlement dans la villie 
de Dole. 

Un an après l'abdication de Charledi- 
Quint , Philippe II fon fils, roi d'Efpagneî, 
étant aux états de Bruxelles , confirma aiiffi 
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le parlement i Dote , par des lettres du 23 

juillet 1556. 

Il fut encore confirmé dans cette m£me 
ville par des lettres du ai /oûobre 1599 ^ 
données par les archiducs Albert & Ifabelle, 
auxquels la Franche- Comté ayoit été don- 
née à charge de reverfion* 

En vertu de la faculté donnée au parle- 
ment de Ddle , dans le diplôme de l'empe- 
reur Charles- Quint , du premier avril 1538, 
ce parlement fe retira le 16 août 1630 à 
Pefme , oh il tint Us féances à caufe de la 
peile ; & le 19 oâobre fuivant il fe retira 
â>bi Loye pour la même raifon« 

Philippe IV , roi d'Efpagne , confirma 
comme fes prédécefTeurs ^ ce parlement à 
Dole , par des lettres du 10 mars i^ 56. 
* Louis Xiy ayant conquis la ^Franche- 
Comté 9 confirma le parlement le 14 février 
1668 ; mais cette province ayant été ren- 
<{ue au mois de mai de la même année , par 
ie traité d'Aix^la-Chapeile , Philippe IV , roi 
d'Efpagne , défendit au parîeAi^at de faire 
aucune fonâion jufqu'à nouvel ordre ; mais 
-Louis .XIV ayant conquis de nouveau la 
J^ranche-Comté le 1 5 mai 1^4, cette pro- 
jvincc étit^nétmie pour toujours à la courooûe 
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cle France t le 17 feptembre 1678 » par le 
traité de Nimegue , & le parlement fut con* 
firme à Dole ,par des lettres du 17 juin 1674^ 

Ce même prince ^ par des lettres du 22 
août 16769 transféra le parlement de la ville 
de Dole dans celle de Befançon , oii il a 
toujours ténu Tes (eances depuis ces lettres 
jufqu^à préfent. 

Le nombre des officiers de ce parlement , 
dans fon origine , n'étoit pas fixé ; il ne le 
fut qu'en 142X , lorfcue Philippe-le-Bon i^ 
rendit Sédentaire à £%Ie. 

Cette cour n'étoit alors compofëe que de 
deux chambres , qui fe réunifibient quel- 
quefois y lorfqu'il s'agifibit d'affaires impor^ 
tantes. 

Le parlement étoil toujours en robe 
rouge lorfqu'il donnoit audience « 6c qu'il 
prononçoit les arrêts. |^ 

Le préfident de Bourgogne ^ que l^cta ap- 
pelloit ainfi parce qu'il étoit alors le feul 
préfident du parlementa du comté de Bour- 
gogne , étoit toujours! à la première chaiii«- 
bre« Le doyen des confeillers 9 qui avoitJe 
titre de viu-préfidint , étoit à la tête de la 
féconde chambre. 

Lorfiju'il vaqisoit quetqne place dans Tune 
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des deux chambres , le parlement préfentoît 
trais fujets au prince , lequel nommoit l'un 
d'entr'eux , excepté pour la place du préfi- 
dent , à laquelle le roi nommoit feul , (ans 
la participation du parlement ; il le conful- 
toit cependant quelquefois à ce fujet. 
V Le parlement fait fa rentrée le lendemaift 
delà faint Martin ,1e furlendemain on fait 
les mercuriales , & à la féance de relevée y 
les députés des bailliages de la province 
font leurs remontrâtes f ur ce qui s'eft paiTé 
d'important dans leur refTort pendant le 
cours de Tannée. 

Le parlement de Befançon comprend 
dans fon reffort cinq préfidiaux , fçavoir 
ceux de Befançon , de Véfoul , de Gray , de 
Salins &c de Lons-ie^Sautnier , qui font 
réunis aux bailliages de ces mêmes villes ; 
^ à chacun defquels .reflortiflent plufieursr 
autres; 'bailliages pour/les matières qui font 
de leul' compétence* • 
. De ces préfidiaux dépendent treize bail- 
liage^; royaux , dont les. appels refTortifTent 
ithmédiatement au parlement;ces treize baiU; 
liages font diftribuës fous Jes quatre grands 
bailliages de Befançon , de Dole , d'Amont 
& d'A Yal> outre trdis «autres judicatures.. 
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Le bailliage de Befançon eft feul ; celui 
de Dole comprend le bailliage particulier 
de Dole , & ceux de Quingey & d'Ornans ; 
celui d'Amont comprend ceux de Véfoul , 
de Gray & de Baume , & celui d'Aval ceux 
4e Poligny , de Salins , d'Arbois , de Pon- 
tarlier & d'Orgelet , & la grande judicature 
de Saint-Claude , qui a les privilèges des 
bailliages royaux. 

Il y a encore d'autres bailliages dont les 
appels reffortiffent nuement au parlement , 
fçavoir , Moyrans , Lure , Luxeuil , Fauco- 
gney , Amblans , Fougerolle , Saint- Loup , 
Vauvilliers & Hollarncour , Blamont & 
Clermont 9 Granges , Héricourt & Cha*^ 
telot. ' ' 

Il y a auffi fept maîtrifes des eaux & 
forêts qui reffortiffent nuement à la chambre 
fouveraine des eaux & forêts qui eft unie 
au parlement r'ces maîtrifes font celles de 
Befançon , de Véfoul , de Gray , de Baume , 
de Poligny , de Salins '& de Dole. 

Enfin il y a encore quelques juftices par- 
ticulières qui reffortiffent nuement au parle- 

»... • 

ment, fçavoir la maréchauffée , la mairie, 
la vicomte , la monnoie , la juftice confu^ 
laire. 
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Bavai & de Maubeuges , & de leurs châtet 
lenies , bailliages , prévôtés , dépendances 
& annexes qui venoient d'être cédées à la 
France par le traité de Nimegue. 

Au moyen de ces difFérens accroiflemens, 
le reflbrtde ce parlement comprend aujour-, 
d'hui toutes les conquêtes que Louis XIV a 
faites en Flandre , en Hainaut & dans le^ 
Cambréfis , excepté Gravelines & Bour- 
botiiis , qui font dans le reflbrt du confeii 
provincial d'Artois établi à Arras. 

Les lieux qui font préfentement compris 
dans le reflbrt de ce parlement, font le gou- 
vernement ou la châtellenie de Douay , la 
châtellenie de Lille , le Cambréfis , le Hai- 
naut François , où fe trouvent les bailliages 
de Quefnoy & d'Avenues , la châtellenie 
de Bouchain , la ville de Valenciennes & la 
prévôté^ dite prévôté le Comte, les pré- 
vôtés de Maubeuges , d'Agimont & de 
Bavai , & les villes de Condé, de Philippe, 
de Landrecies & de Marienbourg , la Flandre 
Flamîhgante qui forme un préfîdial contenant 
la châtellenie de Berri , tes villes & châtel- 
lenies de Caffel & de Bailleul. 
. On ne peut demander la caffation des 
arrêts de ce parlement \ il faut fe pourvoir 
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^air févifion : c'eft un privilège particulier 
qui appartient à cette cour. 

Parlement de Nancy » 

Les aillfes qui fe tenoient en Lorraine 
pendant TafTeniblée des états , y rendoient 
anciennement la juûice en dernier reffort. 

L'origine de ce tribiuial eft inconnue ; il 
exiftoit déjà en Tan 1048 , lorfque Gérard 
d*Alface obtint TinveAiture du duché de 
Lorraine , puifque la confirmation des ajjifes 
fut une des conditions auxquelles la nobleiTe 
& le peuple de la Lorraine fe fournirent à 
ce prince. 

Les gentilshommes de l'ancienne chev^a- 
lerie & leurs pairs étoient les feuls juges qui 
compofoient le tribunal des afiifes. Leurs 
jugemens étoient fi refpeâés qu'il, n'étoit 
pas permis de les attaquer par aucune voie. 
Ils avoient feuls le droit de les réformer : le 
prince n'en avoit pas le pouvoir. 

Les gentilshommes y étoient aflignés pat 
jdes gentilshommes , les eccléiiaftiques par 
des eccléfiailiques , & les nobles par des 
nobles. 

. Les ai&fes ont exercé leurs fondions ju(-^ 
qu'en 1634; la nob^fle ayant refufé à ceue 
Tome llh S 
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époque de prêter le ferment de fidélité à 
Louis XIII, ce prince fupprima ce tribunal 
' & le remplaça par un confeil fouverain qu'il 
établit à Nancy par édit du 17 feptembre 
17^4; depuis le parlement de Metz fut fîib- 
fiituc à ce confeil. Ces deux tribunaux ont 
rendu fucceflîvement la juftice en dernier 
rcffort en Lorralne,jufqu'au traité de Vîncen- 
Aes, qui rétablit Cbarles IV dans fes états. 

Tandis que l'ancienne chevalerie de Lof- 
raine reodoit dans fes ailifes une juftice abib- 
lue , il y a voit à SaintMihiel un autre tribu- 
nal 9 appelle la cour des grands Jours , où le§ 
ducs de Bar jugeoient en perfonne,^ccoiii« 
pagnes de leurs plus grands officiers 9 & de 
leurs vaflfaux les plus difttngués. 

Ce tribunal aufli ancien que lesaflifes , fbt 
converti en cour de parlement par vent 
ordhnrtance du duc Chsltles III , du 8 oâobre 
1571 , & il exiftoit en cet état , lorfque 
Louis XUI conquit la Lorraine & le Barroisr 
Ce prince, par le même édit du 17 fep- 
tembre 1634, par lequel il avoit établi uû 
confeil fouverain à Nancy , confirma le paf^ 
lement de Saînt-Mihiel. 

Par un autre édit du mois d'oftobre 1 63 y , 
il fiipprima le parlement » & attribua la f 
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ttfdlâion-tit confeil fouverain de.}H9aCy.y^j 
; I Le. refus de plaider devant ce trsbuâal 
déterimoa I^Quis Xpii Je fupprimer & à Le 
réunir au parlement de Metz»' * ■••[ 

. l.e^,ducJCharie$ IV ayaui conclu ùa* traité 
derDjeudralîté pour l£S vittes d'£pinal j& lie 
J^é&miremom^ y • établit un tribuftal. fûus'lfe 
litnet.iiô.'c^nféif^iYéî'^tpour y tendre .>h 
juftice. ^'1 

e. Ce tribunal a Cieiau^ii&s féances j^aosices 
4euX|Vit)es altedrnatiyfment , dêpuisiil^f^ 
jnaîné^d^iuf^u'iai j© opyetnfere fui vante rt 
Quelques intéryalfead^ paix qjii cxiftd- 
jtentitafftrf :donRerfiriJ.4ieu au parleinêiftîde 
4liii»t'^MibieldQi:epfeQdr,e fes (canoetit.<:0tiîe 

•<|jif](^t leMl^pendàM la guerre , XRtAUfV^-^ 
iski^ ' iu^é d^ ! tojitaiiQè qiH .ri^i^iflb|t 
«ipàrftS^Jlt mii^ ftfiîfwyq»«:&«"'-te»otje«'r«s 
.y\9.0^n$x^e5 9 quî^^e&^itiffioiieQtàia^cbiWfilHje 
vdtf.wwpte^d^JNiuuîy:*. *' >»\ . n- 

:,i; R^«j»àW .QrdonawM» dii 7 mai. iJ&4Mf^'lfi 
Vduc,Cb^rle$ IV pt4g^à <çe.piar^nftcw:i€» ÇOBt 
^fou¥,M^.e iivee un p^uv^it pUS^*fe»àu Ât 
%4e&.-o«<?:ibuuons pbis: cpnfii4éF^lis..fl[^I 
.»'«ypk'6U juftjw'à cé'm^t»ent> r^ \ .u. ^ 
4e& sarages de lajguerr«; a)saAt;.G«PtifUlâ 

'..v » ^ ..«•—■. V ■'■■•»-«. \. ■ A«*il*"f, ■: 
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de. défoler la Lorraine , la cour fdUVerainé 
kie cette province fe retira (ur les terres de la 
domination efpagnole , où elle rendit la 
juftice aux Lorrains, :: *: 

Jliexifté, au greffe de cette couf , plu» 
fieuirs regiftres remplis d'arrêts rendus^à 
Luxembourg fur toutes fortes de matières ^ 
^pms le 21 janyifîr x647yjufqu-aai6mîi 
1653. ' ; 

Indépetîdamiîîefit'desfonâiohsérdinàlres 
4e la juftice , cette ^cour nomma pîayprovî- 
(ion aux 'offices vacan:s:, & remplaça^ même' 
-faTchambre des comptes. ^ r nj.'v.v 
"*. L'hiftoire a conferyé comme uamt^riDifieot 
d^in^li^meté rare,iâ téponfd^ùô cet^te^côftli' 
pagnte-fitle 5 tnar^ î6^;^4Xk mâtàkà9'4f» 
rarbhiduc Léopôld avdif'feit pùMîJét^fôUr 
juflifier la détention deCharlesf IV. ï.a toyr 
fouveraine après avoir ïait rapdtdjgife" de « 
pfiMe \'4klara fa^diunmn m;ufit'& %*^. 
ricufe , faite & tntreprijicontn tous Us d^cièh; 
^âéféh^k' â toutes ptrfonms dï quetqtie Ifuaiitt 
'^èondiihn qu'elleszfUffiki-, di lire ôû^etèÀir 
le maPri/^e'^ foui' piirte de confifcdttdnde 
' xorps &'de iiens , ' &- 'défina acte au procureur 
général' de fes prottfiations de nullité' con$$^ 
ious'lu^ traités & engagemehsque le duc pour^. 
loiiipfindrc avant a être nmis en libertés 
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- L'archiduc Léopold irrité de cet arrêt , 
envoya ordre à dom Francifco de Pardo, 
gouverneur de Luxembourg , d'arrêter ces 
inagiftrats , ce qui fut exécuté le 6 avril 
1654. Cette rigueur n'empêcha pas fa coût 
fouveraine de renouveller lé lôfeptembre 
1655 ks proteftations contre tous les aâes 
qiie le duc Charles pourroit paffer au jpré- 
judice de fes intérêts 6c de ceux de l'état : ils 
•s'éahaperent de. Luxembourg, & vinrent 
s'établir à Trêves , pays^ieutre' ^ oii ils eoi*» 
tinuerent de rendre la juftice. 

Les officiers de cette compagnie 9 entier 
rement dévoués aii fervice de leur prince ^ 
jie fe contentoient pas d'adminiftrer la juf* 
tice en fon nom , ils le fervoient encore 
^ns fes armées..: 

Le premier préfident de Goudrecourt 
étoit en m^ême temps gouverneur d*Hanl« 
bourgs & colonel d'uni régiment d'infen-. 
terîe. 

Le préfident Richard étoit également 'co- 
lonel d'un régiment d'infanterie ; le confeil- 
ïer Dubois étoit intendant de l'armée. 

Les hoftilités ayant ceffé , la cour fou ve-' 
raine fe^ tranfporta au château de .Bitche e« 

S ui 
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Lorraine , oh elle tint fes (éances depuis le 
%6 juillet 1660 , jufqu'au 9 avril 1661. 

Charles IV ayant recouvré fes états par 
le traité de Vincennes , donna', le 16 mars de 
la même année 1661 , une ordonnance par 
laquelle il partagea cette cour en deuj( 
chambres ; il attribua à l'une la jutifcliâion 
Àir la Lorraine y & à l'autre la jurifdiâipn 
fur h Barrais , non mouvant. 

, La première composée de douze coiifeth* 
1ers , fut établie à Saint-Nicolas. 

La féconde , compbfée de ûx confeilters^ 
fut établie à Saint-Mihiel. 
^ Par une ordonnance du 8 août 1667 , les 
deUx chambres furent réunies en une feule 
<pur féante à Nancy. 

Louis XIV s'étant rendu maître de cette 
yUle le %6 août 1670 , fa jurifdiâion fut at- 
tribuée au parlement de Metz. 

' En 1 697 , après le tiràfté de Rifvick i 
elle reprit fes fondions qu'elle a toujours 
continuées depuis cette ëpoque. 

Enfin par édit du mois de feptémbre 1 7751 
elle a été établie en cour de parlement , ÔC 
c'eft aujourd'hui le treizième parlement du 
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Préjîdiaux. 

Ce font des tribunaux qui ont été établis 
dans \es grands bailliages & les grandes 
fénéchauiTées du royaume, pour juger en 
dernier reflbrt certaines matières dont la va« 
leur n'excède pas la (omme fixée par les édits* 

Les préiidiaux ont été inflitués en 1551* 
Par leur édit de création il leur avoit été 
accordé le pouvoir de juger en dernier ref- 
fort au premier chef les conteftations de leur 
compétence qui n'excéderoient pas lafomme 
de 150 livres , & 500 livres au fécond chef. 

Par un édit du mois de novembre 1774 f 
leur pouvoir au premier chef a été porté 
jufqu'à 1000 livres, & au fécond chef jufr 
qu'à 4000 livres. • 

Par un autre édit du mois d'août 1777, le 
fécond chef a été abrogé, & il a été fait un 
règlement pour la jurifdiûion des préfi" 
diaux. 

Enfin par une déclaration du roi , du 1^ 
août 1778 , phifieurs articles du règlement 
de 1777 ont été interprêtés. Ainfi ces loix 
fixent l'état aduel de la jurifdiâion des prér 
£diaux. 

Les affaires qui ne peuvent pas être ju^ 

Siv 
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gées en dernier reffort par ces tribunaux: ^ 
font entr*autres , celles qui concernent le 
domaine de la couronne, les matières béné- 
ficiales , les hôpitaux , les matières du petit 
criminel , de la policé , de la voierie , les 
réglemens entre officiers royaux , les répa- 
rations de biens ou d'habitation , toutes les 
cohteftations relative» à l'état des perfonnes, 
&c. 

Les jugemens en dernier reffort des pré- 
fidiaux doivent être rendus & iignés par fept 
juges au moins. 

Les autres formalités qu'on doit obfer- 
ver dans les préfîdiaux , pour décider les 
queftions de compétence & les autres 
conteAations foumifes à leur jurifdiâion, 
font prefcrit^s & détaillées dans les loix 
que nous avons citées. 

Prévôtés Royales. 

Les prévôts font inférieurs aux baillis 8c 
aux fénéchaux ; ceux-ci ont en effet Tinfpec- 
tion fur eux ; ils avoient même autrefois le 
pouvoir de les deftituer , mais PhiHppe- 
Auguffe en 1 190 leur défendit d'ufer de ce 
droit , à moins que ce ne fut pour meurtre j 
rapt , homicide ou trahifoâ. 
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En 1301 Philippe-le-Bel ordonna aux 
baillis de corriger de bonne foi les prévôts 
qui leur étoient fubordonnés & qui com- 
mettroient des Injuftices. 

Suivant cettei ordonnance les prévôts 
dévoient prêter ferment de ne rien donner 
à leurs fupérieurs , à leurs femmes , à leurs 
enfans , à leui's domeftiques , à leurs parens 
& à leurs amis. Les prévôts n'avoient pas 
le droit de taxer les amendes. 

Une prévôté étoit la recette des droite 
du roi dans une certaine étendue de pays ; 
il ne devoit y avdir qu'un prévôt , ou deux 
au plus dans chaque prévôté ; cela s'obfer- 
voit encore en 1 3 5 1 . 

Ces prévôtés étoient d'abord vendues l 
c'eft-à'tdîre affermées à Tenchere par les bail- 
lis & les fénéchaux ; il étoit défendu à ces 
derniers de les vendre à leurs parens , ou à 
des nobles , & il leur étoit enjoint de les 
affermer à des perfonnes capables. 

En 115 1 faint Louis ne voulut pas que la 
prévôté de Paris fut donnée à ferme comme 
par le paffé ; il la donna en garde à Etienne 
Boileau. Cependant les autres prévôtés 
continuèrent encore pendant quelque temps 
d'être affermées. 
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Louis Hutin ordonna en 1 3 1 5 que dans 
l'étendue du bailliage de la ville d'Amiens ^i 
les prévotés ne pourroient être affermées 
pour plus de trois ans , & que ceux qui les 
auroient une fois affermées ne pourroient 
plus les tenir enfuite. 

En 133 1 Philippe de Valois Commença à 
réformer cet abus ; il ordonna que la pré- 
vôté de Laon n€ feroit plu9 dominée à ferme ^ 
suais qu'elle feroit donnée à garde avec 
gages compiuns. 

Ce prince par une ordonnance du 1 5 fé« 
vrier 1 345 ^annonça qu'î||defiroit fort pou- 
voir (iipprimer tous les prévôts , & que 
dans la fuite les prévôtés fuffent données 
en garde à des perfonnes fuffifantes. 
. En effet , par des lettres du 10 janvier 
1346, il fît une défenfe générale de don- 
ner les prévôtés à ferme , « attendu les 
grands griefs &c dommages que les fujets da 
joi en fouffroient , & il ordonna que doré* 
navant elles feroient données en garde à 
perfonnes convenables , qui feroient élues • 
en forme prefcrite par cette ordonnance 
pour les defTervir , & que les clergies deS^ 
prévôtés ^ c'efl-à-dire les greffes , feroient 
annexées $c adjointes aux prévôtés ,' ea 
paiement des gages des prévôts »»• 



FRANCE. i8j 

Cqïéndant ce règlement fi fage n'eut pas 
longtemps fon exécution , parce que , comme 
le difoit Philippe de Valois , la jufiice en 
ëtoit bien moins rendue ; que les domaines 
dépérilToient ; que d'ailleurs les prévôts & 
lesgardes ne pouvoient par eux-mêmes faire 
aucune grâce ni rémifSon d'amendes , même 
dans4es cas les plus favorables , puifqu'il fal« 
loit fe pourvoir pardevers le roi ; ce qui ne 
pouvoit fe faire fans de grands frais, Ceft 
pourquoi par une autre ordonnance du x% 
juin 1349, il ordonna que les prévôtés 9 les 
fceaux & les greffes des bailliages & despré^ 
votés feroient donnés à ferme à l'enchère 
au plus offrant , & à condition que celui-ci 
feroit reconnu pour homme capable & de 
bonne renommée , par le jugement des pcfi 
fonnes fages des lieux oii feroient ces fermes. 

Il régla encore depuis en 1 3 5 1 9 que les 
prévôtés ne feroient données à ferme qu'à 
des gens habiles, & fans reproches , que 
les perfonnes notées ne pourroient les 
avoir , quand même elles en donneroient 
plus que les autres ; enfin que les prévôts 
fermiers ne pourroient pas taxer les amendes, 
& que cette fonâîonferoirréfervée auxbail- 
lis.ouavR écbeyiiis, fuivant l^i&ge dies lieux* 
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Charles V n'étant encore que régent du 
royaume , défendit aufli de donner les pré- 
vôtés à ferme ; mais Tannée fuivante il abro- 
gea cette défenfe. 

Les gens d'églife ,les nobles , les avocats; 
les fergens 4'armes & autres officiers royaux, 
ne poavoient être reçus à prendre à ferme 
les prévôtés. 

Depuis les prévôts royauv ont été créés 
en titre d'office , comme les autres officiers 
.de juftice. 

Les prévôts royaux connoiffent en pre- 
mière inftance , comme les autres juges 
royaux , de toutes les affaires civiles & 
criminelles entre leurs jufticiables , & par 
appel , des fentences rendues dans les juf- 
tices des feigneurs de leur reffort. 

Il faut néanmoins excepter les cas royaux, 
dont la connoiiTance appartient aux baillis & 
aux fénéchaux , & celle de» cas prévôtaux 
^ui appartient aux prévôts des maréchaux 
de France. 

Prévôté de France Ç grande^ ou prévoie de: 

thôtel du roi* 

Le grand prévôt de France eft un officier 
d'épée qui efl juge des perfonnes qui font à 
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la fuite de la cour ^ en quelque lieu qu'elle 
fe tranfporte. 

Suivant Miraulmont le prévôt de l'hôtel 
repréfente les comtes du palais; mais d'autres 
auteurs préteqdent que l'autorité du prévôt 
de l'hôtel a pour origine celle 4^ grand 
fénéchal qui exifloit en même tems que le 
comte du palais. 

-> Les fergens de l'hôtel du.roi avoient pout 
chef le roi des ribauds , dont lès fqnéiioas 
coniiftoient à cha/Ter de la cour les vaga- 
bonds , les filotux , les femmes débauchées ^ 
t:eux. qui tenoient des brelands & autres 
gens de mauvaife vie, que l'on cppipr^qoit 
tou^ fous Le nom de ribauds ; il a voit foin 
^ue perfbnhe ne reftât dans, la maifon du roi 
pendant le dîner &c le fouper autre que celles 
^ui avoient 'bouche en cour , & d'en faire 
fortir. tous les foirs celles quin'ayOient paf 
^roit d'y coucher ; enfin il prêtoit main* 
forte à l'exécution des jugemeris qui étoient 
rendus par le bailli du palais , qui avoit 
alors fa jurifdiâion à la fuite de la CQur. 
,_ C'ëtoit ordinairement un des archers du 
^prévôt, de l'hôtel qui étoit roi des ribauds. 
Xes archers lubfifterent pend^ti quelque 
lémpsi mais ils furent fupprimésr^ lorfque 
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Louis XI créa des garder de la prévôté de 

rhôtel. 

Anciennement le prévôt de l'hôtel prê- 
toit ferment entre les mains du chancelier 
de France , aujourd'hui il k prête entre it$ 
mains du roi. 

La jurifdidion de la prévôté de l'hôtel 
ëft compofée du grand prévôt & de plu# 
£eurs autres officiers , fçavoir de deux lieu- 
tenans généraux civils , criminels & de po» 
lice , qui fervent alternativement , l'un k 
paris , & l'autre à la cour , d'un procureur 
du roi, d*un fubftitut, d'un greffier receveur 
des confignations , de deux commis gre|^ 
£er« ,d'un tréforief payeur des gages, de 
idome procureurs , de qusftorzehuiffiers, 4^ 
trois norairès , dont deux ont été créés «|i 
1543 ,â rinftar de cei^ de Paris pouffai 
fuite de la cour & des confefils du roi. '.*'' .: 

Outré ces officiers de robe longue , le 
^évot à^ rhôtel a fous lui un lieutenant 
^général ..ordinaire d'épée , quatre autres 
lieutenâns^d'épée, douzecapitaines «xempts, 
•& 8S ' gardes , un maréchal des logis , un 
•trompette ; un lieutenant & deux gardqs 
fervent près dç M. le garde des fceaiur. 
-Chaque intendant de province a fpus iias 
ordres un garde. 
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La jurifjiâion de la prévôté de Thôtel 
connok en première inftance des cau(es 
civiles de toutes les perfomies qui font à 
ia (uite de la cour , conformément aiix édits, 
déclarations & réglemens <jui concernent 
cette jurifdidion ; l'appel de fes jugemens 
fe porte au grand confeil. 

1-e prévôt de Thôtel eft juge de toutes 
les affaires criminelles & de police qui fur- 
viennent à la fuite de la cour. 

Les officiers de la prévôté de Thôtel ont 
ia manutention de la police dans lés lieux 
oii fe troure la cour , Qc ils jouiffent de tous 
les privilèges des commenfaux de la maHon 
du roi. 

Prévôts des maréchaux dfi France» 
Ç^JurifdiSion do^ 

Les prévôts des maréchaux de France 
font des officiers d'épée établis pour battre 
la campagne avec d'autres officiers & cava- 
liers gui leur font fubordonnés , pour pro- 
curer la fureté publique , & pour inftruire 
& juger les délits dont k^onnoiffance leur 
appartient. 

La première inftitution de ces iortes 
d'officiers peut être attribuée aux Romains ^ 



l88 FRANC E. 

puirqu'ils avoient des milices qui étoient 
deflinées à battre la campagne & à arrêter 
les malfaiteurs. 

Les comtes étoient anciennement chargés 
en France de veiller à la fureté des pro* 
vinces. 

Les baillis & les fénéchaux qui leur fuccé* 
derent furent chargés du même foin. Le 
prévôt qui tient le premier rang entre les 
baillis , avoit pour ce fervice 120 fergensà 
cheval qui venoient tous les jours àfordre, 
& une compagnie de cent maîtres qui bat* 
toit continuellement la campagne , & à la 
tête de laquelle ilfe trouvoit lui même dans 
les occaiions importantes. Les baillis & les 
fénéchaux avoient les mêmes fondions dans 
leurs provinces. 

Jufqu'au temps de François I*^ il n'y avoit 
que deux maréchaux de France ; ce mo- 
narque en augmenta ie nombre jufqu'à 
quatre. Us commandoient les armées avec 
le connétable, comme fes lieutenans ^& en 
€he& lorfqu'il étoit abfent. La jurifaiâion 
militaire attachée à ce commandement étoit 
exercée fous leur autorité par un prévôt qui 
devoit être gentilhomme , &c avoir comr 
mandé* 

te 
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* le prévôt des maréchaux d^ France fut 
fixé à la fuite de la cour par Charles VI. 

En 1 4^4 Louis XI permit aux prévôts des 
maréchaux de commettre à leur place des 
gentilshommes. 

Dans la fuite ces commiffiotis furent éri- 
gées en offices pour diverfes provinces^ 
& vers la fin du règne de Louis XI , il né 
reftoit ptefque aucune province qui n'eût un 
prévôt des maréchaux. 

Chacun de ces prévôts eut la liberté de 
fe choifir des lieutenans , & un certain 
nombre d'archers pour ijprvir fous fes ordre*; 

Dans les grands gouvernemens , tels que 
teux de Guyenne , de Normandie , de PiCar- 
die^les prévôts des maréchaux prirent le titre 
de prévôts généraux avec le furnom de la 
province ; ceux des autres provinces furent 
Amplement appelles prévôts d'une telle ville, 
& on leur donna à tqus [le nom de prévôts 
provinciaux. 

Us n'avoient d^abord jùrifdiâiôn que.fur 
les gens de guerre , fuivant les édits des 
années 15 14, 1536 & 1537; mais ils ob- 
tinrent dans la fuite des lettre^ qui leur 
attribuèrent jurifdiâion fur les voleurs &c 
les vagabonds, & dans les cas appelles depuis 
Tome lU. . , . ;j.:>-, i-;T::^: : 
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prévôtaux ; mais ces commiffions n'étoîent 
que pour un temps. 

Ce ne fut que par un édit du 3 oâobre 
1544 , que François 1" accorda pour la 
première fois aux prévôts des maréchaux 
par concurrence & prévention avec les 
baillis & fénéchaux , la juftice, la correâion 
& la punition des gens de guerre , qui 
quittoient le fervice ou les garnifons , & de 
tous les vagabonds & autres malfaiteurs qai 
tiennent les champs , & y commettent des 
vols y des violences & autres femblables 
crimes. ^ 

Il rétablit en 1546 un prévôt ^des maré- 
chaux pour la ville , prévôté y vicomte & 
éleâion de Paris , &c pour les éleâions de 
Senlis , de Beauvais , ae Clermont y de 
Montfort-Lamaury & d'Etampes. 

Les prévôts des maréchaux étant ainfî 
obligés de réûder dans leurs provinces , on 
établit d'autres prévôts des maréchaux pour 
la fuite des troupes , ce font ceux qu'on 
appelle prévôts de l'armée. 

Le prévôt général de , Guyenne ayant 
négligé .fei^ fondions 5 fon office fut fuppri- 
mé;on ct^éa à fa place trois vice-fénéchaux, 
à chacun defquels on donna pour déparier 
ment une partie de la Guyenne. 
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Il y eut encore de femblables offices éta- 
blis dans quelques autres fénéchauflees fous 
le même titre de vice-fénéchaux , & dans 
quelques bailliages fous le titre de vice- 
baillis ; préfentement ils ont tous le titre de 
prévôts des maréchaux. 

Les prévôts ont ordinairement des affef- 
feurs pour leur fervir de confeils , & quel- 
quefois des lieutenans. Il y a auffi en quel- 
ques endroits un procureur du roi pour la 
jurifdiâion de la maréchaufTée ; ailleurs c'eft 
le procureur du roi du préfidial qui fait cette 
fonâion, 

La compétence & les fondions des pré- 
vôts des maréchaux ont été fixées par plu- 
fleurs réglemens. 

Suivant la déclaration de 173 1 , ils 
connoifTent de tous les crimes commis par 
des vagabonds & gens fans aveu, qui n'ont ni 
profedion , ni métier , ni domicile certain , 
ni bien pour fubfifter , & ne peuvent être 
avoués , ni faire certifier de leurs bonnes 
vie & mœurs. Ils doivent arrêter les gens 
de cette qualité , quand ils ne feroient pré- 
venus d*aucun autre crime ou délit , pour 
leur faire leur procès fuivant les ordon- 

Tij 
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nances. Ils doivent auffi arrêter les meti^ 
dlans valides de la même qualité. 

Ils connoifTent aufli des crimes commis 
par ceux qui ont écé condamnés à peine 
corporelle 9 bannifTement 9 ou amende ho- 
norable , mais non de l'infraâion de ban , fi 
ce n'eft que la peine en eût été par eux pro- 
noncée. 

Ils ont auflî la connoifTance de cous excès ^ 
oppreflions , ou autres crimes commis par 
les gens de guerre , tant dans leur marche 
que dans les lieux d'étapes ou d'aflemblée ^ 
ou de féjour pendant leur marche, &c. 

Outre les cas prévôtaux par la qualité des 
perfonnes , ils connoiflent de ceux qui font 
prévôtaux par la matière du crime, fçavoir 
du vol fur les grands chemins , fans que les 
rues des villes & fauxbourgs foient à cet 
égard réputées grands chemins. Ilsconnoif- 
fent également des vols faits avec efFraôion, 
lorfqu'ils font accompagnés de port d'armes 
ou de violence publique, ou lorfque Teffrac- 
tion fe trouve avoir été faite dans les murs de 
clôture ou toits des maifons^ portes & fe- 
nêtres extérieures^ quand même il n'y auroit 
eu ni port d'armes , ni violence publique. 
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des racriléges accompagnés des cîrconf- 
tances marquées cideffus , &c. 

Les préiidîaux ont la concurrence avec 
eux , & en cas de concurrence les préfi- 
diaux 8ç même les baillis & fénéchaux ont 
la préférence , s'ils ont informé ou décrété 
avant eux ou le même jour. 

Les eccléfiafliques ne font fujets en aucun 
cas à la jurifdiâion des prévôts des maré- 
chaux. 

Les gentilshommes jouiflent du même 
privilège , à moins qu'ils ne s'en fuffeiit 
rendus^ndignes par quelque condamnation 
à peine corporelle, bannifTement ou amende 
honorable. 

Les fecrétaires du roi &C les officiers de judî- 
cature dont les procès criminels font portés 
à la grand'^chambre du parlement , ne font 
point jufticiables des prévôts des mare* 
chaux. 

Il fuffît que l'un des accufés ne foit pas 
leur juiliciable , pour qu'ils doivent s'abftc- 
nir de connoître de l'affaire , quand mêm^e 
la compétence auroit été jugée en leur 
faveur. 

Ils peuvent néanmoins informer & d'é- 
créter. contre ceux qui ne font pas lcur% 

T iiî 
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jufticîables , à la charge de renvoyer le pro- 
cès aux juges qui en doivent connoître. 

Si les crimes ont été commis dans une 
ville où il y a parlement , ou dans les 
fauxbourgs , les prévôts des maréchaux n'en 
peuvent connoître quand même ils ne réfi- 
deroient pas dans ce lieu , à moins qu'il ne 
fût queflion de cas prévôtaux par leur 
nature. 

La compétence des prévôts des maré- 
chaux doit être jugée au préiidial le plus 
prochain. 

Quand le jugement de compétence eft 
en leur faveur , ils doivent enfuite juger le 
procès au fiége royal le plus prochain » 
quand même ce ne feroît pas un préûdiaL 

Les jugemens des prévôts des maréchaux 
font toujours rendus en dernier refTort. 

Prévôté de la marine. 

Les prévôts de la marine font des offi- 
ciers qui ont été établis dans les ports les 
plus confidérables du royaume ; ils font 
chargés de veiller à Texécution des ordon- 
nances qui concernent la marine. Ils ont 
un lieutenant , un exempt , un prévôt du 
roi ^ un greffier , des archers ; ils reçoivent 
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hs dénonciations des déferteurs , ils inf- 
tniifent les procès contr'eux , & les rappor- 
tent au confeii de marine. 

\ 

Par édit de 1 704 il a été créé des prévôtés 
de la marine dans les ports de Breft , de Ro- 
chefort , de Marfeille , de Dunkerque , du 
Havre ,* de Port-Louis & de Bayonne. 

Requêtes de thôtel du roi. 

Cette jurifdiftion tire fon origine de 
l'ufage où l'onétoit anciennement de rendre 
la iuftice aux portes des villes > des temples , 
& des palais. Nos rois fè conformant à cet 
ufage^ tenojient leurs, plaids à la porte de 
leurs hôtels , c'eft-à-dire qu'ils y rendoient 
la juftice en perfoiine, ou qu'ils Ty faifoient 
rendre par quelques autres perfonnes de 
leur confeii qu'ils commettoient à cet effet, 
& cette jurifdiâion s'appelloit les plaids de 
la porte de Vhotel du roi. 

M Le fire de Joinville , en la vie de faint 
» Louis. ^ fait mention de ces plaids de la 
» porte , en difant que ce prince avoit cou- 
». tume de l'envoyer avec les fieurs de Nèfle 
^ & de Soiflbns , pour ouir les plaids de la 
» porte , qu'enfuite il les envoyoit quérir 
n^ ôc leur demandoit comment tout fe por- 

Tiv 
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» toit , s'il y avait aucuns qu'on lie pû< 
H dépêcher fans lui ; & que plufieurs fois > . 
» félon leur rapport , il envoyoit quérir lesi 
i> plaidoyans & les.contentoit ^ les mettant 
H en iraifon & droiture ». 
. Philippe III , dit le Hardi ^ dans voie or* 
donnance qu'il fit fur U fait & état . dt fon 
hôtel & de celui de la reine ^Wi mois de jan» 
vier 1185 , établit M'^ maître Pierre de 
Sârgine , Gillet de Compiegne , & Jean 
Manières pour ourr les plaids dt la porte^ 

A ces plaids fuccéderent les requêtes de 
l'hôtel, c'eft-à*dire les requêtes que ceux* . 
de l'hôtel du roi préfentoient pour demander 
juftice. w 

Ceux qui étoient commis pour recevoir* 
ces requêtes ôe: pour y faire droit , étoient 
des gens du confeil , fuivant le roi. 

« Philippe-le Bel , par une ordonnance 
» de l'an 1 289 , régla que des perfonnes de 
M fon confeil qui étoient à fa fuite , feroient 
Mt continuellement aux heures accoutumées 
>» en lieu commun pour ouir les requêtes , 
» & qu'ils feroient ferment qu*à leur pou-» 
i^ voîir ils ne laifferoient paffer chofe qui fîi? 
^ contre les ordonnances , &c »• 

\\ réfuUe dç çettç or4Qnniinçe cjuç kr 
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plaids de la porte avoient pris le nom des 
requêtes de l'hôtel , & que ces requêtes ne 
fe jugeoient plus devant la porte de Phôtel 
du roi y mais dans quelqu'autre lieu commun , 
c*eft-à-dire qui étolt ouvert au public. 

MIrauimont fait mention d'une ordon- 
nance donnée par PhIlippe-leLong,à Lorris 
en Gatlnois, Tan 1 3 17 , portant que de ceux 
qui fuivront le roi pour les requêtes , il y 
auroit toujours à la cour un clerc & un lai. 

Quelques années après , ces requêtes ou 
plaids furent appellées les requêtes de Vhôtel 
du roi , & ceux qui étoient députés pour 
cuir ces requêtes eurent le titre de maîtres 
des requêtes de Thôtel du roi ; on en trouve 
des exemples de Tan 1 3 17 , & dans les an« 
nées fuivantes. 

La jurifdiâion des requêtes de Thôtel ai 
été d'abord ambulatoire à la fuite de nos 
rois ; elle fe tenoit dans les diiférens palais 
ou châteaux dans lefquels nos rois faifoient 
leur féjour. 

Cette jurifdiâlon tenoit fes féances à 
Paris fous le règne de Philippe VI ; une 
ordonnance de Tan 1344 attefle ce fait, & 
depuis ce temps elle s'eft toujours tenue dans 
l'endos du palais. 
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Charles VI ayant accordé aux écuyers 
de fon écurie des lettres qui leur attribuoient 
une jurifdiâion fur Técurle du roi , le procu- 
reur général des requêtes de Thôtel fit des 
repréfentations au roi , & Charles VI révo- 
qua ces lettres le 19 feptembre 1406 , &C 
dans les lettres de révocation il efl dit : 
« que la cour & jurifdiâion des requêtes de 
» Phôtel eft. grande & notable jurifdiâioa 
H ordinaire , fondée de très-grande ancien*. 
» neté , & une des plus notables jurifdic- 
s» tions ordinaires du royaume après le 
» parlement , &c >» 

II n'y a point d'autres juges aux requêtes 
de rhôtel que les maîtres des requêtes ; ils 
y fervent par quartier. ( 

Les autres magiftrats de ce tribunal font 
un procureur général qui a droit d'afSfler 
au fceau , & un avocat général ; il y a en 
outre un fubflitut du procureur général , un 
greffier en chef , un principal commis du 
greffe , un greffier garde-fcel ordinaire des 
requêtes de l*hotel , & fix hûiffiers. 

Les maîtres des requêtes , dans leur tri- 
bunal des requêtes de l'hôtel , exercent 
deux forces de j.urifdiâîbns , func au fouvcr- . 
rain, & C autre à Vordinain^ 
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Ils doivent être fept lorfqu'ils jugent fou- 
veraînement & en dernier reflbrt. 
' Ils font juges fouverains i^. des causes 
renvoyées par arrêt du confeil , & de toutes 
les înftances qui s'intentent en exécution 
d'arrêts du confeil privé. 

2®. Des caufes qui concernent la falfifi- 
cation des fceaux des grandes & petites 
chancelleries , & de Tinftruâion du faux 
incident aux înftances pendantes aujconfeil» 
lorfque les moyens de faux y ont été dé- 
clarés admiflibles. 

3^. Des demandes des avocats au confeil 
pour leurs honoraires , & des défaveux 
formés contr'eux. 

4^. Des appellations des appointemens 
en ordonnances que les maîtres des requêtes 
ont données pour inftruâion des inftances 
du confeil , &c des appels de la taxe & exé- 
cution des dépens adjugées au confeil , &c. 

Lorfque les maîtres des requêtes jugent 
au fouverain , ils prononcent Us maîtres des 
requêtes ^ juges fouverains en cette partie , &c, 
& leurs jugemens portent le nom d'arrêts. 

L'on ne peut fe pourvoir contre les arrêts 
des requêtes de l'hôtel , que par les voies 
admifes contre les arrêts des autres cours 
fouveraines. 
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Les requêtes de Thôtel connoiffent en 
première inftance & à Fordinaire dans toute 
rétendue du royaume , des caufes de ceux 
qui ont droit de committimus au grand & au 
petit fceau. 

L'appel des fentences rendues à Tordî- 
naire par les requêtes de l'hôtel fe porte au 
parlement. 

Scntchaufjic. 

C'eft la jurifdiâion d'un fénéchal. 

Les fénéchaux avoient autrefois une très- 
grande autorité en France , puifqu'elle s'é- 
tendoit fur les loix , les armes & les finances. 
Les ducs s'étant emparés du pouvoir d'ad- 
miniftrer la juftise , & ne voulant pas 
l'exercer en perfonne , établirent des offi- 
ciers pour la rendre en leur nom & fous 
leur autorité : ils les appelloitfnt baillis en 
certains lieux , & en d'autres fénéchaux. 
Mais lorfque les rois de ta troifieme race 
commencèrent à réunir à la couronne les 
villes qui en avoient été démembrées , par- 
ticulièrement fous le règne de Hugues 
Capet , ils attribuèrent aux juges ordinaires 
c'eft-à-dire aux baillis & aux fénéchaux la 
«onnoiiTance des cas royaux & des caufes 
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d'appel du territoire des comtes. Sous la 
féconde race c'étoient des commiffaires ap- 
pelles miffi dominici, qui jugeoient ces caufes 
d'appel. 

Les baillis & les fénéchaux fous la troi- 
fieme race furent revêtus non-feulement du 
pouvoir des commiffaires royaux , mij/l do* 
minici ; ils eurent encore l'autorité des 
ducs & des comtes ; ainfi ils avoient Tad. 
miniftration de la juftice , des armes & des 
finances , & ils jugeoient en dernier reffort. 
Il ne refte aux fénéchaux de leur ancien 
pouvoir que le droit de féance à l'audience, 
& rhonneur- de faire mettre leur nom en 
tête des fentences & des contrats. « 

Lorfque le fénéchal eft préfent , fon lieu« 
tenant prononce , monjîcur dit , & lorfqu'il 
eft abfent , /20z^5 difons: la plupart desféhé- 
chaufiées ont été réunies fucceflîvement à 
la couronne. Les premiers rois de la troî. 
fieme race n'avoient même confervé fous 
ce titre que Parîf , la Beauce , la Sologne , 
la Picardie y & une partie de la Bourgogne, 
Le fénéchal de Bordeaux efl grand féné- 
chal de Guyenne. La Provence eft divifée en 
neuf fénéchauffées , fous un gi^and fénéchal. 
Les pouvoirs & l'autorité des fénéchauffées 
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font les mêmes que ceux des bailliages. 

yoyc[ BAILLIAGES. 

Table de marhret 

La dénomination de table de marbre tire 
fon origine de ce qu'autrefois le connétable , 
l'amiral & le grand-maître des eaux & fo- 
rêts tenoient leur jurifdiâion fur une grande 
table de marbre qui occupoit toute la lar- 
geur de la grandYalle du palais» 

On fe fervoit aufli de cette table pour les 
banquets royaux. Dutillet dit en elffet, « que 
s»9le dimanche 1 6 juin 1 549 y le roi Henri II 
j» fit fon entrée à Paris ; que le foir fut fait 
»> en la grand'falle du palais le fouper royal , 
^ que ledit feigneur fut aâis au milieu de la 
• n table de marbre »• 

Cette table fut détruite lors de Tincendie 
de la grand'falle du palais , qui arriva fous 
Louis XIII en 1 6 1 8. 

II y avoit dans la cour du palais , outre 
la table de marbre dont on vient de parler, 
la pierre de marbre ^ que Ton appelloit auffi 
quelquefois la table de marbre; mais la pierre 
de marbre a'avoit rien de commun avec la 
table de marbre. La pierre de marbre étoit 
au pied du grand degré du palais ; elle exif- 
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toit encore en 1359, ^ fervoit à faire les 
proclamations publiques. 

Quand on parle de la table de marbre 
fimplement , on entend la jurifdiâion des 
eaux & forêts qui y tient fon fiége. Elle 
connoit par appel des fentences des maîtrifes 
du refTort. Les commiiTaires du parlement 
viennent auffi y )uger en dernier reflbrt les 
matières de reformations 

Dans plufieurs autres parlemens il y a 
aui& des tables de marbre , mais leur com- 
pétence fe borne aux eaux & forêts. Leur 
établifTement a été fait fur le plan de celle 
de Paris. 

En 1704 les tables de marbre furent fi)p« 
primées, & Louis XIV créa une chambre 
de réformation des eaux &c forêts dans 
chaque parlement ; mais pluiieurs de ces 
tables de marbre ont été rétablies par diffé« 
rens*édits poftérieurs. 

Ficomtcs. 

Ceft la jurifdîftîon des vicomtes. Plufîeurs 
auteurs comparent les vicomtes aux com- 
miffaires ou députés que les Romains appela* 
loient Icgati proconfulum ; mais il eft certain 
que Iç titre de vicomte étoit inconnu chez 
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les Romains 5 & qu'il n'a commencé à être 

ufité qu'en France. 

Les comtes des proyinces avoient fous 
eux les comtes des villes ; mais ces comtes 
des villes n'étoient point qualifiés de yi-* 
comtes ; il y ayoit cependant certaines pro- 
yinces où le comte avoit fous lui , foit dans 
fa ville capitale , foit dans les principales 
villes de fon gouvernement , des vicomtes, 
au lieu des comtes particuliers , comme le 
comte de Poitiers. 

Beaucoup de feigneuries ont encore le 
titre de vicomtes. 

Les comtes qui avoient le gouvernement 
des villes , étant chargés tout à la fois du 
commandement des armes & de l'adminif- 
tration de la juftice , fe déchargeoient des 
affaires de la juftice fur des vicaires ou lieu* 
tenans , que Ton appella vicomtes. 

Parmi les vicomtes , les uns étoient mis 
dans les villes par le roi même , comme 
gardiens des comtes , les autres étoient mis 
dans les villes par les ducs ou comtes , 
comme dans toutes les villes de Normandie ^ 
oîi les ducs établirent des vicgmtes. 

L'inftitution des vicomtes remonte juf- 
qu'au temps de la première race i ils étoient 

alors 
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alors nommés miffi comitum , parce que 
c'étoient des commifîaires nommés par les 
comtes pour gouverner en leur place y foît 
en leur abfence, foît dans des lieux oi\ ils ne 
réfidoîent pas : on les furnommoit miffi co-^ 
mimm , pour les diftinguer des commifTaires 
envoyés direâement par le roi dans les 
provinces & dans les grandes villes , que 
Von appelloit miffi dominicî. 

Charlemagne , dans fes capitulaires , ap« 
pelle ces officiers vicarii comitum. 

On les nommoit aufli vice comités , & 
c'eft delà que le titre de vicomte tire fon 
origine. 

Les vicomtes étoient d'abord élus par les 
comtes mêmes; le comte de chaque ville 
étoit obligé d'avoir fon vicomte ou lieute- 
nant , & comme le pouvoir du comte s'é- 
tendoit non-feulement dans la ville , mais 
auffi dans tout le canton ou territoire dépen* 
dànf de cette ville, le pouvoir que le vi- 
comte avoit en cette qualité s'étendoit auffi 
dans la ville & dans tout fon territoire. 

Les comtes connoiflbient des caufesma- 
teures , & les vicomtes ne jugeoient que les 
affaires légères. 

Le vicomte tenoit en l'abfence du comte 
Tome III. y 
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Us plaids ordinaires du comte > & préfidoit 
même aux plaids généraux. 

Au commencement de la troifîeme race^ 
ou vers la fin de la féconde , les ducs & les 
comtes s'étant rendus propriétaires de leur? 
gouvernemens , qui n'étoient auparavant 
que de (impies commiffions , les vicomtes 
fuivirent leur exemple , & s'emparèrent 
également de leurs vicomtes. 

Les comtes de Paris qui avoient fous eux 
un prévôt pour rendre la juftice , avoient 
aufn un vicomte , mais pour un objet diffé- 
rent ; ils fous inféodèrent une partie de 
leur comté à d'autres feigneurs qu'on appella 
vicomtes , & leur abandonnèrent le reffort 
fur les juflices enclavées dans la vicomte; 
& qui étoient auparavant dans le reffort de 
la prévôté. Une des fondions de ces vi<« 
Comtes étoît de commander les gens de 
guerre dans la vicomte. 

Le vicomte de Paris avoir aufli fon pré« 
yôt pour rendre la )uftice dans la vicomte^ 
mais on croit que s'il exerçoit la juAice^ 
c'étoit militairement , c'eft-à-dire fur le 
champ , & pour les délits qui fe commet^ 
toient en fa préfence ; dans la fuite la vicom! 
té fut téunie à la prévôté. 
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Aujourd'hui les vicomtes font des fei- 
gneurs dont les terres font érigées fous le 
titre de vicomte. 

En Normandie il y a des vicomtes qui font 
des juges fubordonnés aux baillis , & qui 
tiennent ordinairement la place des prévôts. 
Loifeau prétend que ces vicomtes font les 
juges primitifs des villes ; mais Bafnage 
fait voir qu'en Normandie , comme ailleurs 
tes comtes furent les premiers juges , qu'ils 
avoient leurs vicomtes ou lieutenans , & 
que quand les comtes ceûerent de faire la 
fonftion de juge , les ducs de Normandie 
établirent à leur place des baillis, auxquels 
les vicomtes fe trouvèrent fubordonnés 
comme ils l'étoient aux comtes. 

Figueric. 

Ceft la jurifdiâion du viguier ; elle a pris 
fon nom du titre de viguier , qui eft un mot 
corrompu du latin vîcarius. Ces vicaires ou 
viguiers , qui étoient les lieutenans des 
comtes , furent par fucceffion de temps 
appelles dans certains pays vicomtes; ail- 
leurs ils retinrent le nom de vicarii en latin , 
& en françois celui de viguiers. 

Il y a encore aujourd'hui plufieurs vigue* 

Vij 
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rie$ dans le reffort dn parlement de Tott- 
loufe. Ces jurîfdiâions ont le même pouvoir 
que les vicomtes & les prévôtés. 

F R A N G I R, 

condamni à être dégradé pour trahifort. 

En 1513 le capitaine Frangir , gouver- 
neur de Fontarabie , ayant rendu cette place 
aux Efpagnols , fut condamné à être dégradé 
de noblefle. On IVma de pied en cap , on 
le fit monter fur un échafaud , où douze 
prêtres aifis & en furplis commencèrent à 
chanter les vigiles* des morts , après qu'on 
lui eut lu la fentence qui le déclaroit , traître^ 
déloyal ^ vilain ^ & foi mentit ; à la fin de 
chaque pfeaume ils faifoient une paufe , 
pendant laquelle un hérault d'armes le dé« 
pouilloit de quelque pièce de fon armure , 
en criant à haute voix : m ceci eft le cafque 
» du lâche , ceci fon bouclier , ceci fon cor- 
» felet y &c. » Lorfque le dernier pfeaume 
fut achevé » on lui renverfa fur la tête un 
bafiin d'eau chaude ; on le defcendit enfuite 
de réchafaud avec une corde qu'on lui paffa 
fous les aiffelles ; on le mit fur une claie 
couverte d'un drap mortuaire ^ Se on le 
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porta à Péglife , où les prêtres lui chantèrent 
fur la tête : « Dtus laudem meam ne tacuerïs »• 
Pfeaume qui contient plufîeurs impréca- 
tions contre les traîtres , enfuite on le laiiTa 
furvivre à fon infamie, 

FRÉDEGONDE. 

( Cruautés de ) 

Frédegonde , femme de Chilperic V^ ^ 
n'eft pas moins célèbre par fon ambition ^ fa 
cruauté & fa perfidie , que par fon efprit & 
fa beauté. Cette femme vindicative immola 
à fa haine un grand roi , deux vertueufes 
reines , deux fîls de roi , & une infinité de 
gens de la première condition. 

On fçait qu'elle fit affaflîner le roi d'Auf- 
trafie au milieu de fon camp , 8c qu'après fa 
mort elle tenta par tous les moyens que îa 
haine ^ jointe à la puifTance, peut emptoyar , 
de perdre la célèbre Brunehaut ^ femme de 
ce malheureux prince. 

Mérouée , fils de Chilperic & d'Audouére^ 
éfbit devenu amoureux de cette reine cé- 
lèbre & infortunée. Envoyé par fon père 
pour s'emparer du Poitou , au lieu de fe 
conformer à fes ordres , il fe rendit d'abord 

y iii 
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à Tours; feignant enfuite de paffer au Mans, 
oii la reine Audouere fa mère faifoit fon fé- 
jour , il tourna tout - à - coup fes pas vers 
Rouen, où révêque Prétextât le maria avec 
Brunehaut , dont la beauté , difent les hiilo* 
riens, n'a voit encore rien perdu de fon éclat» 
Vivement ofFenfé de la conduite de fon 
fils , Chilperic s'avance auffi-tôt vers Rouen 
pour punir les deux amans. ElfFrayés ils fe 
fauverent.promptement dans Téglife de faint 
Martin , bâtie fur les remparts de la ville ; 
on employa en vain la rufe & Tartifice 
pour les arracher de cet afyle , ils n*en for- 
tirent que fur la pronieffe authentique qu'on 
ne leur feroit aucun mal & que leur ma- 
riage feroit confirmé ; mais Frédegonde fu- 
rieufe , détermina Chilperic à déshériter 
le malheureux Mérouée , & peu de temps 
après cette cruelle marâtre le fit affaffi» 
ner. Loin d'être fatisfaite de cette ven* 
geance , fe rappellant les liaifons de Pré- 
textât , évêque de Rouen , avec le prince 
Mérouée , elle réfolut de fe défaire du pré- 
lat. Elle fit convoquera cet effet un concile 
à Paris pour lui faire fon procès. Ce concile' 
s'affembia dans l'églife de fainte Geneviève^ 
On ne fçait lequel doit le plus étonner,^ 
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du perfonnage du prince , qui fe rendit lui* 
même accufateur, ou de Tembarras des pères 
à trouver quelque chofe de repréhenûble 
dans la conduite du prélat, 

La furprife augmente encore , en voyant la 
foiblefle de Taccufé , qui fe laiiTa perfuader 
d'avouer des crimes qu'il n'avoit point 
commis; mais on eft indigné de voir le fou- 
rerain fe jetter aux pieds de (es vaffaux 
pour demander la condamnation d'un de fes 
fujets. Il vouloit qu'on déchirât fa robe en 
plein concile , qu'on récitât fur lui les malë- 
diâions contenues dans le pfeaume 108^ 
ou qu'on l'excommuniât pour toujours. Il - 
ne put obtenir ni l'un ni l'autre. Uévêque 
fut condamné cependant fur fa propre con- 
feffion. Il fut d'abord enfermé dans «une 
prifon y & enfuite exilé dans le Côtentin» 

Après la mort de Chilperic,le rot de Bour« 
gogne le rétablit dans fon évêché ; mais la 
haine de Frédegonde fe réveillant auffi-tôt 
avec une nouvelle violence , elle le fit affaf- 
finer aux pieds des autels au milieu de l'of^ 
fice divin. Un fi horrible attentat détermina 
les évêques qui fe trouvoient à Rouen à 
faire fermer toutes les églifes & à défendrez 
la célébration des £ûnt$ myfieres. 



311 FRÈDEGONDE. 

L'aflaifinat de Mérouée Se la condamna- 
tion de Prétextât ne furent que le prélude 
des fureurs de Frédegonde. Il refloit àChil* 
peric un fils du premier lit , la cruelle ma- 
râtre réfolut de facrifier Clovis, (c'étoit le 
nom du jeune. prince ) à la grandeur de fes 
enfans. La première difpoiition à l'exécui» 
tion de ce noir projet^, fut la découverte 
d'une conjuration formée par le gouver- 
neur de Tours* Cet homme ofa foritner le 
projet de perdre la reine. Le moyen qu'il 
•employa paroifToit d'autant plus infaillible 
qu'il étoit plus détourné ; il fuborna des 
témoins , qui accuferent Grégoire de Tours 
d'avoir parlé indécemment des amours de 
Frédegonde. L'accufé fe juftifia pleinement 
de ces odieufes imputations ; les accufa- 
teurs appliqués à la queflion , avouèrent que 
ce complot étoit tramé pour infpirer au 
roi des foupçons fur la conduite de Fréde- 
gonde : que le delSein des conjurés] étoit 
de fe défaire de Chil peric & des enfans du 
fécond lit pour placer Clovis fur le trône. 
Ce prince infortuné n'avoit aucune part à 
ce projet ^ mais il étoit aimé du peuple» Il 
n'en fallut pas davantage pour exciter Fré- 
degondç à fa perte, S^% trois enfans venoien^ 
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de mourir de la dyfTenterie ; elle fuborna 
des témoins pour accufer Clovisde les avoir 
empoifonnés ; il flit arrêté , enfermé au 
château de Noify , & bientôt après poi- 
gnardé par les ordres de cette femme atroce. 
La reine Audouere fa mère (ut enveloppée 
dans la vengeance de Frédegonde , & la 
fainteté du lieu où elle s'étoit retirée ne put 
la défendre de la fureur des aflaffins y &C 
Bazine , fœur de l'infortunée Clovis , dés- 
honorée par d'infâmes fatellites , Ait enfer- 
mée dans un cloître. 

Toutes ces cruautés réunies doivent inf- 
pirer la plus grande horreur contre la mé- 
moire de Frédegonde ^ & la faire mettre au 
rang des femmes les plus barbares qui aient 
jamais exifté. . 

w ■ 

F.R I P P O N S 

punis pour avoir créé à prix £ argent des 
chevaliers de tordre de Confiantin. 

La maifon de G)mnen§s y qui avbit au- 
trefois régné fur tout TOrieiit , fut pref- 
<iu*entierement détruite lorfque les infidèles 
inondèrent Tempire. II ne reçoit plus de 
cette branche tUuftre que quelques foibles 
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rejettons , qui , loin de faire fubfifter 
l'ordre militaire de Conflantin , dont la 
grande maitrife étoit héréditaire dans cette 
maifon, avoient befoin eux mêmes de fub- 
fiflance. Une partie fe retira à Venife , & 
l'autre à Rom^. 

Le comte André Comnene vivoît dans 
cette capitale d\i monde chrétien vers le 
milieu du feizieme fiecle : le pape lui feifoit 
une penfion de loo écus d'or par mois y 
mais ce feigneur étant mal payé , & voyant 
qu'il lui étoit dû 18,000 ducats d'arrérages ^ 
trouva le moyen de fournir à fies befoins. 

Comme il pouvoit créer des chevaliers de 
Pordre dé Conftantin , il diftribua à prix 
d'argent une multitude de croix. Il en donna 
entr'autres à deux frippons , dont l'un fe 
nommoit Gorget de Céphalonie & l'autre 
Nicolas d'Aleflîo. Ces deux aventuriers 
ayant prétendu qu'ils étoient de la maîfon 
de Comnene ,le comte André , comme grand 
maître de l'ordre , leur accorda beaucoup 
de priyiléges .ei;^vcrtu defiquels ils foutin- 
rent dans la fuite qu'ils avoient le droit de 
créer des chevaliers ; mais le grand maître 
Pierre Comnene , prince de Cilicie , père dé 
Jfean- André , & neveu du comte André , s'y 
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oppofa. Il y eut à ce fujet un procès à 
Rome en 1591 , qui fut terminé par une 
fentence qui fut rendue la même année par 
Profper Farinacei y vicaire dans les caufes 
criminelles de Camille Borghefe , auditeur 
de la chambre apoftolique. Ce jugement fut 
confirmé Tan 1594 par Pompée Macella, 
vicaire au criminel de François Âldobrandin, 
çommifTaire nomtné par le pi^pe Clément 
VIII. Gorget de Céphalonie fut condam- 
né par cette fentence aux galères à per- 
pétuité, poMr\avoir créé des chevaliers, 
droit qui n'appartenoit qu'à la maifon de 
Comnene. Cette condamnation fut exécu* 
tée,& il demeura aux galères ji^fqu'en Tan 
1597 qu'il en futretiré àcaufe de fcn gran4 
&^e ; mais on lui fit défendre ^{bus^peine de 
la vie, de créer à l'avenir des chevaliers: 
(pliant à Nicolas d'Aleflio ,ilfut feulement 
banni. 



: » 
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F U M È U R S de tabac^ 



'itondàmnù par un roi Je Perfe à un fupplîcc 
•î'-' -•;> affriux. 

Les Perfans aiment Je tabac aveiÇîpàflîoni. 
Le commerce qui s'en fait en Perfe eft une 
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des principales branches des rèyenas de la 
couronne^ Cette confidération n'empêcha 
pas un roi de Perfe d'en défendre Tufage 
fous les peines les plus féveres. Ce ridicule 
régleinent fiit exécuté avec une barbarie qui 
fait frémir. 

Deux riches marchands Ihdiens furent les 
premières viftimes qu'on immola. Voici le 
fupplice auquel ils furent condamnés. Ayant 
été trouvés fumans dans le caravanferai , ils 
furent arrêtés & conduits devant le roi , ce 
prince furieux contre ces deux Indiens ^ 
ordotina' qu'on leur vérfôt du. plomb fondu 
dans la bouche au milieu drfrfteidâm. Tout 
le monde crut que le roi leur feroit gracé 
quand ils feroient fur la placé; cependant 
quatre autres marchands allèrent trouWf 
rétemadaddavlet , & lui offrirent deux mille 
tomans pour fauver la vie à leurs coftipa- 
triotes ; mais quand ce premier miniftré fît 
part de cette offre au roi , cç prjnce en fut fi 
indigne,' qu'après lui avoir demande fi ces 
chiens d'Indiens croypieot qu'un roi d$ 
Perfe voulût vendre la juftice , il envoya un 
fécond ordre de faire mourir les deux mar- 
chands fans aucun délai. ^ • - ' 

r 
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G. 

G Â L E A S ^ duc de Milan. 
Saféviritc dans Vaiminifitation dt la jujlict. 

VX ALEAS, duc de Milan , étoit doux & 
clément ; mais il faifoit exercer la juftice 
avec la plus grande exaâitude. Il avoit 
ordonné au gouverneur d'une petite ville 
de faire pendre pluiieurs l^rigands qu'on 
avoit arrêtés : féduit par les préfens qui lui 
avoient été offerts par les parens , le gou- 
verneur différa l'exécution des coupables ^ 
pour donner le temps à leurs familles d'im- 
plorer la clémence du duc. 

Galeas croyant que fes ordres avoient 
été remplis , fe rendit aux prières des pa- 
rens , dans ridée que le pardon arriveroit 
trop tard. Lorfqu'il apprit la négligence du 
gouverneur , il ne révoqua point la grâce 
qu'il avoit accordée , mais il. fit trancher la 
tête du gouverneur en préfence des cou- 
pables dont il n'avoit pas ^t exécuter la 
condamnation, 

X 
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G A L E A S duc de Milan. 
( Punition de Pajfajfîn de ) 

Galeas Sforce ^ duc de Milan , fut aiTaffiné 
en 1476 dans réglife de faint Etienne , par 
trois de fes domefliques ; l'un deux nommé 
Ogliati , avoit été engagé à ce crime par la 
gloire qu'un maître d'école , ennemi du duc, 
lui faifoit voir dans le meurtre d'un tyran. 
Ce maître d'école fe nommoit Cola Mon- 
tanus , & avoit été précepteur de Galeas 
Sforce : ce prince ayant confervé le fouve- 
nir des coups qu'il avoit reçus de fon péda- 
gogue, lui fit donner un jour publiquement 
le fouet. 

Cola indigné de cet affront , conçut le 
deffein de fe venger ; il perfuada au jeune 
Ogliati qu'il acquerroir une gloire immor- 
telle en délivrant fa»patrie d'un tyran , & 
pour le déterminer il lui rappella les exem- 
ples de Caffius & de Brutus ; Ogliati plein 
de l'idée d'une fauffe gloire , exécuta cet 
horrible attentat. Cola fur pris quelque 
temps après & tomba au pouvoir de Laurent 
de Médicis , qui le fit pendre. Ogliati fut 
aufii arrêté ^ & condamné aux fupplices les 
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plus cruels & les mieux mérités. Son courage 
ne fe démentit point , il s'exhortoit lui- même 
à la confiance par refppir d'une réputation 
immortelle. « Stabit vêtus mcmoria faSi , lui 
n fait dire P^iil Jove , mors quidcm cric accrba 
n fed tormcntum bnve , atqut cjus fama per^ 
1^ puuai^. 

Les rourmens qu'on lui fit' éprouver 
furent proportionnés à fon crime. Il fut 
pendu , coupé par morceaux , & Tes mem- 
bres difperfés en différens endroits de la 
ville. 

G A L L U S. 

( Punition de ) 

L'enipereur Confiance ayant appris que 
Gallus fe permettoit des abus de toute 
cfpece y & qu'il commettoit chaque jour les 
plus grandes cruautés , lui ordonna de fe 
préparer à quitter l'Orient & à revenir à la 
cour impériale. L'empereur craignant qu'il 
n'abufât des forces qu'il avoit pour fe révol- 
ter , lui ôta les troupes qu'il commandoit , 
& lui manda qu'il s'étoit déterminé à pren- 
dre ce parti pour le mettre à couvert des 
complots d'une multitude de foldats oififs ; 
il lui confeilla en même temps de ne con« 
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ferver que fes gardes , & lui envoya Domi« 
tien pour remplir la fonâion de préfet. 

Confiance chargea le nouveau préfet 
d'engager Gallus par la douceur à fe rendre 
à la cour impériale ; il ne pouVoit confier 
une commiflion auf& délicate à une perfonne 
moins en état de la remplir que Domitien : 
c'étoit en effet un homme dur & incapable 
de toute efpece de ménagement. Arrivé à 
Antioche , au lieu de rendre viiite à Gallus , 
il affeâa de fier devant le palais avec une 
nombreufe fuite, & fe rendit au prétoire. Il 
y refta enfermé , & paffa les jours & les 
nuits à faire des mémoires contre Gallus » 
qu'il envoya à la cour. 

Domitien ne pouvant fe difpenfer de voir 
Gallus fe rendit au palais , & dit au prince 
en l'abordant , a Cefao, partez comme oa 
» vous l'ordonne , & fâchez que fi vous 
>f différez je vous ferai incefiamment re- 
» tranx;her les vivres à vous & à votre 
» maifouH. 

Après un difcours auffi indifcret , Domi- 
tien fortit brufquement & ne reparut plus 
au palais , quoi qu'il y fut plufieurs fois 
mandé. Gallus irrité de cette audace , or- 
donna à fes gardes de s'afliirer de la pèr. 
fonne du préfet. Moneius 
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Montîus , tréforier de la province , qui 
cherchoit à calmer les efprits , s'adreffa aux 
principaux officiers de Cefar , & leur re- 
préfenta d'abord les fuites effrayantes de 
cette démarche. « Si vous entreprenez, 
» leur dit-il , d'ôter la vie au préfet du 
» prétoire , commencez donc par abattre 
» les flatues de Fempereur ♦>. 
- Gallus informé de ce difcours , fit venir 
Montius auffi-tôt , &: lui déclara qu'il alloit 
faire le procès à Domitien ^ & qu'il le 
choififfoit lui-même pour Taffifter dans cette 
affaire. Alors le tréforier ne gardant plus de 
mefures , lui dit « que Cefar n'étoit pas le 
» maître d'établir un fimple receveur dans 
>f une ville , loin d'avoir l'autorité de faire 
» mourir un des premiers officiers de Temr 
t> pire ». 

Gallus irrité par cette courageufe réponfe,' 
fit appeller auflL*tôt tout ce qu'il y avoit de 
gens de guerre à Antioche , &les voyant 
devant lu^ tous allarmés : « à moi foldats^ 
» s'écria-t-il avec une rage indécente , fau- 
H vez moi , fauvez-vous vous-même. L'or- 
n gueilleux Montius^nous accufe de révolte 
» . contre l'empereur , parce que )e veux 
Tome III, X 
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M' ranger à (on devoir un préfet iniblent q|ut 
M o{e me méconnoitre. 

Ces mots font à peine prononcés , que lesi 
foldats en fureur courent à la maifon de 
Montius. Cétoit un vieillard infirme. Ils le 
garottent & le traînent par les pieds julqu'à 
la demeure du préfet. Ils précipitent Domi- 
tien au bas des degrés ^ rattachent avec 
Montius ,& les traînent tous deux enfemUe 
par les rues & par les places de la ville i 
enfin ils jettent dans TOronte les deux corps^ 
tellement meurtris & brifés ^ qu'on ne pou- 
voit plus les diftinguer l'un de l'auf re. 

Montius en rendant les derniers foupîrs ^ 
avoit plufîeurs fois nommé Epigone & £u* 
febe en les appellant à fon fecours. On 
cherchoit quels pouvoient être ces deux 
hommes ; il s'en trouva deux à Antioche 
qui pour leur malheur portoient ce nom ^ 
c'étoientun philofophe & un orateur; ceux 
que Montius avoit nommés étoient deux 
gardes de l'arfenal , qui lui avoiept promis 
des armes s'il fe trou voit obligé de fou* 
tenir le miniftre de Tempeyeur ; comme 
ils étoient peu connus on ne fongea point 
àeux 9 & fut la feule confoniiîi;é des nom^ 
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on mît aux fers le philofophe Epîgone &c 
Torateur Eufebc. Apollinaire , gendre de 
Domitien , qui avoit été peu de temps avant 
grand maître du palais de Gallus, étoit en 
Méfopotamie. Dès qu'il eut appris ce qui 
s^étoit pafTé en Syrie , il s'enfuit par PArmé- 
iiie mineure Se prit la route de Conftanti« 
ftople ; mais ayant été arrêté en chemin , il 
fut ramené pieds & mains liés à Antioche. 
Son père , gouverneur de Phénicie , fous le 
prétexte d'une complicité d'intrigue fe- 
crette , eut le même fort. 

On avoit averti Gallus qu'on préparoît 

à Tyr un manteau impérial , fans qu'on fçut 

par qui il avoit été commandé. Voulant 

donner à (es jugemens une couleur de juf* 

fice , il choifit pour y préfider Urticîn, 

général de la cavalerie en Orient , connu 

par fa droiture : on le fit venir de la ville 

où il commandoil ; ce ne fut qu'à regret que 

ce guerrier généreux accepta une commif-« 

fion qui lui étoit tout-à-fait étrangère ; in* 

trépide dans les batailles , les procédures lut 

feifoient peur. Cependant les délateurs le 

menaçoient déjà , il craignoit d'être traîné 

devant ce tribunal comme coupable y s'il 

refufoit d'y préfider ; mais quand il vit que 

X ii 
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tout étolt concerté entre les accufateurs fi 
les juges qu'on lui avoit donné pour col- 
lègues ; il prit le parti d'inftruire fecrette- 
xnent Confiance de ce myftere d'iniquité^ 
& de lui demander du fecours contre une 
injuftice fi horrible & fi manifefte. Cette 
démarche fut inutile ; fufpeâ à la cour par 
les calomnies des flatteurs jaloux de fes 
dignités encore plus que de fori mérite , il 
ne reçut aucune réponfe ; le jour marqué 
pour le jugement étant arrivé , Urticin qui 
ne prêtoit que fon nom , prit féance ; les 
autres avoient leur leçon diâée : les gref- 
fiers alloient &c venoienc fans cefie pour 
infiruire le prince des interrogations & 
des réponfes ; les juges affeâoîent à Tenvî 
une rigueur outrée pour fervir celle du 
prince &c la noirceur de Confiantine fa 
femme , qui écoutoit tout cachée derrière 
un voile qu'elle entrouvroit de temps ea 
temps ; on ne laifi'oit pas même aux accufés 
la liberté de fe défendre. On amena d'abord 
Epîgone & Eufebe , malheureufes vidimes 
d'une équivoque. Le premier fit connoître 
qu'il n'étoit pas réellement philofophe , car. 
après des fuppli cations qui deshonoroient 
l'innocence y cédant aux douleurs de ia 
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^ueftîon , il s'avoua complice d'un crime 
imaginaire ; cette foiblefle ne lui fauva 
point la vie , & diminua la jufle compadion 
qu'infpiroit l'innocence opprimée. Mais 
l'orateur Eufebe prenant fur lui le rôle de 
fon malheureux compagnon , réfifta aux 
tourmens les plus cruels ; il perfifta à 
démentir fes accufateurs , à juftifïer tous 
ceux qu'on lui nommpit pour fes com- 
plices , & à reprocher aux juges leur odieux 
complot. Comme la cOnnoifTance des loflt, 
& des formes du barreau le mettoit en état 
de révéîer toutes les nullités de ce juge- 
ment , Céfar en étant averti , ordonna pouf 
lui fermer la bouche t de redoubler la rigueur 
des tortures. Les bourreaux épuiferent fur 
lui toute leur rage ; ce n'étoit plus qu'un can 
davre informe ; il imploroit encore danscei 
état affreux la juftice célefte ,' foudroyant fes 
juges par un regard menaçant ; & fans être 
forcé à un faux aveu , ni convaincu , il fut 
^nfîn condamné avec le miférable compa- 
gnon de fon fort. Il foufFrit la mort fans 
effroi , fans plainte fur Im-même , déplorant 
feuleinent le malheur de ceux qui vi voient 
dans ces temps affreux. 
On fit enfuit e informer fur le manteau do^ 

Xiij 
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pourpre fait à Tyr ; les ouvriers furent 
appliqués à la queflion ; les plus horribles 
tourmens ne purent rien tirer de leur bouche. 
Plufîeurs furent exilés à leurs maifons de 
campagne , & aufH-tôt qu'ils y furent arri- 
vés on les fit mourir par Tordre du prince, 
après leur avoir rompu les jambes ; plu- 
fieurs autres innocens furent facrifîés à fes 
tyranniques foupçons. 

Confiance irrité de toutes lés cruautés de 
Gallus y & allarmé de fon ambition , fe 
croyok à peine en fureté au milieu de fa 
cour. Il délibéra en fecret avec (es plus in- 
times amis s'il feroit arrêter Gallus en 
Orient , ou fi Ton feroit enforte de le faiçe 
revenir en Italie; on préféra le dernier parti 
comme le plus sûr. Des lettres pleines d'a- 
itfîtié invitèrent Gallus à fe rendre à Milan 
pour une affaire de la plus grande impor- 
tance. Gallus connoiffoit trop Confiance 
pout fe fier à ces démonfiration's d'at- 
tachement ; il n'auroit pas balancé un 
îniiant à fe révolter s'il avoit pu compter 
fur les troupes ; maïs fa cruauté , fa légè- 
reté & fon inconftance avoîent trop aliéné 
tous les coeurs. Au mîiîeu de ces agitations 
les lettres de l'empereur redoubloient , Scu- 
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^iton lui fiit envoyé pour le prefler de hâter 
ion départ. Cet homme qui fous une appa- 
rente grofliéreté cacboit beaucoup de rufe 
& de finefle , fçut fi bien mêler les flatteries 
^ux raifons ^ & avec un fi grand air de fin- 
cérité , que Gallus fiit perfiiadé que Conf- 
iance traitoit avec lui de bonne foi. 

Trompé par les difcours de cet adroit 
émiflâire , Gallus fe détermina à quitter 
Antioche. En paflant à Andrinople , où il 
fe repofà douze jours , il apprit que tes lé- 
gions Tfaébéennes qui étoient cantonnées 
dans le voifinage de cette ville , lui avoient 
envoyé des exprès pour lui offrir leurs fer- 
. vices s'il vouloit refter en Trace ; mais il ne 
put jamais fe dérober à fes furveillans. Il lui 
iàllut laifler à Andrinople toute fa maifon , 
excepté quelques domeftiques. Alors acca- 
blé de triftefie & de fatigue , preiTé fans 
refpeâ par les muletiers même , il commença 
à fe reprocher fa téméraire crédulité , qui 
le réduifoit à la merci des plus vils efclaves 
de Confiance. Les plus funefies penfées 
troubloient jour &c nuit fon repos ; foupi- 
tant fans cefie , & ne doutant plus du trifie 
fort qui Tattendoit , il arriva à Pettau dans 
le Norique : ce fut-là que tout déguifement 
cefla. Xir 
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Barbât ion & Apodeme , à la tête d'une 
troupe de foldats que Confiance avoit choî* 
fis comme les moins propres à être cor- 
rompus par argent , ou attendris par les 
larmes, vinrent environner le palais: Bar- 
bation étant entré , dépouilla Gallus de la 
pourpre , & le couvrit d'une cafaque or- 
dinaire , en lui difant qu'on n'en vouloît 
point à fa vie. Gallus cependant reftoît aflîs 
&: gcirdoit le plus profond filence : « Levez^ 
» vous y lui dit brufquement Barbation » ; 
en même temps il l'oblige de monter fur un 
chariot préparé pour le conduire à Fianone 
fur les frontières de l'Iftrie, Arrivé dans ce 
lieu , il y fut refferré & gardé étroitement. 
L'empereur lui envoya Tèunuque Eufebe , 
le fecrét^ire Penlude & un capitaine de fes 
gardes , qui l'interrogèrent fur le meurtre 
de Domitien & de Montius , & fur la coh- 
condamnation de tous ceux qu'il avoit fait 
périr à Antioche. 

te criminel Gallus, tremblant & interdît 
par les queftions qu'on lui faifoit , fe vit 
obligé de rendre hommage à la vérité ; il 
voulut s'excufer & rejetter fa conduite 
ociieufe fur les mauvais confeils de fa 
femme } mais au lieu d^appaifer Confiance 
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îl rîrrîta ^ en accufant fa fœup d'avoir eu 
part à (es crimes. L'empereur le condamna 
à avoir la tête tranchée* 

GANDOLPHE, 

moine apofiat , condamné a être pendu p6ur 
avoir compofé & publié un almanach fêdi" 
lieux. 

■ 

Jean Gandolphe, moine apoftat de Tordre 
des Aiiguftins déchauiTés , étoit un de ces 
fcélérats fuperftitieux qui parviennent à fe 
faire des profélires. Ce moine fans mœurs, 
ofa troubler en 1 648 la tranquillité de la du- 
chtffe régente de Savoie , par la publication 
d'un almanach anonime qui annonçoit la 
fédition la plus violente ; cet ouvrage étoit 

. rempli «de prédirions tragiques 9 de dif- 
grâces de minières , & afiuroit , fous des 
termes affez groflierement couverts , la mort 
de la ducheffe Catherine. 

Comme la régence expiroit précifément 
dans Tannée 1648 , les horreurs annoncées 

. dans ce libelle firent une vive impreffion fur 
Tefprit de quelques mauvais cîtoyon*; & 
allarmerent la cour. Uauteur fut pris & mis 

. en prifon. On commença fon procès. Il 
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avoua que ce n'étoît point fur les régies de 
l'afirologie qu^il avoit annoncé la mort de 
la régente, mais fur l'intention perverfe de 
plufieurs perfonnes pulffantes , toutes enne- 
mies de cette princeffe. Il écrivit lui-même 
à^Catherine qu'on avoit formé contre elle 
& contre l'état le plus noir complot; elle 
fe fît amener ce malheureux , qui chargea 
Bernard Syllan & Jean-Antoine Joya. Le 
libertinage , la mauvaife foi , & un mépris 
fouverain des loix divines & humaines fox- 
moient le caraâere de ces deux hommes. Ils 
avoient été difgraciés tous deux par la ré- 
gente ; elle avoit chaffé Syllan de fa place 
de fénateur, & Joya de celle de valet de 
chambre de fa maifon. Le premier épuifé 
de débauché, prefque oâogénaîre, frémit 
quand on le confronta avec Gandolphe f 
& périt dans un accès de léthargie. 

Joya eut plus de force & mourut fur V& 
chafaud , comme complice de lèze-majeilé; 
Des perfonnes puiffantes tentèrent d'obtenir 
la grâce de Gandolphe ; mais leurs foUid- 
tations furent inutiles. Il fut condamné à 
être pendu ; & la feule faveur qu'on accorda 
à ce criminel , fut d'être exécuté dans i'iat 
térieur de la prifon. 
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G A R C I E. (Dom) 

comte de Camille ajfaffîné. Supplice de fes, 
meurtriers. 

En 1018 les feîgneurs de Caflille & dom 
Sanche , roi de Navarre , voyant que le 
jeune comte dom Garcie étoit en âge d'être 
marié , foliiciterent dom Bermudes , roi de 
.Léon 9 de lui donner en mariage fa fœur 
dona Sanche. Dom Bermude y ayant con- 
fenti, le jeune comte partit pour Léon ac- 
compagné de quelques amis. Le roi dom 
Bermudes étoit alors à Oviedo pour y 
terminer quelques affaires , & devoit reve- 
nir promptement à Léon pour affifter zu 
mariage de fa fœur. Sur la nouvelle de ce 
nouveau traité , les comtes de Velas que le 
comte dom Garcie avoit forcé de quitter la 
Cafiille 9 & qui confervoient dans leur 
cœur une haine implacable , réfolurent de 
la fatisfaire ; ils aflemblerent leurs amis Si 
ie rendirent fecrettement à Léon. 

Le jeun» comte à fon arrivée dans cette 
ville y fut reçu & logé avec les plus grandes 
démonftrations de joie & de magnificence 
par la reine mère & par fa fiiture époufe. B 
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s'éîoit déjà retiré pour prendre quelques 
repos , lorfque cette même nuit les trois 
frères Roderic , Diegue & Inigo de Vêlas 
entrèrent dans la ville avec les autres con- 
jurés. 

Le lendemain le jeune comte fortit pour 
aller à la meffe ; il étoit déjà prêt d'entrer 
dans réglife , lorfque dom Roderic , l'aîné des 
Vêlas , accompagné de fes frères & de leurs 
partifans , s'approcha de lui comme pour lui 
baifer la main , &c lui donna un coup de 
poignard dont il le bleffa mortellement. Au 
même inftant les autres conjurés fe jettant 
fur le comte lui ôterent la vie. A la vue de 
cette afticn atroce , plufieurs feigneurs tant 
Caflillans que Léonois fe jetterent fur les 
affaffins. Il fe livra un combat fanglant , 
mais ils s'échappèrent, parce qu'ils avoient 
tout préparé pour leur fuite. ' 

Le roi étant de retour à Léon , fut péné- 
tré de la plus vive douleur en apprenant la 
«hort du jeune comte de Caftille. Il fe pré-, 
paroit à punir févérement les coupables , 
mais ceux-ci fortirent du royaume de Léon ^ 
& réfolurent de paffer chez les Mahométans, 
Ce projet détruit le foupçon que quelques 
hiiloriens ont élevé contre le roi dom Ber-; 
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mudes y en Taccufant d'avoir été complice 
de l'aftion horrible des Velas. 

Cependant dom Sanche , roi de Navarre, 
en vertu des droits de fa femme , fe mit en 
poffeffion de la Caftille. Comme il fe trou- 
voit alors fur les frontières de Léon , il fit 
faire d'exaâes perquisitions de la route que 
les affaflins avoient fuivie. Ayant appris 
qu'ils étoient à Monçon , il marcha vers ce 
lieu avec toute fon armée , augmentée de 
Caftillans qui ne refpiroient que la ven- 
geance. Il afliégea le château & le prit d'af- 
faut ; les Velas furent les fei|ls des rebelles 
qu'on épargna , mais ce fut pour les mettre 
en prifon & faire înftruire leur procès. Us 
furent condamnés à être brûlés \iù. 

GENES. 

( Tribunaux de la république de ) 

La république de Gènes eft gouvernée 
par un corps de nobles qui fut formé en 
1528 par le fameux André Doria, qu'on 
peut regarder comme le créateur du gou- 
vernement aftuel de cette république : 
Taâe qu'on appelle Vunion , eft en effet fon 
ouvrage > & cet aâe eft ft refpeâé à Gene$^ 
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qu'on en célèbre tous les ans la mémoire 
avec des folemnités relîgîeufes & militaires. 

Le doge efl le chef de la république : fa 
dignité ne du^e que pendant deux ans; après 
ce temps il devient fénateur perpétuel. Le 
doge a droit de préfider aux délibérations 
du fénat , de» collèges & des deux confeils , 
d*y faire toutes les propofitions , & de 
donner fon fufFrage. Il convoque le fénat 
& les collèges , & donne les ordres pour 
les affaires prenantes avec deux fénateurs 
qui réfident toujours alternativement au 
palais. U donnç audience aux*ambaflad^urs; 

Comme ilrepréfente le fouyerain , le jour 
de fon couronnement il efl revêtu du man- 
teau royal , & on lui met la couronne fur la 
tête 9 & le fceptre à la main ; il porte ordi* 
nairement une grande robe rouge , avec 
rhabit complet & la chauflure de la même 
couleur ; fon fiege efl fous un dais de ve- 
lours ou de drap écarlate , & il ne fort 
jamais du palais ducal que les jours mar- 
qués avec les plus grandes formalités. 

Tous les nobles indiflinôement qui ont 
atteint Tâge de cinquante ans , & quinze 
ans après qu'ils ont été décorés du titre de 
nobles , peuvent afpirer à cette première 
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ïlignité ; mais on n'y peut parvenir une 
féconde fois qu'après un intervalle de dix 
ans. 

La féconde dignité de la république eft 
celle de fénateur. Il y en a vingt , outre 
les exdoges. Les vingt fénateurs font tirés 
au fort 9 6c ils ne refient en charge que pen«> 
dant deux ans. Les Sénateurs fe partagent 
en deux chambres ou collèges ; la première 
€& compofée du doge & de douze fénateurs : 
elle forme le tribunal fuprême de juftice 
qu'on zppeUe. fénac. Le fénat a le droit 
d'accorder la grâce aux criminels , & d'e- 
xercer les aâes de fouveraineté qui font 
relatifs à l'adminiftration de la jufiice. 

La deuxième chambre ou collège eil com« 
pofée des autres fénateurs ; elle eft chargée 
de Padminiftration des finances de la répu- 
blique & de tout ce qui a des rapports avec 
cet objet. 

Les deux collèges réunis règlent conjoin- 
tement avec le petit confeil tout ce qui re- 
garde l'adminiftration politique ; ce font 
eux qui préparent les matières les plus im- 
portantes pour être portées au confeil de la 
république. 

Le petit çgnfeil eft compofé de xoo nobles 
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qui font choifis tous les ans par trente per- 
fonnes qu'on nomme probi vin. Il aie droit 
de faire la paix , la guerre , & les traités 
avec les puiffances étrangères ; il envoie 
les miniftres , & il eft chargé de Tadminif- 
tration politique. Le petit confeil nomme la 
plupart des magiftrats de la république ; il a 
aufïi le droit d'interpréter- les loix , & 
d'en rédiger de nouvelles , mais ces loix 
doivent être portées enfuite au grand con- 
feil. 

Le grand confeil eft composé de tous les 
nobles qui ont atteint l'âge^de vingt ans. 
' L'autorité légiflative de la république réfide 
dans ce corps. 

Outre ces tribunaux il y en a encore plu- 
fieurs autres qui ont des fondions particu- 
lières. Il y a à Gènes des magiftrats qu'on 
nomme inquijiuurs dictât: ils font chargés 
de veiller à la tranquillité publique & à la 
police , & de faire le procès aux criminels 
d'état. 

II y a auffi des magiftrats qu'on appelle 
fuprtmi fyndïcatorl ^ & qui font choîfis par* 
mi les perfonnages les plus graves de la 
république. Ils veillent à la confervation 
des loix ; les fentences^ les délibérations •& 

les 
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les arrêts des magiflrats , du fénat , des 
collèges & du petit confeil , doivent être 
portées devant leur tribunal , & s'ils y 
trouvent quelqu abus , quelqu'injuftice ma- 
nifefte , ou quelque violation des loix , ils 
les annuUent en prononçant ces mots non 
liquijfc , qui font la fauve-garde de la li- 
berté ^& qui maintiennent la balance entre 
la puiffance exécutrice & la puiâance lé- 
giflâiive. 

• Quant à Tadminiflration de la juftice l 
elle eft confiée à.detix tribunaux qu'on ap- 
pelle rota , dont Tun eft pour le civil & 
Vautre pour le criminel. Chaque rou eft 
compofée de trois magiftrats qui font choifis * 
par le p^tit confeil ; ces magiftrats font des 
gens de loi : ils doivent être étrangers &» 
^'avoir aucune relation dans la ville ; les 
fujets d'un "roi ne peuvent être choifis pour 
remplir ces places , leurs fondions durent 
pendant trois ans. 

Ils jugent en première inftance toutes lesr 
caufes/, excepte celles dés privilégiés , des 
veuves & des mineurs , & celles que le fé- 
nat évoque à (on tribunal. On peut ap-- 
peller de leurs fentences , mais l'appel n'en: 
^ufpend pas rexécutign ; la partie qui a 
Tome 111. y 
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interjette Tappel doit paroître devant te 
tribunal des magiftrats qu'on nomme extraor^ 
dinaircs ; & ces magiftrats après avoir exa-» 
miné fi toutes les formalités ont été remplies, 
doivent nommer des juge^ d'appel qui ne 
foient pas fufpeâs aux parties. 

Lorfquc le juge d'appel a prononcé , la 
partie condamnée n'a plus aucun droit de fe 
pourvoir contre fon jugement. 

Les 'difFérens magîftrats ont jurifdiûîon 
civile & criminelle pour ce qui regarde leur 
département 9 &c on appelle de leurs fe»« 
tences au fénat. 

' On fuit dans tous les tribunaux de Gène» 
les loix de la république qui font configné^ 
dans wïijlatut. Dans le filence de ces loix 
On a recours aux loix romaines. 

Le tribunal des confuls eft compofé de 
deux hommes de loi qui connoiflent des 
procès de peu de conféquence; 

Ceux qui ont des procès plus confidé*- 
ïables , & qui cependant veulent éviter les 
frais d'une procédure dans les formes , ont 
irecours au fénat , qui leur nomme un juge 
.qu'on appelle délégué ; on le choifit ordi* 
nairement parmi les nobles ; il décide feul 
l'affaire s'il s'agit de prononcer fur des faits^^ 
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mais û c^eft une queftion de droit , le fénat 
nomme un homme de loi pour confuUcr avec 
le délégué. Les déciûons de ce juge , par 
une loi qui paroît bifarre au premier coup 
d'œil y ne font point fujets à l'appel quand il 
a prononcé feul; mais on admet l'appel 
quand il a prononcé avec un confeil. 

Les deux fénateurs qu'on appelle di cafa ^ 
à caufe de leur réfidence au palais public ^ 
font occupés à terminer à l'amiable les difFé-. 
rends qui s'élèvent entre les particuliers , à 
réunir les familles divifées , & à prévenir le 
fcandale plus par la perfuafîon que par là 
force coaâiye : ce font en effet plutôt des 
perës de famille que des juges. 

La rou criminelle eft compofée de trois 
juges étraojgers'Jqui font choifis par le petit 
confeil. Ce tribunal fuit les Jiatuts criminels, 
àû la' république , & ne peut jamais s'é- 
carter des formes prefçrites. il connoît de 
tous les crimes , excepté de ceux de lèze. 
majefté. 

L'homicide eft puni de mort à Gènes. Lé 
vol fiu" le grand chemin , le vol avec facri- 
lége , le vol des caiffes publiques & le vol 
domeflique lorfqu'il eu, commis avec effrac- 
tion I le crime de £ntx ^ le rapt , le viol ÔC 
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l'a Jultere , font des délits qui emportent 
peine de mort. 

Les bigames , les voleurs ordinaires & 
les déferteurs font condamnés aux galères ; 
il eft défendu fous des peines très- fortes, de 
porter des armes courtes , telles que des 
piftoliets & des couteaux pointus. Les per- 
fonnes d'une condition honnête qui enfrei- 
gnent cette défenfe-font punis par Pempri- 
fohnement & par une amende , & les gens 
Jdu peuple font condamnés aux galères. 

On ne connoît que deux peines capitales: 
Tune de pendre & TautRe de trancher la 
:téte. Le premier fupplice eft infligé au 
peuple , & le fécond aux perfonnes d!une 
^condition honnête. Un -citoyen ne peut 
être banni*; il peut être feulement relégué, 
i& le temps de la relégation doit être limité. 

•. Les procès criminels s'inftruifent en fe»- 
cret , & les informations ne font commu- 
niquées aux coupables que quand le jirocès 
eft fini. Il eft alors permis à l'accufé dé pro 
pofer fes moyens de dcfénfes, & les juges 
prononcent enfuite. ..•.'-• 

vL'appçl des fentences criminelles fe porté 
devant le tribunal àtsfùpnmifyndicatori.Oa 

.peut les attaquer comme nulles ou comme 
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contenant des peines trop fortes ; dans les 
deux cas il faut recommencer les procès , 
& le criminel doit être condamné à une 
peine plus douce. Le fupplice de la roue eft 
inconnu à Gènes , mais l'ufage barbare de 
la queftion y fubfifte toujours ; on ne la 
donne cependant que quand il y a des pré- 
fomptions très-fortes. Suivant les ftatuts 
criminels de la république de Gènes , aucun 
citoyen ne peut être condamné à mort s'il 
n'eft pas convaincu par la dépofition de 
deux témoins oculaires , ou par fa propre 
confefnon ; celle qui eft arrachée par les 
tourmens n'eft admife que lorsqu'elle eft 
répétée après la torture* 

Si la fentence eft confirmée par les fa-- 
pnmi Cyndicatori^on a recours au fénat pour 
obtenir ou la grâce ou la diminution de la 
peine. Les criminels qui n'ont point d'avo- 
cat particulier pour les défendre , en ont 
un que la loi leur donne. Cet avocat, 
qui eft le défenfeur né des criminels , eft 
obligé de plaider la caufe des accufés fans 
exiger aucun honoraire- Les crimiaels font 
défendus non- feulement par leur avocat ^ 
ils ont encore deux proteôeurs , qu'on 
nomme prou^mrs des prifonnicrs. Ce font 

H jû 
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deux nobles qui iont choîûs tous les deux 
ans pour Veiller aux prifons , & pour emr 
pêcher que les prifonniers ne foient punis 
injuftement ; ils réunifTent toujours leurs 
efforts pour fauver la vie aux criminels. 

Si la grâce eft refufée , on lit au criminel 
fon jugement trois jours avant de Texécuter. 
Pendant ce temps le criminel refte dans la 
chapelle de la prifon , & il y eft ailifté jour 
& nuit par des eccléfiaftiques & par per- 
Ibnnes pieufes ; le dernier jour on lui donne 
la communion. 

Le coupable va lui*même au fupplice au 
sAilieu de ceux qui l'afliftent , il a feulement 
les mains liées , & le bourreau le fuit , ex- 
cepté lorfqu'll a commis un crime atroce j. 
dans ce cas on le conduit dans une charrette. 
Les cadavres des criminels ne font point 
privés de la fépulture ; on coupe quelque- 
fois le cadavre en quatre quartiers , & on 
les expofe aux yeux du peuple. 

GENEVE. 

( adminijiration de lajufiice à ) 

Les perfonnes qui habitent la ville de 
Genève font diftinguées en quatre ordres ^ 



GENEVE. 34J 

fçavoîr : les citoiens , les bourgeois , les 
habitaDS , & les fils des habitans. 

Les citoyens (c'eft-à dire ceux qui fontfiis 
de bourgeois , & qui font nés dans la villtr ) 
peuvent feuls parvenir à la magiftrature. 

Quatre fyndics font à la tête de la répu- 
blique ; leurs fondions ne durent qu'un an, 
& ils ne peuvent être nommés fyndics une 
féconde fois qu'après quatre ans. 

Le petit confeil eft compofé de vingt con- 
feillers , d'un tréforier & de deux fecré- 
taires d'état ; ce tribunal avec un autre 
corps qu'on appelle de la jufikt , juge les 
affaires journalières qui demandent une 
prompte expédition , foit criminelles » foit 
civiles. 

Le grand confeil eft compofé ,de deux 
cens cinquante citoyens ou bourgeois ; ce 
tribunal prononce fur les grandes caufes 
civiles; il a droit de faire grâce & de déli« 
bérer fur ce qui doit être porté au confeil 
général. 

Le confeil général eft compofé du corps 
entier des citoyens &t des bourgeois : ceuH 
qui n'ont pas vingt-cinq ans , les banque^ 
routiers y & ceux qui ont eu quelque flér 
trifTure ea font exclus*. 

Yiv 
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■ Le pouvoir légiflatif , le droit de faire la 
guerre , la paix , les alliances , d'établir les 
impôts & de choifir les principaux magis- 
trats , appartient au confeil général. Ce 
confeil s'affemble dans la cathédrale avec 
beaucoup d'ordre & de décence , quoiqu'il 
foit compofé d'environ 1500 perfonnes qui 
ont voix délibérative. 

Le droit romain avec quelques modifi- 
cations forme le droit civil de Genève. Un 
Genevois qui a des enfans ne peut jamais 
difpoier que de la moitié de fon bien ; le 
refte fe partage également entre {çs enfans. 
Par cette loi on a affuré d'un côié la dépen- 
dance des enfans , & de l'autre on a prévenu 
rinjuftice des pères. 

■ Les citoyens qui n'acquittent pas les 
dettes de leur père , & à plus forte ràiCon 
ceux qui n'acquittent pas leurs dettes per- 
fonnelles , font exclus de toutes les charges 
de la république. 

Les coufins germains peuvent fe marier 
cnfemblê à Genève , mais il n'y a aucune 
difpenfe pour les cas prohibés. Le divorce 
eft admis en cas d'adultere ou de défertion. 

On exerce la juftlce criminelle avec moins 
de rigueur que d'exaûitude. La queftion eu 
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prefque entièrement profcrhe à Genève ; fi 
on la donne quelquefois , ce n'eft qu'à des 
fcélérats déjà condamnés à mort, pour dé- 
couvrir, leurs complices. 

L'inftruftion des procès criminels fe fait 
à Genève fous les yeux de tous les citoyens 
de la république. Un accufé peut fe faire 
affifter de fes parens , & la loi Tautorife à 
faire plaider fa caufe publiquement par ua 
avocat. Lorfqu'll s'agit de prononcer les 
jugemens criminels , les fyndics fe rendent 
dans la place publique avec beaucoup d'ap- 
pareil , & la république entière eft témoin 
de cet afte foIemneU 

^ Les dignités ne font point héré Jitaires à 
Genève. Le fAs d'un maglfirat refte con- 
fondu dans la foule , s'il ne s'en tire par fon 
mérite. La nobleffe & laricheffe ne donnent 
ni rang , ni prérogatives. Les brigues font 
févérement défendues. 

Genève a le bonheur de voir naître peu 
de procès dans fon enceinte : la plupart de 
ceux qui s'y élèvent. font accommodés par 
des amis communs , par les avocats , & par 
les juges. 

Il y a des loix fomptuaires à Genève 
qui défendent les abus du luxe. 
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GENTIL. 

( Supplice de Valcniin ) 

La condamnation de Michel Servet avoit 

enhardi Calvin au point qu'il ne pouvoit 
ibuftrir dans Genève , où fe réfugioîenc 
alors tous les religionnaires , d'autre feâe 
que la fienne. 

En 1558 un nommé Valentln Gentil, par- 
tit d'Italie , & arriva à Genève à la tête 
d'une troupe d'Ariens. On fe contenta dV 
3ciger d'eux de figner la profeffion de foi 
dreffée par Calvin ; quelques-uns, du nom« 
ire defquels étoit Gentil , s'^y fournirent par 
complaifance ; d'autres aimèrent mieux 
abandonner la ville. Gentil , n:algré cette 
démarche , n'en continua pas moins à pré« 
cher l'arianifme. Son zèle & fon impru* 
dence le conduifirent enfin dans les prifons, 
cil Ton agita longtemps (i Ton ne lui feroit 
pas fubir le même fupplice qu'à Servet ; 
mais moins courageux que ce dernier , il fe 
rétraâa dans un écrit qu'il rendit public» 
Cette apparence de repentir engagea les 
magiftrats à ne faire brûler que fes ouvrages; 
lui défendant néanmoins de quitter la ville 
fans leur permifiîon. 
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Ce jugement n*empêcha pas Gentil de fc 
joindre à Matthieu , qui faifoit auffî pro- 
feilion d'ariaaifme. Echappés tous deux de 
Genève , ils allèrent répandre leur doftrine 
dans le pays de Gex , oh le bailli de cet 
endroit força Gentil à une féconde rétrac- 
tation ; mais celui - ci continuant toujours 
tantôt à fe retraâer , tantôt à dogmacifer , 
il fiit enfin mis en prifon^ & condamné 
à être brûlé tif. 

G E N T O U X, 

( Loix dcs^ 

Le code des Gentoux , dont on vient de 
donner une tiaduftion en France » eft un des 
monumens de jurifprudence le plus bifarre 
qu'on ait jamais publié. Le premier cha- 
pitre de ce code contient des règles fur le 
prêt. Ce contrat qui eft un des premiers 
liens de la fociété , y eft fournis à des prin- 
cipes dignes de la légiftation la plus fage. 

Dans le fécond chapitre on fixe le par- 
tage des fucceffions. L'ordre en eft déter- 
miné fur les principes les plus juftes , & les 
droits naturels des héritiers y font refpeûés 
fuivant leur degré de parenté. 
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La poligamie a été univerfellement per- 
mife par toutes les religions de TAfie ; mais 
il y a très-peu de cas où la polyandrie ,c'eft- 
à-dire la pluralité des maris , ait été auto- 
rifée , telle qu'elle l'eft chez les Gentoux, 
Un Anglois qui a parcouru depuis peu les 
royaumesde Routan & du Thibet , a obfervé 
que cet ufage y eft aujourd'hui prefque gé- 
néral; une femme y fert fouvent à tous les 
hommes d'une famille, fans caufer ni jalou- 
fie ni défunion parmi eux. 

Le chapitre du code qui concerne ladmi- 
niftration de la juftice, exige du juge toutes 
les qualités qui lui font néceflaires pour 
remplir les fondions de fa charge ; les 
règles pour l'examen & l'admiffion des 
preuves font énoncées avec autant d'exac- 
titude , de profondeur & de raifon que dans 
la plupart des tribunaux des nations les 
mieux policées de l'europe. 

On y admet cependant l'épreuve ou le 
jugement de Dieu, Tune des plus anciennes 
inftitutions qui ait été introduite pour éclai- 
rer la foible humanité , & pour diftinguer le 
crime de l'innocence. On fe fert ordinaire^- 
ment du feu & de l'eau , après les avoir 
préparés & fandifiés avec tout l'appareil 
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d*une cérémonie religieufe. Les différentes 
manières dont fe fait cette épreuve varient 
dans rinde , fuivant le choix des parties ou 
la nature de Poffenfe ; mais on y croit à 
Tinfaillibilité duréfultat auffi fermement que 
dans les fiecles les plus ignorans de Tanti- 
qui té. 

Le code des Gentoux a une règle qui a 
pour titre : « loi pour régler les partages entré 
H les voleurs » ; mais il n'eft. point queftion 
dans cette Ipi des frippons qui troublent la 
tranquillité domefiique de. leurs compa« 
triotes , ou de ceux qui viplent les premiers 
principes de la fociété , mais de ces avan^ 
turiers courageux qui vont lever descontri* 
butions fur une provin-ce étfangere ; quelque 
injufte que nous paroiffe leur conduite , elle 
porte l'empreinte des anciens.temps , & elle 
correfpond en tout avec les mœurs des pre- 
miers Grecs , à l'époque de la guerre de 
Troye , ou même avant , & avec celle des 
peuples d'Occident , quand ils étoient dans 
la barbarie. 

Les danfeufes & les profliruées ont parmi 
les Gentoux des établiiTemens qui font ap- 
prouvés par les loix. & protégés par le 
gouvernement. Pour aflurcr le fort de cette 



351 G E N T O U X. 

cependant regardée comme un devoir relî* 
gieux; la feule preuve qu'elle n'eftpas polir 
tive 9 c'eft qu'on fe contente d'ordonner 
une chafteté inviolable aux veuves qui ne 
veulent pas fuivre leur mari. Les brames, 
femblent regarder ce facrifice comme un des 
premiers devoirs de leur religion ; il y a 
cependant des cas où ils en difpenfent : par 
exemple , une femme ne doit pas fe brûler 
fi elle eft enceinte , fi fon mari meurt loin 
d'elle , à moins qu'elle ne puiffe fe procurer 
fon turban & fa ceinture pour les mettre fur 
le bûcher ; il y a d'autres exceptions de la. 
même nature, que les brames cachent avec 
foin aux y ey^ du peuple , parmi les myfteres 
de leur foi ; mais il eft certain que cette 
coutume n'eft pas tombée en défuétude 
dans l'Inde. 

Parmi les peines que le code des Gentôux 
renferme , il y en a qui font contraires à la 
décence , & d'autres qui font d'une barbarie 
atroce. On peut mettre dans la i'^ claffe le$ 
peines fuivantes. Celles de graver fur le 
front d'un brame adultère la figure de Tinf- 
irument de fon crime ; de couper U pudtn* 
dum à une femme adultère avant de lui 

donner 
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àonnet lamort ; de rafer les cheveux avec de 
Turine d'âne , & d'enlever avec les mains 
les excrémens & les ordures. 

Les peines qu'on peut ranger dans la fe- 
eondè clafle , font celles de verfer de l'huile 
amère chaude dan»la bouche d'un fooder qui 
lit les livres facrés , de lui boucher les 
oreilles avet de la dre , âpres les avoir rem- 
plies d'huile chaude , s'il écoute la leûure 
des bedas du fkajler ( i ) ; de plonger un fer 
chaud dans la feffe dun fooder qui s'aflîed fur 
lé tapis d'un brame , & de le bannir cnfuite 
du royaume. 

Outre ces peines il y en a d'autres qui 
paroîtront bifarres , telle que celle qui fuit. 
Toutes les fois que la loi ne prononce ni 
amende , ni mutilation , le magiftrat doityj 
mtttrt en coUre contrt le coupable , & lui 
parler JCun ton fdché. 

Le refpeftdes Gentoux pour les vaches 
a donné lieu à une foule de loix puériles , 
telle que celle qui prononce des peines très* 
fortes contre celui qui vole de la fiente de 
vache. 

(i) Ce font des livres facrés» 
Tome ni. Z 
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Ces détails fuffifent pour prouver que le 
code des Gento.ux eft compofé de loix fages 
& de réglemens abfurdes; mais la leâure en 
cft très-piquante , parce qu'ils font connoître 
le gouvernement & les mœurs d'une vafte 
contrée de l'univers. ^ 

G E N V L I U S, 

prêtre de Cyhdt^dcclari incapable de recueillir 
une donation uniyerfeUe qui lui avoit été faite. 

Un romain nommé Nevianus avoit. laiiTé 
par fon teftament la propriété de tous fes 
biens à un prêtre de Cybele nommé Genu- 
lius. Les héritiers légitimes étoient fur le 
point de fe voir privés d'une riche fuccef- 
fion , & le prêteur avoit permis à Genulius 
de s'en mettre en poffeflîon , lorfque les 
premiers en appellerent au conful , qui cajQTa 
la fentence du prêteur. 

On fçaitque les prêtres de Cybele étoient 
eunuques. Le conful prétendit qu'on ne 
pouvoit ranger ces fortes de gens ni dans la 
claffe des hommes ni dans celle des femmes ; 
que par conféquent ils n'avoient aucune exif- 
tence dans la fociété ^ par cette raifon il 
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défendît au prêtre de Cybele de fouiller par 
fa préfence les fieges des juges , & de faire 
entendre dans le fénat fa voix lafcive & 
efféminée , fous prétexte de demander juf« 
tice. 

G I É. 

( Procès du maréchal de) ^ \. 

Pierre de Rohan , maréchal de Glé , étoît 
parvenu autant par fon mérite que par fa 
naiflance aux premières dignités de l'état : 
après la mort de Louis XI , Charles VIII 
fon fucceffeur , éclairé fur le mérite du ma- 
réchal par la régente , augmenta encore les 
bienfaits dont fon père l'avoit comblé. Sa 
faveur fe foutint même longtems fous Louis 
XII ; mais elle échoua contre la haine de la 
reine Anne de Bretagne. 

Après la malheureufe expédition du Mi« 
lanois , Louis XII accablé par le préfent , &C 
juftement allarmé pour l'avenir , fuccomba 
à hs chagrins. Une fièvre violente dont il 
fut attaqué fit défefpérer de (a vie. Cet évé- 
nement qui pouvoit changer entièrement la 
face des affaires , & occafionner une guerre 
civile , rempliffoit tous les efprits d'inquié- 
tude & d'effroi. 
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Par les defnîers traités conclus avec Tem* 
pereur Maximilien , Claude de France , fille 
unique du roi , devoit époufer Charles , duc 
de Luxembourg , héritier préfomptif de 
tous les biens de la maifon d'Autriche , & 
porter en dot à fon mari les duchés de Milan, 
de Bretagne , & le comté de Blois. Malgré 
les infidélités de Maximilien, on ne doutoit 
point qu'il ne demandât après la mort du 
roi l'exécution de ces traités , & qu'il ne fût 
appuyé par la mère de la jeune princeffe. 
Le fouvenir de fes anciennes liaifons 
avec Maximilien , le defir d'établir avanta- 
geufcment fa fille , le befoin où elle fe 
croyoit de fe ménager un appui contre la 
vengeance de Louife de Savoye , mère du 
Jeune François d'Angoulême » héritier pré- 
fomptif de la couronne , étoient de puiffanrs 
motifs pour déterminer Anne de. Bretagne 
à cette alliance. Cette princeffe hautaine, 
jaloufe , auftere & dévote , avoir conçu une 
averfion infurmontable pour Louife de Sa- 
voye, jeune , belle , galante & très-ambi- 
tieufe. 

Ufant de l'empire qu'elle avoit fur VeCm 
prit du roi , elle l'avoit éloignée de la 
cOur ^ & reléguée dans le château d'Ani^ 



4. 
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boîfe avec fon fils & fa fille. Louis n'ofoit 
pas les voir. La crainte de tomber après 
la mort de ce prince encre les mains d'une 
rivale qu'elle avoit fi peu ménagée , le 
défit de difpofer elle-même de fa fille , 
agirent fi puiffamment fur fon efprit,qu'é- 
toufFant tous les fentimens qu'elle devoit 
à un époux aufll digne de toute fa tendreflTe , 
& s'inquiétant peu des fuîtes de fa maladie , 
elle ne fongea qu'à fe mettre en liberté. 
Elle fit promptement embarquer fur la Loire 
{es pierreries , fes tréfors & tout ce qu'elle 
avoit de précieux , & difpofa tout pour 
enlever fa fille dès que le roi auroit les 
yeux fermés. Le cardinal d'Amboife voyoit 
avec douleur tous ces préparatifs , il voyoit 
mieux que perfonne combien feroit funefte 
à la France^ce mariage qu'il avoit lui-même 
projetté^pour faire fa cour à la reine , mais 
il n'ofoit «'oppofer ^à fa fuite. Le maréchal 
de Gié n'avoit point à garder ces mena- 
gcmens ; attaché à la comtefle d'Angou^ 
lême , gouverneur de fon fils , en cette 
qualité il avoit ofé condamner hautement 
le projet de mariage de Claude de France 
avec Charles de Luxembourg , fans que le 
roi qui l'eftimoit , & le cardinal qui k crai? 
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gnoit , fe fuffent cru en droit de lui îm- 
pofer filence. Il avoir pris de bonne heure 
toutes les précautions imaginables pour en 
empêcher l'exécution. 11 s*étoit fait fecret- 
tement un grand nombre d'amis dans toutes 
les provinces , même de la Bretagne , où fa 
famille étoit puiffante & accréditée. Dès 
qu'il fut inftiuit du danger où étoit le roi , 
il doubla la garde du château d'Amboife , 
&mandà'au lieutenant de fes gardes de fe 
tenir prêt au premier ordre qu'il recevroit 
de fa part , à tranfporter le dued'Angou- 
lême du château d'Amboife à celui d'Angers 
qu'il avoît fait fortifier. Il diftribua des 
troupes fur les bords de la Loire , & leur 
ordonna d'arrêter tous les effets apparte? 
nant à la reine qui defcendîroient cette ri- 
vière, de l'arrêter elle-même , & fur-tout 
de lui enlever la princeffe Claude , fi elle 
entreprénoit de la conduire en Bretagne. II 
fit lolliciter le duc d'Albret , qui avoit été 
un des amaps d'Anne de Bretagne , & à qui 
la mort du roi pouvoit donner de nouvelles 
efpérances , à lever promptemènt dix mille 
hommes , promettant d'en levBr le même 
nombre de fon côté , afin d'être en état de 
donner la loi dans la confufion où le royaume 
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alloît tomber. Quoique le devoir de fa 
charge & Tamour de la patrie fuffent fuffi- 
fans pour dîôer ces précautions à un mi- 
niftre , grand officier de la couronne , gou- 
verneur de rhéritier préfomptifdu trône, 
on ne peut cependant diffimuler qu'il n'en- 
trât dans la conduite du maréchal un autre 
intérêt qu'il n'avouoit pas , & qu'il n'eût 
autant d'envie de nuire à la reine que de 
fervir la comtefle d'Angoulême. Quoi qu'il 
en foit, tous ces préparatifs furent inutiles, 
puifque le roi recouvra la fanté ; tout ce 
détail ne paroîtra point étranger aa procès 
criminel du maréchal , fi l'on fait attention 
que les précautions qu'il avoit prifes furent 
une des charges principales & le prétexte 
de ce procès. Les gendarmes qu'il avoit 
placés fur la Loire arrêtèrent les riches effets 
que la reine avoit fait partir pour Nantes. 
•Indignée de cet affront , Anne en demanda 
vengeance, & importuna tellement Louis 
XII de fes plaintes , qu'il confentit qu'on 
fît le procès au maréchal , & promit de 
l'abandonner à la rigueur des loix s'il étoit 
coupable. , 

Le maréchal fut arrêté à Orléans. La reine 
déterminée à le perdre , fit faire par-tout 

Z iv 
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de fecrettes informations ; elle envoya con« 
ifulter en Italie trois fameux Jurifconfultes, 
qui décidèrent fur les mémoires qu'on leur 
préfenta que le maréchal méritoit une peine 
capitale , comme coupable de crime de lèze- 
majeflé pour avoir arrêté les ballots de la 
reine. Elle voulut que le parlement de Tou-^ 
loufe fut chargé de rinftruftion du procès.' 
On nomma des commifTaires tirés des diffé- 
rentes cours du royaume , que le roi établît 
confeillers au parlement de Touloufe fur 
cette mucïerc , & dit « que c'étoit pour fup- 
pléer aux juges ecclédaftiques , aux malades, 
& parce qu'il défiroit qu'il y eût de bons & 
grands perfonnages en ce procès w. 

Le maréchal de Gié fui à peine arrêté ^ 
que les témoins fe présentèrent en foule 
contre lui ; ceux qu'il a voit regardés comme 
fes amis les plus fidèles , fe montroient les 
plus ardens à fa perte. Le fire d'Albret , qviî 
vouloit avoir part dans la confîfcation de 
fes biens, n'attendit pas qu'on le fommât; 
il fournit plufieurs chefs d'accufation igno«p. 
ré^ des commifTaires. Enfin la duchefTc 
d'Angoulême voulut être entendue , & le 
chargea plus que tous les autres témoins ; 
cette dé.iiarche parut d'autant plus déplacée. 
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que tout le monde fçavoit les obligations 
que cette princeffe avolt au maréchal , & 
que perfonne ne foupçonnoît les ralfons 
qu'elle avoit de travailler à fa perte. 

Le maréchal ne fe laiffa point abattre^ il 
nia tous les faits qu'on lui imputoît , fit 
voir que la plupart des dépofitions fe con- 
tredifoient , que ceux qui les avoient faites 
ne pouvoient être reçus en témoignage, 
puifqu'ils étoient (es dénonciateurs , & de- 
manda qu'il lui fût permis d'en produire 
de contraires ; enfuite s'adreflant au pro- 
cureur général , il lui reprocha d'avoir 
fuppofé un délit qui n'exiftoit point , car 
« qui dit crime de li^e-majejlé du un attentat 
contre la chofe publique , & quand il feroît 
prouvé , ce que toutefois je fuis bien loin 
d'accorder , que j'aurois eu deffein d'empê- 
cher un mariage fi préjudiciable à l'état , 
où feroit encore le crime qu'on oferoit 
m'imputer »? 

Lorfqu'il fallut être confronté avec Tac- 
cufé, Pierre de Pontbrillant fon dénonciateur 
pria les commiflaires d'exiger du maréchal 
qu'il ne lui diroit point d'injures ; le maréchal 
le promit , mais il tînt mal fa parole , car il 
eut à peine entendu fa dépofition , qu*il dér 
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clara « que Pontbrillant avoit faufTetnent & 
ftiauvaifement m^nti dans tout ce qu'il avan- 
çoit ^. Malgré toutes les remontrances des 
commifTaires il ne voulut point changer de 
ton, & ajouta avec emportement que Pont- 
brillant ne méritoit pas d'être mieux traité; 
a que c'étoit un franc hypocrite , un difeur 
» de patenôtres , qu'il en difoit plus qu'un 
y> cordelier , &. qu'il avoit voulu lui donner 
^ un tour du cordon >f. 

La confrontation avec la comteffe d'An- 
goulême fe fît au château d'Âmboife dans 
cette même chambre oîi ils s'étoienr fi fou- 
vent entretenu de leurs communs intérêts, 
Lorfqu'on leur demanda , félon Tufage , s'il 
n'y avoit point entre eux quelques caufes 
d^ haine , la comteffe , fans balancer , ré- 
pondit qu'elle avoit toujours été l'amie du 
maréchal. 

« Elle avoit dépofé que le maréchal lui 
avoit dit que le roi avoit un flux de fang , & 
que fi cette maladie continuoit il ne pou voit 
durer ». 

>» Qu'il fçavoit bien que la reine ne 
l'aimoit gueres , & qu'il ne la craîgnoit 
point ». 

» Qu'il lui avoit tenu plufieurs propos fur 
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le deffeîn d'empêcher le mariage de madame 
Claude , & avoit donné plufieurs détails lur 
ce projet ». 

Interrogé fur fon âge y le maréchal dît 
qu'il avoit 57 ans , & madame d'Angoulême 
dit qu'elle en avoit ly. 

Interrogé fur fes fervices , le maréchal 
répondit qu'il y avoit 41 ans qu'il fervoit 
fes princes , fçavoir Louis XI , Charles VIII , 
& Louis XII. Ayant perfifté à nier une 
infinité de propos qu'on lui attribuoit, le 
parlement de Touloufo , malgré la haine des 
deux princeffes , ne put fe difpenfer de per- 
mettre par arrêt du 30 décembre 1504, au 
maréchal de faire une preuve contraire , & 
de lui accorder fa liberté , à charge de fe 
repréfenter toutes les fois qu'il en feroit 
requis. 

Le maréchal ne pbuvoît obtenir un arrêt 
plus favorable à fes vues. 11 ne vouloit que 
du temps ; efpérant que la haine de fes en- 
nemis pourrôit fe ralentir , il commença par 
demander qu'il lui fût permis de faire en- 
tendre le roi lui-même, le cardinal* d'Am- 
boife , & plufieurs autres perfonncs. 

• Le cardinal d'Amboife , premier miniftre^ 
dit qu'il ne convenoit point au maréchal de 
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Gié de faire entendre le roi, qui d'ailleurs 
ne pouvoit être juge dans fa propre caufe. 
Cependant on choit pour exemple le procès 
fait en 1544 au chancelier Poget, dans lequel 
François l®' avoit dépofé de plufieurs faits 
importans. 

Anne , au lieu de rallentir fes pourfuites, 
comme le maréchal Tavoît efpéré , ne fut 
que plus irritée par les délais qu'il avoit fçu 
faire paroître néceffaires , & le maréchal fut 
enfin contraint de fe défendre. 

Dans fon fécond interrogatoire 9 il ré- 
pondit aux difcours vagues qu'on lui impu- 
toit contre le roi & la reine ^ que toutes ces 
imputations étaient une . menée de madame 
d^ Angoulême , depuis longtemps irritée contre 
lui ; qu*il n^ avoit ni écrit ni parle indifcrétcm 
ment à perfonne fur la maladie du roi , qi^il 
tenoit au roi par les liens du cœur les plus forts ; 
que dans la lettre n madame d^Angoulême fur 
la maladie du roi , il y dlfoit en propre termes , 
que fi ce prince fuccomboit^ ceferoit le plus grand 
malheur pour le royaume , pour elle-même , & 
pourfomfils. 

Interrogé fur plufieurs propos hautains 
& déplacés qu'on lui imputoit d'avoir tenus 
fur le compte de la reine , il les défavoua^ 
& en fubflicua d'autres plus décens. 
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Le procureur général ayant donné pour 
principal motif à fou accufation le deflein 
du maréchal d'arrêter la reine & madame' 
Qaude , prétendoit que le maréchal étoit 
coupable de crime de lèze-majefté. Mais 
malgré la haine implacable de fon ennemie ^ 
le maréchal ne fut point condamné à perdre 
la vie par l'arrêt qui fut rendu par le parle- 
ment de Touloufe le 9 février 1 505. 

« La cour ( portoit cet arrêt ) a privé le 
maréchal de Gié du gouvernement & garde 
de M. le duc de Valois & comte d'Angou- 
lême , des capitaineries & gardes des châ- 
teaux & places d'Amboife, Angers, & autres 
qu'il tient du roi ; pareillement de la charge 
de cent lances ; Ta fufpendu & fufpend pour 
cinq ans de Toffice de maréchal, & lui a inter- 
dit, prohibé & défendu, interdit , prohibe 
& défend , fous peine de confîfcation de 
corps & de biens , de fe trouver durant le 
temps de cinq ans , ni approcher la cour de 
dix lieues , &c. 

Le maréchal appella au roi de cet arrêt i 
plais il fut exécuté fur le champ. 
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G R A H A M , (Jacques) 
marquis de Montrofc.Sonpwch&fonfupplicel 

Le marquis de Montrofe fut un des plus 
fermes appuis de l'autorité de l'infortuné 
Stuart ; pendant longtemps il foutint le trône 
chancelant de ce prince , & lui donna juf- 
qu'au dernier inftant de fa vie des preuves 
d'un attachement inviolable. 

Aux talens fupérieurs de commander une 
armée , le marquis de Montrofe joignoit un 
fangfroid rare au milieu des plus grands 
dangers. Cette qualité précieufe dans un 
général lui procura le gain de pluâeurs ba- 
tailles y &c depuis elle lui a mérité un des 
premiers rangs parmi les plus grands capi«< 
taines que l'Angleterre ait produit; 

Le marquis de Montrofe réunifibit dans 
la foci^té toutes les vertus qui en rendent 
le commerce fur & agréable. Il étoit à la 
fois bon ami, affable & généreux. Ses en- 
nemis ne lui reprochoient que fa paillon 
pour la gloire ; mais cette pafSon fut la 
fource d'une foule d'aôions héroïques. 

Montrofe étoit le général en qui Charles 
avoit plus de confiance. Il fe difiingua dans 
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toutes les occafions pour le fervîce de fon 
prince , & fur-tout dans la fameufe bataille 
dTorck ; après avoir vaincu plufieurs fois 
les parlementaires , il rencontra un jour 
Cromwel au milieu de la mêlée , & le blefla 
dangereufement d*un coup de piftolet. 

Quelque temps après Montrofp fe retira 
en Ecoffe, où après avoir vaincu le comte 
d'Argile , il s'empara d'Edimbourg. Charles 
I" s'étant alors remis entre les mains des 
Ecoffois , ils forcèrent ce prince de donner ' 
des ordres à fon général de mettre bas les 
armes : celui-ci obéit à regret , & fe retira 
en Allemagne , oùil fe fignala au fervice de 
l'empereur. 

On Te rappelle le fort qu*éprouva le trop 
confiant Charles 1" , & les circonftances 
qui ont accompagné la condamnation & le 
fupplîcc de ce prince, 

Charles II fiit à peine monté iur le trône 
d'Angleterre , qu'il rappella Montrofe pour 
le mettre à la tête d'une entreprife qu*il 
vouloit faire fur l'Ecoffe, Ses premiers fuc- 
cès furent fuivis d'une défaite qui l'obligea 
de fe cacher dans des rofeaux , dégnifé en 
payfan. La faim le forçant de quitter fa 
retraite , il fe rendit fecrettement dans la 
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maifon d*uii EcoiTois nommé Brime^ qui 
avoit autrefois fervi fous lui. Ce traître eut 
la baffeffe de vendre Montrofe au général 
Lefly , qui le fit conduire auffi-tôt à Edim- 
bourg , pour être remis entre les mains de 
ies ennemis. 

Il fut arrêté que tous les magiflrars ^ 
fuivis du bourreau , iroient attendre Mont- 
rofe à la porte de la ville , qu'on le mettroit 
dans une charrette neuve , faite exprès, 
qu'on le lieroit avec des cordes , qu'on le 
promeneroit tête nue dans toute la ville , 
que le bourreau conduiroit la charrette avec 
fon bonnet & les habits de fon métier ; qu'il 
feroit enfuite pendu à un gibet qui feroit 
dreffé à la croix d'Edimbourg , qu'on lui 
attacheroit au cou l'hiftoire de fes guerres 
& fa dernière déclaration pour les Scuarts ; 
qu'après avoir été expofé pendant trois 
heures à la potence aux regards du peuple , 
on lui couperoit la tête , qui feroit attachée 
fur le toît de la prifon d'Edimbourg ; qu'on 
lui couperoit les bras & les jambes , qui fe- 
roient expofés fur les portes des quatre 
principales villes du royaume ;. enfin que 
s'il fe repentoit de fes crimes » le refte de 
fon corps feroit inhumé dans le lieu de la 

fépulture 
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répulture ordinaire , mais qu'autrement ïi 
feroit brûlé , & fes cendres jettées au vent* 
Le 1 8 mars fur les quatre heures du foir , 
Montrofe arriva à une des portes de la 
ville ; les magiftrats efcortés de la garde de 
la ville & du bourreau l'y attendoient. On 
lui lut d*abord fa fentence ; on le fit monter 
auffi tôt après dans la charrette qui étoit 
préparée , & on le conduifit lentement en 
prifon , en le faifant paffer dans les princi- 
paux quartiers de la ville. Montrofe defcen- 
dant de la charrette , donna quelqu'argent 
au bourreau, pour le récompenfer de l'avoir 
fi bien conduit dans ce qu'il appelloit ,fon 
char dii triomphe. Il étoit fept heures du foir 
lorfqu*il arriva à la porte de la prifon ; il fe 
vit entouré de plufieurs magiftrats ^ qui , 
fous prétexte de l'examiner , ne cherchoient 
qu'à le tourmenter & à l'accabler d'invec- 
tives. Enfin comme il étoit fort tard , & 
que Montrofe fe trouvoit extrêmement fati- 
gué de fon voyage , il demanda la permif- 
fion de prendre quelques inftans de repos , 
en obfervant que, la cérémonie du jour & tous 
les honneurs qu^on lui avoit rendus ne laiffoient 
pas d^ avoir quelque chofe de fatiguant & di 
pénible. 

Tome II L A a 
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Les Injures , les mauvais traitemens & les 
menaces recommencèrent le lendemain ; 
Montrofe ne laiffa échapper aucun figne 
d'impatience ni d'indignation. Vous vous 
trompe:!^ , dit- il à fes ennemis , fi vous croye:^ 
n^ avoir outrait hier , en me promenant dans 
une vile charrette ; c'ejt au contraire le plus beau 
jour de ma vie ; mon rédempteur & mon Dieu 
a verfi , tout ce temps , dans mon cœur des 
coTjfolations ineffables ; c*e/l lui qui , par le 
fecours de fa grâce , me donne la force de dèdai' 
gner les reproches des hommes , & de ne conji' 
dérer que celui pour la caufe duquel on méfait 
fouffiir. 

Le chancelier du royaume lui reprocha 
dans ua long dilcours diâé par le fanatifine 
le plus barbare » d'avoir non -feulement 
rompu \t,^rtm\çx covmant qu'ils appelloient 
nationnaU mais encore la ligue folemnelle & 
le covenant , qui étoient le lien le plus ferme 
de la nation , & de s'être révolté contre in 
parrie , en y entrant à main armée , othn 
appellant à fon fecours les Irlandois rebelles; 
& enfin , de s'être rendu coupable d'une 
quantité de meurtres, de trahifons & d'hor- 
ribles impiétés , dont il alloit bientôt rece- 
voir la jufte punition. 
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Lorfque le chancelier eut ceffé de parler, 
Montrofe demanda s'il lui feroit permis de 
dire . quelque chofe pour fa défenfe ; en 
ayant obtenu la liberté , quoiqu'avec affez 
de peine , il s'exprima ainfi : « J'avois pris 
les armes par les ordres du fçu roi ^ mon 
feigneur & mon maître , par les mêmes 
ordres je les mis bas , & je me retirai du 
royaume. Je ne fuis revenu que par l'auto- 
rité de fa majefté qui règne maintenant , & 
qui a fuccédé aux royaumes de fes pères. 
Le commandement qu'elle m'a donné eft 
tout plein de juftice , & Tobéiflance que je 
lui ai rendue eft auffi pleine d'houneur. Le 
roi ne s'eft propofé autre chofe que de vous 
obliger à ne pas différer davantage le traité; 
car il fçavoit bien qu'auflîtôt que vous feriez 
en votre deVbir je metrrois bas les armes , 
& que je me retirerois. Ces raifons dé- 
voient , ce me femble , vous obliger à ne 
pas précipiter votre jugement comme vous 
faites , & à confidérer la juftice de la 
guerre , les commandemens de mon maître 
& la modération de ma conduite , pour me 
traiter non feulement en chrétien , mais 
encore en fidèle fujet , & comme votre 
confrère & bon compatriote. N'allez pas fi 

A a ij 
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vite dans une affaire de Timportance de 
celle-ci ; jugez-moi félon les loix de Dieu , 
félon celles de la nature , félon le droit des 
gens , & comme le veulent les ordonnances 
du royaume. Si vous en ufez autrement, 
j'en appelle au juge de tout le monde , qui 
nous jugera vous & moi au dernier jour ^ 
& qui rendra à chacun de nous la même 
mefure qu'il aura faite aux autres ». 

S'adreffant enfuite aux maglftrats qui Ta- 
voient accompagné , Montrofe leur dit : 
« j'ai mille grâces à rendre au parlement de 
l'honneur qu'il m'a décerné par fa fentence. 
Je fuis plus fier d'avoir la tête attachée fur 
le fommet de la prifon , expofée à la vue des 
âges préfens & futurs , que fi vous aviez 
ordonné de m'élever une ftatue d'or dans 
la place publique , ou de fufpendre mon 
portrait dans la chambre du roi. Je remercie 
mes juges d'avoir trouvé un moyen fi effi- 
cace de conferver à la poflérité la plus re- 
culée la mémoire de mes vertus , en tranf« 
mettant des monumens aufii durables dans 
les quatre principales villes du royaume; je 
defirerois avoir aflez de membres pour être 
difperfés dans toutes les villes chrétiennes , 
comme autant de preuves authentiques de 
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mon attachement inviolable & de ma fidé- 
lité pour ma patrie & pour mon roi ». 

Le 21 mai , qui éroit le jour fatal defliné 
pour l'exécution, Montrofe entendant toute 
la ville retentir du bruit des tambours & 
des trompettes , demanda au capitaine des 
gardes la caufe de ce bruit extraordinaire. 
Le capitaine lui répondit que c'étoit pour 
faire prendre les armes à tous les foldats & 
à tous les citoyens , dans la crainte que la 
populace n'effayât de Tarracher des mains 
du parlement. « Quoi! s'écria Montrofe , fe 
peut-il qu'après leur avoir caufé tant de 
terreur pendant ma vie , je leur paroiffe 
encore fi redoutable au bord de mon tom- 
beau? mais qu'ils prennent garde , car même 
après ma mort , je ferai fans ceflTe préfent à 
leurs confciences tourmentées , & je leur 
paroîtrai plus formidable que je ne le fus 
jamais pendant ma vie ». 

Le chevalier Archibal Johfon , membre 
du parlement , entra un inftant après dans 
la chambre de Montrofe, & l'abordant avec 
une familiarité groflîere , lui demanda dure- 
ment ce qu'il faifoit. Montrofe fç peîgnoît 
alors; il lui répondit , enfouriant : «tandis 
que ma tête eft encore à moi , j'en prends 

A a ii] 
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foin ; tantôt vous l^a traiterez comme vowf 

voudrez ». 

L'heure de fon fupplice étoit fixée à trois 
heures après midi ; on vint le chercher pour 
Vy conduire : il étoit vêtu dVn manteau 
d'écarlate , galonné d'or. Il marcha à pied 
)ufqu*à l'échafaud , avec autant de courage 
& de gaieté que s'il eût fait fon entrée dans 
une ville conquife. La noble(re& la dignité 
de fon maintien , la ferénité qui regnoit fur 
fon vifage , & le fouvenir de fes exploits 
arrachèrent des larmes à fes ennemis même, 
& les forcèrent d'avouer que ia confiance 
& fa grandeur d'ame Télevoient au-deflus 
de tous fes contemporains. 

Mais ces larmes tardives furent fterîlcs à 
Montrofe. On lui refufa toutes les confola* 
tlons qu'on accorde ordinairement en An- 
gleterre aux perfonnes condamnées à mort. 
Il fut défendu à ks amis de s'approcher de 
lui ; on leur permit feulement de choiiir un 
jeune homme pour recueillir fes dernières 
paroles , par abréviation , à mefure qu'il 
les prononçoit. C'eft en effet Tufage ea 
Angleterre , de permettre à ceux qu'on en* 
voye au fupplice , de déclarer leurs der* 

nieres volontés aux fpeâateurs de Içurmort* 
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Voici le précis de ce que cet illuftre accUfé 
dit avant de mourir. « J'aurois beaucoup de 
regret fi je croyois que le genre de mort que 
Je vais fouflFrir dût donner quelque fujet de 
fcandale , ou qu'il fût capable de faire quel- 
qu'impreffion fur l'efprit des gens de bien. 
Ne fçait-on pas que les bons font quelque- 
fois affligés , &*que les méchans, au con- 
traire , ont des profpéritcs qu'ils lemblent 
ne pas mériter ? Que Ton voit fouvent le 
jufte périr dans fa juflice , & le méchant 
profpérer dans fon iniquité : tous ceux de 
qui j'ai Thonneur d'être connu , & qui 
fçav^nt le détail de ma vie , n*ont aucun 
fujet d'être fcandalifés de ma mort , puifque 
plufieurs grands perfonnages qui valoient 
fans comparaifon mieux que moi » ont été 
traités comme je le fuis w. 

» Ainfi , voulant demeurer jufqu'au der** 
nier foupir de la vie fidèle à la mémoire du 
père , je meurs de même fidèle à la perfonne 
du fils. Ne croyez pas que ce foît une 
obftination ou une dureté de cœur qui me 
fafle demeurer ferme dans mes premiers 
fentimens ; c'eft la lumière de ma conf- 
cience , foutenue de l'efprit de Dieu , qui 
produit cet effet ; c'eft lui qui m'affermit le 

Aa iv: 
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courage pour envifager la mort fans frayeur; 
quand ellemeparoîtroitmille fols plus affreu- 
fe qu'elle n'eft , qu'il foit glorifié en ma riiort , 
que j'embrafle avec joie ! enfin, je demande 
à ceux qui font en charité avec moi qu'ils 
m'afliftent de leurs prières , offrant de bon 
cœur les miennes à tous ceux qui n'y font 
pas, Ainfi je laiffe mon ame à Dieu , mes 
très-fideles fervices à mon prince , mes paf- 
lionnes refpefts à mes amis , & ma mémoire 
en charité à tout le monde ». 

Après avoir prononcé ce difcours , Mont- 
rofe appella le bourreau , & lui remit l'afT 
gent qu'il avoit. On apporta alors Phiftoire 
de fes guerres & fa dernière déclaration , 
liées avec une corde : il les reçut avec ta 
plus grande joie , & les fufpendit lui-même 
à fon cou , en difant : « Je me crois plus 
honoré par ce témoignage de ma valeur, 
que lorfque j*ai été fait chevalier de la jar- 
retière ; j'embrafle cette corde avec plus de 
plaifir que la chaîne d'or & la jarretière elle* 
même ; vous pouvez , ( dit-il au bo«rrçau ) 
l'attacher comme il vous plaira ».- 

Montrofe fe difpofoità recevoir le coup 
fatal , lorfque fes juges voulant ajowter à 

rignominie de foa fupplicç ôc çn rçndve Us 
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préparatifs plus afFreux , ordonnèrent au 
bourreau de lui lier les bras , & de lui ôter 
fon manteau. « Avez vous , leur dit-il, quel- 
qu'indignité de plus à me faire efluyer ? je 
fuis prêt à me foumettre à tout en faveur 
de la caufe pour laquelle je foufFre » : alors 
plaçant fa tête fur le billot : mon Dieu , 
s'écria-t-il, daignés avoir pitié de ce malheureux 
royaume , & à Tinftant il fut décolé. 

GRAND JUSTICIER D'ARRAGON. 

( Vautorité du ) 

Philippe II, roi d'Efpagne ( dit un hîfto- 
rien ) indigné de ce,que le grand jufticier 
d'Arragonavoit ofé prendre la défenfed'An- 
toine Ferez , le déclara criminel de lèze- 
majefté , & lui fit faire fon procès comme à 
un criminel ordinaire. Cette aftion rigou- 
reufe furprit & contint les Arragonois : on 
fçait que chez eux le grand jufticier jouiffoit 
d'une puiffance fans bornes. Aflîs fur un 
trône élevé , environné des grands de la 
nation , il recevoît le ferment du fouverain, 
qui fe tenoit à genoux , la tête nue ; après 
la formule , il lui adreflbit ces paroles : 
« nous, qui valons autant que vous , nous 
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»> vous faifons notre roi & feîgneur , à 
n condition que vous maintiendrez nos pri- 
» viléges & libertés , finon-non ». 

Cette cérémonie n'étoit pas un iimple aâe 
de représentation ; fi le roi manquoit àfon 
ferment , les Icix d'Efpagne donnoient pou- 
voir au grand juflicier de lui faire fon procès 
devant les états généraux ^ & d'élire un 
autre foaverain. 

GRAND- MOGOL. 

( Adminiftration de lajujlice dans Us états du ) 

L'exercice de la juftice eft uniforme dans. 
les états du grandmogol ; les vicerois , les 
gouverneurs des provinces & des villes , & 
les chefs de fimples bourgades , font dans 
leurs départemens ce que l'empereur fait 
dans Agra ou à Dchli : ils rendent la juftice & 
font les arbitres des biens & de la vie des 
fujets. Cependant on a établi dans toutes les 
villes un kotuaL & un ka^i , pour juger cer- 
taines affaires ; mais il dépend des parties de 
porter les affaires à leurs tribunaux , ou de 
recourir immédiatement ou à l'empereur 
même , ou aux vicerois & aux gouverneurs. 

Le kotuaî fait tout à la fois la fonûion de 
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juge civil & de grand prévôt ; fa principale 
fondion en qualité de juge de police , eft 
d'empêcher ri vrognerie , de punir ceux qui 
diftillent de Varak , de fupprimer les caba- 
rets , & en général tous les lieux de dé- 
bauche; il eft obligé de rendre compte à 
l'empereur des défordres domeftiques de 
toutes les familles , & des affemblées noc- 
turnes ; c'eft par cette raifon qu'il a dans 
tous les quartiers de la ville un nombre 
prodigieux d*efpions : ce font ordinaire- 
ment les gens dont on fe fert pour balayer 
les maifons , & pour mettre les meubles en 
ordre ; pour être inftruit du fecret des fa- 
milles , ils interrogent les efclaves , & font 
leur rapport au kotual ; cet officier, en qua- 
lité^de grand prévôt , eft refponfable de tous 
les vols qui fe commettent dans l'étendue 
de fa jurifdiûion. 

Quant au ka{i , fa jurifdiftion n'eft rela- 
tive qu'aux affaires de religion , aux di- 
vorces , & aux autres matières de cette ef- 
pece ; du refte il n'eft permis ni à l'un ni à 
l'autre de ces juges fubalternes , de pronon- 
cer des fentences de mort , fans avoir fait 
le rapport des affaires à l'empereur , & il 
faut que ce prince ait con&rmé l'arrêt trois 
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fois , à trois jours difFérens , avant qu*on 
rexécute ; on obferve la même chofe dans 
les provinces, où les vicerois & les gouver- 
neurs ont feuls droit de condamner à mort. 
La juftice s'adminiftre fans délai dans les 
états du grand-mogol , on n*y connoît point 
toutes ces formalités qui éternifent les pro- 
cès parmi nous ; chacun expofe fon droit , 
ou le fait expofer par les omruhs ; on entend 
les témoins , & fur le champ on rend un 
jugement prefque toujours auflî équitable 
qu'il eft prompt. La corruption des juges 
& la fubornation des témoins font des crimes 
connus dans les états du grand-mogol comme 
ailleurs ; mais on punit de mort les juges 
qui fe laiflent corrompre , & les faux té- 
moins : cette jufte févérité rend les crimes 
de corruption & de fubornation très-rares. 

G R E G H. (Guillaume) 

Son procès & fonfuppUcc. 

En 1708 la reine Anne fît arrêter un 
nommé Guillaume Gregh , clerc de Harley , 
fecrétaire d'état. On venoit d'intercepter 
une lettre que cet homme écrivoit en 
France. On trouva dans le même paquet 
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l'avis & le détail des réfolutions du parle- 
ment d'Angleterre pour Taugmentation des 
troupes , diminuées par les campagnes pré- 
cédentes , la copie d'une lettre de la reine à 
l'empereur , & la copie d'une autre au duc 
de Savoie ; le traître fut condamné au fup- 
plice décerné par les loix. Après avoir 
tout avoué , les Wighs qui étoient dans les 
bonnes grâces de la reine , formèrent le 
deffein d'envelopper Harley dans l'affaire 
de fon clerc. Harley avoit fait de bonnes 
études ; une vivacité d'efprit & une péné- 
tration fingulieres lui avoient fait faire des 
progrès rapides dans la carrière des lettres , 
& fervirent dans la fuite à fa fortune. Avec 
de grandes lumières il avoit peu de religion ; 
Lucrèce étoit fon livre favori, iLcn rem- 
pliffoit toutes fes converfations. Attaché de. 
bonne heure aux Wighs , il paffa par leur 
moyen du pofte honorable & lucratif d'o- 
rateur de la chambre des communes à la 
place de fecrétaire d'état. 

Cependant Harley livré à toutes fes paf- 
fions , abforboit dans les plaifirs le revenu 
de fes emplois , au point que bientôt il fe. 
vit accablé de dettes & de créanciers. Dans 
cet embarras il penia à acquérir la charge 
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de maître des roiles. Elle étoit pofféàée par 
le chevalier Jean Trévoor , qui déterminé 
à la vendre , en demanda vingt mille livres 
fterling. Hors d'état de payer cette fomme, 
Harley voulut engager fes anciens protec- 
teurs à la fiaire payer des deniers publics ; le 
refus qu'il effuya Taigrit tellement , qu'il fe 
rangea du parti des Thorys , & qu'il prit la 
réfolution de fe venger des Wighs. Pour 
réuflir il travailla à gagner la reine , dans 
l'appartement de laquelle il parvint à fe faire 
introduire toutes les nuits , fous prétexte 
de lui révéler des fecrets de la dernière 
iniportancc pour l'état. Harley profitoit de 
ces audiences noâurnes pour noircir fes 
ennemis , & travailler à leur ruine. En 
effet la reine commença à fe défier de Mal- 
borough & de Godolphin , qui étoient du 
parti des Wighs , & qui jufqu'alors avoient 
eu fa confiance : un mot du prince Georges 
de Danemarck leur ouvrit les yeux , & leur 
fit foupçonner d'oïl venoient les oppofîtions 
que formoit depuis quelque temps la reine 
à leurs avis. La reine avoir alors une flu- 
xion fur les yeux ; quelqu'un demandant 
au prince comment alloit cette incommo- 
dité , c'efl toujours la même chofe , répon* 
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dît-îl ; au T efte c'eft la faute de la reine qui 
veille fi tard. 

Malborough & Godolphin qui flircnt înf- 
fruits de cette réponfe apofterent des ef- 
pions , qui leur apprirent que vers le milieu 
de la nuit le fecrétaire d'état eHtroit chez la 
reine , & reftoit longtemps avec elle. 

Dès ce moment les Wighs formèrent le 
projet de le perdre , en lui imputant la tra- 
hifon de Gregh dont ils firent diflPérer le 
fupplice. On fit Timpoûible pour engager 
ce malheureux à accufer fon maître ; on lui 
fit efpérer fa grâce & une fortune brillante ; 
mais Gregh fut incorruptible , & fur Tëcha* 
faud mcrfie il rendit jufiice au fecrétaire 
d'état, & mourut en foutenant fon inno- 
cence. 

G R E E N W I L, (Lucrèce) 

condamnée à mort pour avoir attenté à la vît 

de CromwcL 

Lucrèce Greenwil , fille d'un gentilhomme 
Anglois du même nom , étoit tendrement 
aimée de François duc de Buckingham , 
que Cromwel tua de fi propre main à la 
bataille de Saint-Nied. Lorfqu'elle eut ap- 
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pris la mort de fon amant , Lucrèce ne fôn^ 
gea qu'aux moyens de fe venger ; depuis 
trois ans elle s'exerçoit plufieurs fois le jour 
à tirer un piftolet chargé à balle contre un 
portrait de Cromwel , pour apprendre à 
tirer jujlc & à ne point s'effrayer de Tori- 
ginal lorfqu'elle le verroit. Lorfqu'elle fe 
crut affez forte pour exécuter fon deffein , 
elle attendit un jour Cromwel qui devoit 
paffer fous fon balcon , & tira fon piftolct 
fur lui à quatre à cinq pas de diftance. Mais 
une dame qui étoit à côté de Lucrèce , 
l'ayant heurtée , la balle n'atteignit point 
le proteâeur , & fut frapper le cheval de 
Henri fon fils. Cromwel s'arrcta & toute fa 
fuite avec lui. Etonné d'un coup fi hardi , 
il jetta les yeux vers le balcon , & vit plu- 
fieurs dames à genoux qui crioient miférî- 
corde , excepté une feule qui fe tenant de- 
bout le piftolet à la main , lui cria : « c'eft 
» moi tyran qui ai fait ce coup , & je ferois 
» inconfolable d'avoir bleffé un cheval au 
» lieu d'iin tigre comme toi , fi Ije n'étois 
» perfuadée qu'une autre main fera bientôt 
» plus heureufe que la mienne ». 

Cromwel n'étoit pas affez généreux pour 
pardonner à cette femme courageufe ; il la 

fît 



fit prendre par fes gardes. Sa confiance ne 
fe démentit point dans les tourmens, & le 
feulfegret qu'elle laiffa paroître fut d^^voir^^ 
par fa précipitation, manqué l'inftant hvo*^ 
table de délivrer fa patrie d'un homme 
qu'elle regardoit comme un monfire. 

G R I M Â L D I , Génois, 

(^ajfaj^nat (Te) 

Un Génois nomnié Grimaldi s'étoit retiré 
à Pife , & s'y et oit enrichi. Auffi avare 
qu'opulent , il vivoit dans une pdtiie' 
maifon retirée , fans domeftiques. Un iov6 
revenant de fouper vers minuit , il fut atta^ 
que dans la rue & frappé d'un coup de^ 
poignard. L'affaifin ayant pris la fiiité ^ il 
furvim un orage épouventable. Grimaldî 
mourant fe traîna quelque temps iansren^ 
contrer perlonne qui pût le fe courir ; il* 
vit une porte ouverte où il entra : c'était 
la maifon d'un orfèvre nommé fazip, fortf 
pauvre , qui s'occupoit d'alchimie. Gri- 
maldi n'a que le temps de fe nommer avant 
de mourir ; lefangde fa bleffure qui couloir 
intérieurement l'avoit fuffoqué. L'idée d'une 
grande fortune 8c d'un grand péril fe prér 

Toîtii nu B b 



586 G R I M A L D I. 

fenta à la fois à rimagination de Torfévre. 

S'il déclare ce qui s'eft palQfé aux magif- 
trats y il s'expofe au rifque de paflîer pour 
le meurtrier ; toutes les circonftances dé- 
pofoient contre lui. On pouyoit l'appliquer 
à la queftion. D'un autre côté il étoit tard ^ 
la nuit & l'orage avoient chaiTé tout le 
inonde des rues ^ il étoit maître des clefs de 
Grimaldi , dont la maifon étoit déferte ; il 
prit enfin le parti d'aller à la maifon du 
mort ^ ce qu'il exécuta fur le champ ; il 
ouvrit toutes les portes & parvint à un coffre 
fort. Après avoir effayé plufieurs clefs y il 
trouva enfin celle qui lui livra les richefles 
& les bijoux de Grimaldi. Il referma tout 
très-exaâement, revint chez lui chargé d'or^ 
enterra Grimaldi dans fa cave , ne dit riea 
à fa femme , & attendit pour jouir de fon 
vol le temps oii il pourroit le &ire avec 
fiireté. 

Plufieurs jours fe pafTerent fans qu'on en- 
tendît parler de Grimaldi : les voifins in- 
quiets déterminèrent le magifirat à faire 
enfoncer la porte. Perfonne ne pouvoit 
concevoir comment il avoit difparu. Oa 
afHcha des récompenfes pour ceux qui pour* 
roient en donner des nouvelles , & bientôt 
on n'en parla plus. 
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Cependant Fazio répandit fourdement le 
fuccès de fes opérations alchimiques , dont 
il avoit , dit-il , retiré des lingots d*or pur ; 
il annonça à fes amis qu'il alloit faire un 
voyage en France dans le deffein d'échanger 
fes lingots , i'inquifition ne permettant point 
ce commerce. Il revint après ce voyage 
dans le deffein de jouir en paix de fes fuc- 
cès ; il quitta fa boutique , fes fourneaux , 
'& commença à vivre en homme opulent* 
11 eût été heureux s'il n'avoir pas eu la foi- 
bleffe de confier fon fecret à fa femme. 
En effet quelque temps après ayant pris une 
)dlie fervantedonl il devint très-amoureux, 
ia femme l'accabM de reproches. Fazio im- 
portuné de la jâloufie de fon époufe , là 
laiïïa à la ville avec fes deux enfans , ôc 
fe retira à fa campagne avec fa maîtreffe. 

Alors la femme de Torfévre ne mit plus 
de bornée à fa fureur ; elle courut trouver 
le magiflrat , & lui conta l'aventure de 
Grimaldi. On l'arrêta d'abord elle-même, 
& on courut fouiller dans la cave de l'an- 
cienne maifon de Fazio. Le cadavre de Grî- 
rnaldî y ayant été trouvé , Fazio fut arrêté 
& avoua tout ; mais les juges le foupçon- 
nànt d'avoir commis le meurtre , le condam- 

Bbij 
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nerent à fubir la queûiao. La rigueur ^eal 
toiirmens le força à $'avouer coupable du 
crime qu'il n'avolt point commis. Il fiit 
condamni à mort & fa feçnne fat mife en 
liberté. La juftice ayant jugé à propo$ de 
s'approprier tous fes bien3 , la femme de 
Fazio ie voyant dépouillée de tout , & en 
horreur à tous ceux qui -çosnoifloient £à 
trahifon, fe livra au défefpoir. Accompa- 
gnée de le? deux enfans , elle trayerfa la 
ville dans le moment de l'exécution de fo9 
mari , & arriva au lieu de foQ fupplîce lorC- 
qu'il «xpiroit : <^ embraffez votre père , lew 
dit cette femme égarée par le défefpoir ^$ck 
/on mari , embraffez vos. enfans ; enûiit-c 
^Ue tire un poignard dont elle Jes perce tous 
les dei^x: auffitôt elle les ferre dans fes br^s^ 
& fe plongeant dans le cœur le poignard 
fumant du iang de (es enfans , elle fe préci- 
pite & meurt fur le corps de fon mari» 

G R I s K A , ( Démétrius ) 

religieux Mojçovitt. 

Démétrius Griska Utropoja , religieux 
Mofcovite y né d'une famille noble de Ge- 
reflau y étoit fort bien fait de fa perfoone. 
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Ambitieux & intriguant , il ofa par les 
^onfeils de quelques mécontens , former le 
deffein de monter fur le trône pendant le 
règne de Boris , grand duc de Mofcovie. 
Ayant quitté fon couvent il paffa dans la 
Lithuanie , où il fe mit au fervice d'un fei- 
gneur Polonois de grande qualité , nommé 
Adam Wefnewtlski. Un jour fon maître ir- 
rité contre lui le maltraita. Alors Griska fe 
fervant de cette occafion fe mît à pleurer , 
& dit à fon maître , que s*il étoit inftruit de 
fa naiffance,il ne letraiteroît pas de la forte. 
La curiofité du feigneur Polonois Pengageâ 
à preffer Griska de déclarer qui il étoît. 
L'impofteur dit qu'il étoît fils légitime du 
grand duc Jean , & affura qu'on avoit voulu 
le faire affaffiner ; mais qu6 le malheur étoit 
tombé fur un jeune garçon qui lui reffem- 
bloit beaucoup , & que (ts amis avoient 
fubftitué à fa place pendant qu'ils favori- 
foient fon évafion ; il montra en même 
temps une croix d'or garnie de pierres pré- 
cieufes , qu'il difoit lui avoir été pendue au 
Cou lorfqu'il fiif baptifé ; il ajouta que la 
crainte de tomber entre les mains de Boris^ 
Tavoit empêché de fé découvrir jufqu'alor^. 
Après ce difcours ttrtificieuxHl fe jetta aux 
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pieds du feigneur Polonois , lui demandant 
fa proteâion, & accompagnant fon récit de 
tant de circonflances il vraifemblables y que 
fpn maître lui fit donner un équipage conve- 
nable à la dignité d'un prince. 

Le bruit de cette nouvelle fe répandit 
auflitôt partout le pays , ce qui obligea le 
grand duc Boris à promettre une récom- 
penfe confidérable à ceux qui lui améne- 
roient le faux Démétrius mort ou vif. Son 
maître croyant que ce prétendu prince ne 
feroit point en fureté dans fes états , l'en- 
voya auprès du vaivode de Sandomir en 
Pologne , qui lui promit un fecours fuffifant 
pour le remettre fur le trône , à la charge 
qu'il établiroit là religion romaine dans tous 
fes états. 

Griska promît tout ce qu'on voulut , & 
commença même à fe faire inftruire fecret- 
tement des principes de la religion catho- 
lique. Le vaivode leva une puiffante armée 
& déclara la guerre à Boris. Il prit d'abord 
plufieurs villes & attira à fon parti plufieurs 
officiers. Des fuccès fi rapides donnèrent 
tant de chagrin à Boris qu'il en mourut. 
Après fa mort les grands du royaume recon- 
nurent d'abord pour leur fouverain Fedor 
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bu Théodore , fils de Boris , encore fort 
j^eune ; mais leur fidélité ne tint pas long- 
temps contre les féduâions & les fuccès da 
faux Démétrius Griska ; ils perfuaderent au 
peuple de lui offrir la couronne. 

Le jeune grand duc & fa mère furent 
arrêtés , & on envoya des députés vers 
rimoofteur , pour l'engager à venir prendre 
poffeffion de fon royaume. 

Le faux Démétrius eut à peine appris 
cette nouvelle , qu'il commanda à un dcalk 
ou fecrétaire d'aller égorger le jeune Fédor 
& fa mère , & de faire courir le bruit qu'ils 
s'étoient empoifonnés ; ce qui fut exécuté 
le I o juin 1 60 5 . Le 1 6 du même mois Griska 
arriva à Mofcou avec fon armée. Toute la 
ville fut au-devant de lui ; on fit des réjouif- 
fances publiques , & il fut couronné le 25 
juillet avec beaucoup de cérémonies. Il en- 
voya chercher la mère du véritable Démé- 
trius 9 que Boris avoit fait renfermer dans 
un couvent fort éloigné de Mofcou. Il alla 
au-devant d'elle avec un cortège nom- 
breux 9 & lui fit donner un appartement 
dans le château , où elle fut fervie avec la 
phis grande magnificence. Cette princeffe 
fçav.oit . bien que fon fils avoit été tué^ 
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mais la ctamte d'être ihaltfaitéc parle fatne 
Démétrius lui fit prendre le parti de diffi-» 
Bîuler. D'ailleurs elle n'avait pu voir fans 
plaiiir la chute de Boris fort perfécuteur , ni 
réfiiler aux douceurs d'une vie agréable dont 
fon nouveau filsvouloit la faire jouir. Cepen- 
dant le faux Démétrius ottbliantia prudence 
ordinaire , accorda aux Polonôis qui l'a^^ 
voient (i bien fervi des didinâions particu- 
lières ^ ce qui aliéna le cœur de (es nou- 
veaux fajets 9 qui ne tardèrent pas à décou- 
. vrir qu'il (e préparoit à époufer une femme 
catholique romaine. Un des principaux knez 
^n parla à quelques autres feigneurs , qui 
prirent , d'après (on avis , la réfolution de fe 
défaire de cet impofteur ; mais la conjurai- 
lion fut découverte , & Zuinski fat con- 
damné à mort. Néanmoins le grand duc lui 
envoya fa grâce fur le point de Texécution^ 
cfpérant par cette douceur gagner l'affeôiofl 
des Mofcovites. Tout fut en effet paifiUe 
jufqu'iau 8 mai i6oô y jour de fes noces. Lesr 
conjurés qui avpient mieux pris Icurs^me* 
fures que la première fois, allèrent atta- 
quer le château après avoir tué les gardes» 
Polonoîfes, & entrèrent dans la chamin-e^ 
^i$ka 1^ qii*iU arrêtereiit* Zuinski s'adref:^ 



^nt à la prétendue mère du grand duc ^ lui 
àt faire ferment fur la croix de déclarer fi ce 
Démétfius étoit fcn fik , ayant répondu que 
ilôn,& quelêfien a voit été malheureufement 
tué par Pordre de Boris , on donna un coii^ 
de piftolet dans la tête de Timpoileur; fon 
corps fut dépouillé & remis: entre les mains 
de la juftice , qui flétrit fa mémoire. On fit 
artêter fur le champ l'ambafladeur de Po* 
logne & tous les partifans de Timpodeur. 

On ordonna que le corps de Griska ^eroit 
traîné ignominieufement dans les rites de 
Mofcou. Il fut enfuite expofé far la place 
du château aux infuites de la populace , qui 
le déchira & le mit en pièces. 

GROENLAND. 

( manière cruelle & bifarre de punir plujieurs 
crimes au^ 

Chez les Groenlandois on ne punit point 
les crimes de môtt , excepté ï'affafSnat & 
le fortilegè. Un homme qui porte envie à 
Padreffe ou au bonheur d'un pêcheur plus 
riche & pkis Sent einc que Ixà , ^:l?atraquer 
fîir mer , renv^rfer fon kaiâk {yoàr tetïoyer ^ 
^ù lui lancer ud. harpon dan&^le. dfOS ^ & le 
laiffer périr à la merci des flots. 
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Les amis du mort diffimulent jufqu'ati 
moment favorable à la yengeaiiee , quand 
ils devroient cacher leur reffentiment pen* 
dant trente ans ; mais s'ils rencontrent par 
hazard à terre le meurtrier , qui fe tient ordi- 
nairement fur fes gardes , ils l'attaqueront ^ 
lui rappelleront en peu de mots fon crime , 
& le lapideront ou le précipiteront dans la 
mer* Si la fureur les anime jufqu'à l'excès , 
ils le mettront en pièces & lui mangeront le 
cœur ou le foie , pour ôter , difent-ils > à {es 
parens le courage de venger fa mort. 

Avec les prétendus forciers les formalités 
font encore plus abrégées; quand une femme, 
qui n'a d'ailleurs que de la charlatannerie 
ou de la rufe , a paffé pour forciere , quoi- 
qu'elle s'en défende , tous les malheurs re- 
tombent fur elle ; qu'un homme ait perdu 
ion fîls , qu'il n'ait rien pris à la chafle , le 
jongleur qu'on va confulter en rejette la 
faute fur cette pauvre femme ^ & fi elle 
n'a pas quelque brave Jbomme dans fa fa« 
mille qui prenne fon parti , tout le canton 
fe réunit pour la lapider ^ la jetter dans la 
mer ou la tailler en pièces, l^a crainte de 
l'horreur des forciers font quelquefois fi 
iurieufes» qu'un homme poignardera fa mère 
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bu fa fœur s'il les croit abandonnées aux 
maléfices , & perfonne ne lui reprochera cet 
horrible attentat. 

Un Groenlandois qui fe croit infulté par 
un autre n*en témoigne ni colère ni fenfi-- 
bilité y il ne fe plaint point dans un pays 
cil il n'exifle que peu ou point de loix , it 
prétendroit en vain obtenir juftice par leur 
moyen. Il garde donc fa vengeance ,& verfe 
tout fon fiel dans une fatyre qu'il répète ea 
danfant & en chantant devant toute fa fa- 
mille , fur-tout en préfence des femmes , 
jufqu'à ce qu'elles la fâchent bien. Alors il 
donne un duel à fon antagonifte pour le 
combattre , non à l'épée , mais de la voix. 
Celui-ci fe rend à l'appel , & fe préfente 
dans une efpece de cirque fur un théâtre 
qui n'eft qu'un banc. L'aggreffeur commence 
par entonner fes couplets au fon du tam- 
bour. Tous ceux de fon parti ne manquent 
pas de chanter en chœur , tandis que rafTem* 
blée applaudit par de grands éclats de rire 
à tous les traits malins que l'accufateur dé^ 
coche contre fon adverfaire. Celui-ci paroit 
à fon tour fur la fcène , & répond à la fatyre 
par des railleries mordantes y foutenues des 
applaudiflemens de fa bande , & fouvent 
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1*5 rieurt paflfent de fort côté. L'auteur du' 
iéfi rèvieflt à la charge &repottffe le ridi- 
cule fur fon ennemi. Ce combat dure ainfi 
Quelque temps , & la viâoire demeure à 
celui qui livre le dernier aflaut , & c'eff hit 
qui gagne fou procès : les fpeâateurs deve- 
nus juges pfoncmcent la feutencc , & lut 
adjugent la palme. 

GROSSESSES prolongées. 

( Jurifprudincc des Romains fur Us ) 

Aulugelle rapporte qu'une femme con;îue 
^âr la pureté de its mœurs , & dont la fa- 
geffe ne pouvoit être révoquée en doute ^ 
accoucha' onze mois après la mort de foa 
inari. Cette circonftance donna lieu à un 
procès qui fît grand bruit à Rome ; on accufa 
Ta femme d*avoir eu commerce avec un born- 
ée après le décès de fon mari. On invoquoit 
tontr^elhe la loi décem virale , qui porte que 
Fenfantement doit s'opérer au dixième & 
ffort pas à l'onzième mois. L'empiereur 
Adrien décida que l'enfarit étoît légitime , & 
Aulugelteafliire avoir vu le décret impérial^ 
^uè le prince ne donna qu*aprés avoir coVi-» 
fuite tes médecÎTïs terphis îhilmits , & les* 
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plus grands philofophes. Il parôît que les 
magiftrats romaîiiB avoient peine à déclarer 
illégitime un enfant 4ont la niçre étoit ac- 
^couchée au-delà de répôqùe pfefçrite, quoi- 
que la loi des décémvirs fut contraire à la 
i^^gltimité des enfans nés ^pr^s ui!ie grofiefTe 
prolongée au^4eU du terme or.4in9ir^. 

En effet fous le cgnfulat d^, Cl^udius Puli> 
cher & de Tit. Sen^pronius QrfiQchvHS ^ deux 
héritiers fe préfenterent poi^.riecueilltr. une 
fucceffion. Le premier étoit un ûl$ qm lie*- 
mandoit Théntage de fon per? i.fon âdvetw 
.faire lui conl^ûpit.fâ naiflance ., /ur le pré- 
.texte que fy me^re avoit avçné: c|all avoit 
^été treize mois d^^ng fon fein avant que dç 
nsutre, La loi 4ç$4ouze tablas ,difoit cet 
ju>mme avide , ^ ne . rieconnoît . pour tnÙLOt 
légitime que çe^i|i,qui vient au monde a« 
dixième mois , Sç rejçttç. celui .quLiiaît dans 
Fonrieme..... N^^ Ijç préteur Papyrkis né 
balança pas à prononcer en faveur du fils; 
Dorce que , (Ut^il yiàjiatun n^ a point iiabli de 
temps abfolui^m f^^pQur taccouchimmt du 
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« 

G R O T I U S 

toniamnè à une prïfon perpétuelle , fe fauvt 
fartadrèjftdefafcmme^ 

Le célèbre Grotius ayant été enveloppé 
dans les affaires qui firent périr Barne velt, ffat 
arrêté & mis dans les priions au mois d'août 
1 6 1 S . Les Etats généraux ne Payant pas trou* 
vé affez coupable pour lui faire perdre la 
vie,le Condamnèrent aune prifonperpétuelfe 
dans le château de Louvefteîn , & tous fes 
biens furent confifqués* Ce né fut que par 
le confeil & Tàdreffe de fa femme Marh Re* 
gels ter g ^(p^il vint à bout de fefauver. Ayant 
remarqué que fes gardes après s'être làffës 
d'avoir fouvent fouHlé & • vifité un grand 
coffre ptein de linge qu^on 'en voy oit blan- 
chir à >ia ville voifiné ,; le laîfToient pafTer 
4ans l'ouvrir ; elle confeilla à fon mari dé fe 
IMettrèdans.ce coffre , ayant fait des petits 
trous à Tendroit où il piacercSt fon vifage ^ 
afin qu'il pût refpireré îl la crut , & fiit 
ainfi porté à Goveum chez un de fes amis , 
d'oîi il fe rendit à Anvers déguifé en me« 
nuifier. 

Cette femme adroite feignoit que foa 



G R O T I U s. J9^ 

tnari étoit fort malade , afin de lui donner 
le temps de fe fauver ; mais quand elle le 
crut en pays de fureté, elle dit aux gardes en 
ie moquant d'eux , que les oîfcaux étaient eri'- 
volés. On procéda criminellement contre 
elle 9 & plufieurs juges la condamnèrent à 
demeurer prifonniere au lieu de fon mari ; 
mais bientôt après on la fit fortir de prifon , 
en la louant d'avoir par fon adrefle fçu donr 
ner la liberté à fon époux. . 

Ô U E B R E 

fur le point Xêtre condamné , renvoyé abfous. 

Herbelot rapporte le trait fuivant d'un 
Guebre. On fçait ( dit cet auteur ) qu'on a 
reproché aux Guebres de faire à,^s affem* 
blées noâurnes & contraires à la décence. 

Sous le kbalifat de Montaffer , un homme 
de la race des Coraifchiles ( c'eft-à-dire dès 
anciens Arabes contemporain^ ou: compa- 
gnons de Mahomet ) fut accufd de ce pré^ 
tendu crime , & cité devant le juge » qui le 
bannit de la ville de Lamecque^ 11 Ce retira 
fur le mont Arafat qui n'en çft pas fort 
éloigné. Ses ennemis Ty pourfuivirent ^Tac- 
cuferent de continuer d'y tenir les mêmes 
^embléeSt 



GU E B Rï.^ 
Le gouverneur le fît venir en fa préfencé^ 
<c comment, lui dit-il , ennemi de Dieu ^ 
» ofes*tu dans le lieu facré de la Mecque Sô 
» de fon territoire exercer fi înfolemment 
» toutes les inipudicités des Guebres » ? Le 
Coraifchiie nia le fait , &c récufant les té- 
moins , perfifia toujours dans I4 négative. 
Ceux-ci ie voyant hors d'état de le con- 
vaincra par leurs dépofitions , dirent au 
gouverneur , qu'un moyen excellent pour 
s'affurer de la vérité du fait , et oit de faire 
venir les mottcres ou loueur^ de mazettes 
qui fe tiennent aux portes dei^la yille , &( de > 
leur commander de laifTer aller leurs mon- 
tures fans les conduire ;Mrar y difôit-on , fi 
ces animaux vont droit à la maifdn de Pac^ 
cufé , il eft clair qu'on y tient des affemblées 
ordinaires de Guebrés & . de débauchés. 
On trouva cet expédient in^llible , &c 
comme on peut croire les mazettes ne 
manquèrent pas d'aller droit au mont Ara* 
fat. Le gouverneur tenant alors laccufé 
pour fuffiiatinment convaincu par cet indice, 
avoit déjà fait venir les fouets dont il de voit 
être châtié, lorfque le Gàebre lui dit : 
' « Il vous eft fort aifé de me punir ; je fuis 
^> entre vos .mains i mais vous allez attirer 
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i» un grand blâme fur toute la nafion des 
» Arabes , car on dira déformais d'eux que 
I» quand le témoignage des hommes leur 
»f manque ils ont recours à celui des ânes »m 
Le gouverneur étonné de la réponfe xngé- 

nieùfe du Guebre ^ le renvoya abfous. 

* • * ■ . ■ 

H. 

H A N A s C H l; 

maître ffi J^Amuraik III , accufU dcforccllmel 

A M u R A T H in aima long - temps une 
femme de l'île de Cotfou nommée Ha- 
nafchi. Il eut d'elle quatorze enfans qui 
moururent tous en bas âge. Le muphti qui 
la déteftoit , repréfenta fi fouvent au fultaa 
que la mort prématurée de fes enfans étoit 
une tnarque (ure queTe prophète n'apprôu- 
voit pas fes amours , que ce prince réfolut 
enfin de quitter fa maîtreffe. Il fe laifla même 
perfuader qu'Hanafchi n' avoir pu Tattacher 
ïî longtemps fans ufer de charmes & de for-; 
tiléges. Cette idée lui parut d'autant plus 
raifonnable , que fa maîtrefie avoit à Malthe 
un frère que le muphti prétendoit être très- 
habile en forcellerie. U fit arrêter toutes les 
Tom^ 111% Ce 
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femmes qui la fervoient. Elles foutîorçnt I4, 
queftion fans rien avouer. Amurath >. aufli, 
cruel qu'imbécUle, ordpnna de les faire^ 
mourir ; & ce qui doit furprendre, c'efl; que., 
quelque temps après il continua fon corn- 
iperce amoureux avec Hanafchi » qui fan$^ 
employer vraifemblablement d'autre forti- 
lége que fes charmes; ^ reprit fur lui tout 
l'empire qu'elle avoit avant cette cruelle & 
ridicule fcèijeé ' • ^ 

• H A N N O'N. 

, Hannonundes citoyenales pIuspuiflTans 
de Carthage , forma le deflein de fe rendre 
maitrç de la république en, faifant périr toua 
les magistrats qui, compofoient le fénat. II 
choifit pour cette horrible exécution le tour 
même des noces de fa fille» Comme il avoit 
invité tous les fénateurs au repas qu!if de* 
voit donner , il avoit conçu le projet afc 
freux de les faire tous empoifonner. La trame 
fut découvexte , mais on n'ofa punir fur le 
champ, un crime aufli atroce, parce que le 
coupable avqit un grand crédit dans la répu- 
blique. Voyant que U rufe lui avoit mal 






ï^ûÔi , îi réfolut d'agir à force ouverte. If 
jfouleva & arma tous les efclaves , Se fe retira 
avec vingt mille rebelles dans un château 
^extrêmement fortifié ^ 6c delà il tâcha d'en- 
trainrer dairts fa révohe.les Africains & le foi 
des Mauresi Maiç fés 'foHicitations . & - feà 
défiî'irches furent varies , il fut pris & conw 
dùit àr Carthdge ; on lui fit fon procès , & £1 
&t condamné à im fupplice effrayaiit^' 

On commença par le battre de vergei j 
'bti lui arracha eitfuite les yeux , on lurbrifk 
les bras & les cuifles y & Ton attacha à une 
potence fon corps, tout déchiré de caupsi 
Ses parens & fesehfans, quoiqu'innôcëns^ 
partagèrent fon fupplice ; on les condamna 
^ousà la mort y afin de ne laifTer perfohnd 
dans fa famille en état ou d'imiter fon crime 
ou de venger fa mort. Tel étoit le génie de 
Garthage , toujours févere & exceffive dans 
les pànîtions ^ elle les portoit aux dernières 
rigueurs , & leiétehdoit jufques flir les in* 
lïocens ^ fans côi^lfûlter ni l'équité /ni là 
modér^on ^ ni là rëconnoifTance* 
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ft A R D, I E S S E ; 

heurcufi qui f unifia vie à un accufé. • 

Lapetiie armée duijeùne prétendant ayant 
été mife en déroutcAv^ la journée de Cullo*^ 
din ^ ce prince malheureux erroit çà &:.là 
fans fecours , tantôt avec ^eux compagnons 
de foa infortune , tantôt avec un , & <jueK 
quefois.feul. Il étoit fans ceffe pourfuivi par 
une .multitude d'horolmes avides qm vou^. 
loient gagner le prix qu^on avoit misa i^ 
tête. S'étant trouvé un jour épuifé defaim 
& de tatjgiie , il entra dans la maifon d'uA 
homme qu'il fçavoît être du parti qui lui 
étoit oppofé. « Le fils.de votre roi ( lui dit-il 
en l'abordant ) vient vous demander du 
pain & un habit; je fçais que vous êtes fnoa 
ennemi , mais je vous crois aflez d'honneur 
po,iur ne pas abufer de ma confiance^ & de 
mon malheur. Prenez les lambeaux qui me 
couvrent , gardez-les r^vous pourrez me le$ 
apporter un jour dans le palais des rois dq 
la grande Bretagne ». 

Le gentilhomme attendri rendit tous les 
fervices qui dépendoient de lui, & garda un 
fecret inviolable. Quelque temps après 
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ayant été accufé d'avoir donné dans fa 
maifon un aCyle au prince fugitif , il fut cité 
devant les juges ; îl fe préfenta devant eux 
avec ce courage & cette fermeté que le 
fentiment d*une belle aftion peut feul infpî- 
rer, « Souffrez ( leur dit-il ) qu'avant defubir 
l'interrogatoire , je vous demande lequel 
d'entre vous , fi le fils du prétendant s'étoît 
réfugié chez lui , eût été affez lâche , affez 
vil pour le livrer ». 

Les juges répondirent à îa queftxon enfç 
levant & en renvoyant l'accufé* 

Héroïsme 

d^unc Jeune fille qui obtient la grâce defon 
amant condamné à mort. 



Un jeune gentilhomme d'une petite ville 
de Normandie fiit envoyé par (qs parens à 
Tuniverfité d'Angers- pour y étudier en 
droit. Ce jeune homme fit connoiflance 
avec une fille, jeune , fage, belle & pleine 
d'efprit , mais peu favorifée des dons delà 
fortune. Cette fille fe nommoit Renée Cor- 
beau. La paflîon qu'elle înfpira à l'écolier 
en droit fit tenter à ce dernier tous les 
moyens de s'introduire dans k maifon dç 

c m 
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ion père. Il parvînt noa^feulement à èttp 
admis dans cette maifon , mais encore k 
plaire à la jeune perfonne qui Tavoit en* 
flammé. Les deux amans brûlèrent bientôt 
jde la même ardeur , & ne virent d'autre 
bonheur que celui d'être éternellement unis, 
Vefpoir de légitimer fon amour égara la 
îeune £lle , & fa foibleiTe eut des fuites fu« 
nèfles pour elle. Devenue enceinte elle fut 
obligée de révéler à fes parens fa faute. Les 
reproches étoient inutiles , on ne pouvoit 
remédier à.un mal fans remède. Cependant 
après avoir tenu confeil , il fût réfolu que 
Renée Corbçau profiteroit d'une feinte ah- 
fence de fon père & de fa mère pour donner 
tin rendez- vous à fon amant, & qu'on le 
furprendroit avec elle , ce qui fut exécuté; 
]a crainte , la honte 9 l'amour firent tout 
promettre au jeune amant ; un notaire qu'on 
nvoit averti rédigea fur le champ UU contrat 
de mariage 

Le jeune homme ayant réfléchi fur les 
fuîtes de fa paffion prit la fuite , & fut fe 
jetter aux pieds de fon père , qui lui par-? 
donna. Soit pqr fes ordres , foit de foa 
propre mouvçment , le jeune amant entr^ 
4sns l'çtat çccléfiaftique ^ &i prit le foust 
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diaconat & le diaconat , voulant apporter 
un obftacle invincible à fon mariage. 

Renée Corbeau ayant été inftruito. de 
cette fiinefte nouvelle , s'abandonna à toute 
la douleur d'une aniiante fenfible & indigne- 
tnent trahie : Ton père irrité rendit plainte 
en rapt de fédiilftion , & Tamant fut décrété 
de prife de corps. Ce dernier ayant inter- 
jette appel de ce décret , Taâaire fut portée 
au parlement. Là perfidie du jeune homme 
parut fi odieufe zulc magiftrats , qu'ils le 
condamnèrent à avoir la tête tranchée, 
$*il n'aimoit mieux époufer celle qu'il avoit 
féduite. C'étoit le condamner au fupplice ^ 
puifque l'engagement qu'il avoit contraûé 
en recevant les ordres factés l'empêchoitde 
choifir. 

Il fut donc remis entre les mains de 
Fexécuteur , & on lui donna un confeffeur 
pour l'afiifter dans ces derniers momens. 

Renée Corbeau ayant appris le fort que 
fon amant alloit fubir, vola auflî-tôt vers le 
lieu où les jugés étoient encore afiemblés ,' 
& les yeux baignés de larmes ^ leur adrefik 
ce difcours. 

« Meffieurs , je viens offrir à vos yeux 
l'amante la plus infortunée. En condamnant 

Ce ix 
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arrêta Mon malheureux amante trop pum 
dans doute par la <:rainte qu'a dû lui infpirer 
tout l'appareil d'un fupplice infâme. Conci- 
liez donc en cette fatale occaiion la pitié 
avec la juftice , ou fi vous me refufez > que 
)e partage au moins le fupplice de celui 
dont j'ai partagé le crime >». 

La beauté , la jeunefle & les larmes de 
cette tnalheureufe amante attendrirent tous 
les cœurs. On alla aux opinions , Se d'un 
comihun fuflrage on prononça qu'il feroit 
{iirCis à l'exécution de l'arrêt pendant fix 
mois. Le cardinal de Médicis , depuis pape 
foixs le nom de Léon XI , vint en France 
quelque temps après ; mais malgré les înf- 
lances qu'on lui fît il refofa la difpenfe* 
. Renée Corbeau défefpérée fut fe jetter 
MX pidds du roi ; c'étoit Henri IV. Ce mo- 
narque augufte fut touché de la confiance 
& du courage de cette belle fille. Il voulut 
bien demander lui-même la difpenfe au lé- 
gat , qui la lui accorda aufli-t 6t. L'amant per- 
fide & volage rougit de l'horrible trahifon 
qu'il s'étoit permife , & fut convaincu- que^ 
fon bonheur dépendoit de fon union avec 
l'amante qu'il avoit voulu tromper. Leur 
ibarûg^ fut célébré avec beaucoup de pom*- 
pe 9 &c peu d'unions ont été plus heureufes. 
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dire que c^eft moi qui l'ai féduit. Je l'ai 
aimé la première , je lui ai communiqué le 
feu dont je brûlois. Changez d'idées , regar- 
dez-moi comme la féduârice^puniflez-moi^ 
& iauvez mon amant. Si la juflice demande 
une viâime , c'efl moi qu'il faut choifir. . . • 
Comment pouvez-vous lui faire un crime 
de s'être engagé dans les ordres facrés ; 
cette aâion n'eft point fon ouvrage , fa vo- 
lonté n'étolt point libre , il a été tyrannifé 
par fon père. Comment après lui avoir donné 
roption,pouvez-vous choifir pour lui.. . . Je 
fuis bien coupable à vos yeux , fi vous or- 
donnez qu'il fubifTe une mort infâme plu- 
tôt que de m'époufer. Son état , direz- vous, 
l'en empêche. Il le croit ainfi , mais il 
s'abufe ; quoique fille & fort ignorante , 
l'amour m'a bientôt éclairée dans cette 
trifte circonftance. Je fçais , & vous ne 
l'ignorez pas , meffieurs , qu'il peut fe 
marier avec une difpenfe du pape. On at- 
tend un légat , je la foUiciterai cette dif- 
penfe , & mon amour fe flatte de l'obtenir : 
il vaincroit de plus grands obftacles. Dai- 
gnez donc , meffieurs , vous attendrir fur 
le fort de deux amans infortunés , & fur- 
feoir au moins l'exécution de ce cruel 
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ordinairement le pompéien. Leur amitié 
n'en fut point altérée. Scipion AfFranius, ce 
Brutus même & ce Caffius n'ont jamais reçu 
de cet hiftorien les noms de voleurs & de 
parricides qu'on leur donne aujourd'hui. 
Souvent même il les traite d'hommes illus- 
tres. Afinius Pollio a célébré leur mémoire, 
Meffalla Corvinus appelloit Caffius fon 
général , & ces deux écrivains ont été com- 
blés de biens & d'honneurs. Cicéron dans 
wn de (es livres , ayant mis Caton à côté 
des dieux , Céfar , tout diftateur qu'il étoit, 
n'attaqua ce livre que par écrit , & comme 
il eut fait en juftice. Les lettres d'Antoine, 
les harangues de Brutus , font autant de 
fatyres d'Augufte , fauffes à la vérité , mais 
très-ameres. On lit encore les vers de Biba- 
cuîus & de Catulle remplis d'injures contre 
les empereurs ; Céfar & Augufte ont fermé 
les yeux fur tous ces écrits , foit par modé- 
ration , foit par prudence , car le mépris 
fait oublier les fatyres , & le reflentiment 
fait croire qu'on les mérite. 

» Je ne parlerai point des Grecs , chea 
lefquels non-feulement la liberté , mais la 
licence même étoit impunie , chez lefquels 
du moins une fatyre n'étoit punie que pac 
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ttiieaatre; mais jufqu'ici il avoir été permis 
d'apprécier fans crainte des délateurs, ceux 
que la mort a fouftrait a la faveur & à la 
haine. Ai-je porté les armes avec Bfutus Se 
Caf&us dans les champs de Philippes ? ai- je 
par une harangue animé le peuple à la guerre 
civile ? peut-on empêcher que ces Romains 
morts il y a plus de foixante & dix ans , & 
dont les images n'ont pu être anéanties par 
le vainqueur , ne confervent auffi quf Ique 
place dan» l'hiftoire. La poftérité fait juftice 
& fi vous me condamnez , Brutus dcCaffius 
feront fouvenir de moi^'. 

Cet homme généreux fortit du fénac après 
avoir prononcé ce di/cours , & prévoyant 
fa condamnation il fe laifla mourir de faim« 
Les fénateurs condamnèrent fa mémoire ^ 
& ordonnèrent que {^ ouvrages feroient 
brûlés par les édiles. 

HO M I C I DE 

affreux & Jingulitr commis par un foldai 
Anglais. 

On trouve dans les papiers Angloîs Pe- 
xemple d'un crime bien atroce & 'bien 
bifarre qui a été commis il y a quelques 
pnnées à Edimbourg^ 
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Un foldat âgé de iz ans , qui étoît <1W 
caraâere fombre & mélancolique , fortit un 
îoiir d^ la ville avec un de (es camarades 
qui étoît fon ami intime. Ils neie quittoiént 
point , otl les rencontroit à chaque moment 
enfemblei En rentrant dans la ville , le 
foldat mélancolique fît pafler fon camarade 
par une place publique , qui éft le rendez* 
vous de tous les honnêtes gens. Arrivé à 
l'endroit ôii la foule, étoit plus confidérable^ 
il tira un couteau de fa pochis , s'élança fut 
fon ami & lui perça le cœur. Quoiqu'il lui 
eût ôté la vie du premier coup , il lui plon- 
gea fon couteau plufteurs fors avec une 
férocité fans exemple. Le peuple indigné 
accourut pour lui arracher fa viâime ; des 
gardes fe préfenterent Àuffi-tôt & le traî- 
nèrent en prifott fans qu'il fît la moindre 
réfiftance* 

Un crime auflî atroce & auffi public de- 
voit être puni avec la plus grande prompti- 
tude. Oh commença fur le champ le procès 
de ce malheureux , contre lequel toute la 
ville dépofoit. II ne tarda pas à paroître 
devant fes juges* Il fe préfenta avec tin fang 
froid & une fermeté qui les étonnèrent. * 
« Je fuis coupable , ^leur dit-il) je dois 
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ètM pUfii/& c'efi l'objet de tous mes àtûrs. 
Il y a longtemps qu^ la vie eft un fardeau 
pour moi ; JQ n*ai p^ ofé m'^n dëb^rraffer , 
parce qu'il eft uu Dieu vengeur qui défend 
le fuicidft jSf qm Iç punit. J'ai préféré la 
tnain d'un bourreau à la nîienne , c'eû pour 
lui être livré iqi^ j.'ai comipis le meurtre 
qui m'amène aujourd'hui devvant vous h. 

Si les juges. furent étonnés par une décla* 

ration auffi étrange , ils furent encore plus 

furpris du taotif qui avoit déterminé le fol- 

dat à préférer fon ami pour raflaflîner plutôt 

qu!un autie ;.U$ lui i^o demanderont la raifon^ 

&C il répondit que <^ s'il avoît immolé un 

ennemi , le meurtre auroit été plus grav« 

dux yeux de Dieu qui prefcrit le pardon 

dies offenfes ; que la peine qu'ilavoit fenti en 

frappant un cœur qu'il aimoit, devoir; felonr 

lui , lui être compté pour quelque cbofe 

devant le tribunal de Dieu ; que d'ailleurs , 

ajoutat-il, il ne connoifToit point d'homme 

plus honnête & plus fage que fon ami , & 

par conféquent plus prêt à paroître avant 

lui au tribunal où tous les hommes font 

attendus après leur mort». 

Ççtte réponfe annonçoit une démence à 
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la fois digne d'horreur & de'pkîé. Lapfit- 
part des juges n'éprouvèrent que le premier 
fentiment & l'envoyèrent au fupplîce , 
d'autres avoient été d'avis de l'enfermer 
feulement dans une maifon de force. 

Ce malheureux marcha vers le lieu oiiil; 
devoit être exécuté avec le plus grand fang« 
froid ; &i fon caraâere féroce & bifarre ne 
fe démentit pas un feùl inftant. 

Fin du troifitmc volume. 
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^^ * • 

Jl AGE 134, ligne 16) au lieu de attirent ^Vi{%\ 
attirèrent. 

Page 364 , ligne 4 9 au lieu de Chancelier Poget ; 
lifez^ Chancelier Poyet. 
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Cb//r Je5 monnoieSm 161 

: Eaux & forets. 165 

^ Echiquier^ ibid, 

■ EleSion. 16 j 

: J^mpire de Gallilé'e , 0// A^^^/ &fouveraîn 
empire de Gallilée. 172. 

Çr and ' Confeil dit re^i^ 173 



TABLE* 47,1 

- Haute- Jujlice. i8o 

• Hôtel de Fille de Paris. ( bureau ou jun 

rifdiaion de r) i86 

• Intendans des généralités & provinces du 
royaume. {^jurifdiHion des") 187 

• Maîtrifcs des Eaux & Forêts. 191 
Maréchaux de France^ ( tribunal de 
MM. les^ 192 

Monnoies, {^jurifdiSion des) 193 

Moyenne jujlice^ 1 96 

Officialité» 197 

Parlemens. 198 

Parlement de Paris., îbicj. 

Parlement de Touloufè^ 219 

Parlement de Grenoble. 23 1 

Parlement de Bordeaux m 233 

Parlement de Bourgogr^e» 239 

Parlement de Normandie^ 243 

Parlement d^Aix. 246 

Parlement de Bretagne. 250 

Parlement de Pau. 256 

Parlement de Met^. 259 

Parlement de Befançon^ 262 

Parlement de Douay. 270 

Parlement de Nancy ^ 273 

Préjîdiaux. 27g 

Prévôtés Royales. 2%% 



4ii TABLE. 

— PrévSti de France ( grande ) ou prévôté de 

thôtel du Tou 2.84 

i. — Prévôts dei maréchaux de France. (7^- 

rifdiclion des) 2.87 

.— Prévôté de la marine. 194 

— Requêtes de t hôtel du roi. 2.95 

— Sénéchatifée. 300 
.^ — Table de marbre. ^ 30^ 

— Vicomtes. 3^î 

— Viguerie. 3^7 
Frangir condamné à être dégradé pour trahie 

fin. 30* 

FrÉDEGONDE. ( Cruautés de) 3 09 

Frippons punis pour avoir créé à prix ttar^ 

gent des chevaliers de tordre de Confiantin^ 

3ï3 

Fumeurs de tabac ^ condamnés far un roi de 

Perfe à un fupplice affreux. 3 1 J 

G. 

Cj-ALEAS , duc de Milan. Sa fivérltc dans 
radminijlraiion de la jujlice. 317 

Gale AS , duc de Milan. ^ Punition de taf^ 
fajUzn de) 318 

Gallus, ( Punition de) 31^ 

Candolphe y moine apojlaty condamne à 
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iftre; ptniu pour avoir compofc & publié un 
almanach fiditicux. 329 

GarcIE. ( dom ) cornu ic Cajlillc aj^affinc. 
Supplice de fis affaffînSé 331 

Gènes. ( Tribunaux de la tipublique de') 

333 

Genève. ( adminifiration de la jupice à ) 

341 

Gentil. {^Supplice dé Valentin ) 346 

Gentoux. {^Loix des) 347 

Genulius 9 prêtre de Cybele , déclare inca» 

pable ' de recueillir une donation univerfelU 

qui lui avoit été faite* 3^4 

GiÉ. ( Procès du maréchal de) 355 

GrahaM , ( Jacques ) marqUis de Montrofcé 

Son procès & fonfupplice. 366 

Grand justicier d'Arragon. ( Vanto- 

rite du ) 377 

Gra'SD'Mogol. (jédminijîration de lajujiice 

dans Us états du) 378 

Gregh. ( Guillaume ) Son procès & fonfup^ 

plice. 380 

Greenwïl , ( Lucrèce ) condamnée à mote 

pour avoir attenté à la vie de Cromwel. 

385 

GriMALDI , Génois. ( ajfafflnat de) 385 

Griska ; ^Dmétrius) rtUgUux Mofcovite. 

38^ 



